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QUESTIONS ECRITES

fi nqunur'

	

niui/s(rn' irilrmnnira Nrui , r•iür,tlr

15934._1 tutu M . Jean-Marie Daillet autre l',ittention de
M . le ministre de l ' économie et des finances sur Ilnierét d ' une lune
acitxe cintre les pratiques collective, re tnet ses de la concurrence, en raison
(le leurs effets peser, d'accélération du rvthn . de l'inflation et
d 'accroissement du chdmage . D' autre part . en vison de la profonde
Inlclpenétraiion de, ditterenles econonua européenne, . et en p,iri euher de,
entreprise, françaises . la pleine efficacité de, iiiestig,rtion, mener, pat les
agents de Li Direction gi•nerale de la concurrence et de L . consommation en
malterie de pratique, ;uuironcur entelles est enir isee par les ditticuhe,
d ' exploitation des Informations recueillies, rédiger, le plu, saluent en
allemand ou en angiats et taisant reterenec a de, systerncs ((indique, ou
commerciaux étrangers Pour reniedler a cette situation . qui assure une
relapse inipunite . en particulier . ;tus liliales des société, et rangeres Intpl :utee,
en France . Il lui demande s ' il n ' apparaît pas opportun de renforcer la
formation de, agent, de la D . (i . C ( soit par de, stage, de perfectionnement
auprès de, poste, d 'espunsio n ccinornrque . situes dan, les pays hou ; rap lies
les plu, emportants . soit par des échange, de tiinetiiInnuires as cc les services
homologue, i trrngers, par exemple, les administration, de, Laender et
l')ffice fédéral de, ententes en R . F . A Dan, le munie ordre d ' Idee, . Il

souhaiterait connaître par secteur d ' activité et l ' Importance de, entreprises . le
bilan des moyeu, mi, en ieusre par la D G (' (' , les resultats obtenus et les
perspectives de développement en manerc de répression des pratique,
calleci ses restrictives de la concurrence

'iiwran .e maladie nuUrrnilr pn ' IIaii iiri en nuuur

15935 . 21 juin 1482 M . Charles Fèvre attire l'attention de
Mme le ministre de la solidarité nationale sur la question du
remboursement de, lunettes par Lt securite sociale Il lui rappelle a cet égard
que d'après se, Informations, les serres seraient renihrursc, a raison de
32,4(1 francs, soit sur moins du dinetne du con' supporte par l ' assuré . et l•_,
montures a un nisetni encore plu, faible (11V .75 francs) . ( 'c, montant, de
remboursement ires la able n ' aya' . plu, rien a voir avec le codi de produits
qui ne sont pas un luxe, il lui demande ,i elle compte donner les instructions
nécessaires ai la sécurité sociale pour qu ' une meilleure solidarité s 'exerce en
faveur de celles et C .V. auxquels les médecins-opliiumologistes ont prescrit le
port des lunettes

Canvnerrr' r) ur(r)arirr( 'aide .) C . prr)i I.

15936. - 21 juin 1982 . M . René Haby expose a M . le ministre
délégué chargé du budget que dans le cadre de la réforme bancaire
actuellement en cours d ' étude . il serait envisage d ' élargir a l ' ensemble de,
banques les préts spéciaux aidés, distribues au secteur des métiers . Si u priori
cette Idée parait pouvoir permettre aux artisans d ' obtenir ces credits dans
l 'ensemble du réseau bancaire, le risque existe aussi que cette multiplicité
d'établissements aboutisse a un éparpillement de la distribution du crédit et a
une sélection essentiellement basée pour les banques sur un intcrét de clientèle
qui ne serait pas f ircément celui de l ' artisan ni de l 'économie régionale . II lui
demande s'il ne serait pas préférable de prévoir pour le secteur des métiers,
une organisation bancaire proche des pentes entreprises et qui connaisse bien
les spécificités de l ' artisanat, ai l'Image de ce qu ' a représenté le ( ' redit agricole
pour le monde rural

lao, iur la rulrur iquu(Ce , (lus r

15937 . 21 juin 1982. M . René Haby expose a M . le ministre
délégué chargé du budget qu ' en matière d'automobile, notamment,
mars aussi de machines et matériel agricoles, d'équipements domestiqua
électroniques, etc . . . le même taux de T . V . A . frappe indistinctement l 'acte de
production et celui de réparation si dissemblables dans leurs structures . La
production peut s ' exonérer en effet de la T . V . A . par le deseloppement de la
machine ; la réparation reste, elle, tributaire de l ' ous nier . Dans les services . la
T V .A . est une véritable taxe ai l ' emploi . Un taux modéré mieux adapté a
l'activité de ces service+ pourrait avoir un effet hencfique La diminution des
recettes fiscales ai en attendre devrait être compensée par la diminution du
travail au noir et l ' accroissement du chiffre d ' affaires déclare et taxable . Il lui
demande si la réforme fiscale en cours permettra de revoir dan, ce sens la
situation des services de la réparation en général, de la réparation automobile
en particulier .

( unnuui 'u

	

luuuu r• 1, udri

15938 . 21 juin PIS_ M . Charles Fèvre .orne l'auentrio de M . le
ministre d ' Etat, ministre de l ' intérieur et de la décentralisation
sur le dcln dans lequel les collectiu ries locales obtiennent le renibouNernent
de la '1' V A acquntee sur les tiamuis quelles rani redises ('clin-ci n ' est en
effet effectue que deus ans apte, l'nr,cnplion de,dns travails ;n Iran budget . et
en tout etatl de cause le dei\lente exeleiie sur'„utl celui au cours duquel sont
trahis les Travaux S ' il est iatnprehensihle que ve remboursement :nt heu
epres reall,atain et paiement eftectits de, tr .isaus . Il est anormal que le dalot
de récuperiurn soit aussi long vine lois les ,anuries dehouncc, I es peules
communes Iurales notamment, dont la ,urlacc linancterc est redoute . sont
pénalisées Il lui demande en conséquence de lut bure concaitrc s ' il ne lut
parait pars neces,aure de Lare eiudter et mettre en place un ,,,terne plus rapide
consistant en un remboursement sssieinanque et automatique aux
collecucites locales . trois niai, aptes paiement e t catit . total ou partiel . de
leur, Ira aux d 'eq mpeme rit

Iiiuniur( '
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i ' irui,p;r

15939 . 21 juin 1482 . M . Charles Fèvre attire I'sttenuon de
Mme le ministre de la solidarité nationale sur le ch,inip d ' .lpplicauun
de la„uranie-seusage Il lui rappelle que cet avantage I :mhol .iur destine a
permettre aux seise, de se rein, .•ler poil essio litait nr'rii .I etc verse a
III 0(111,ouais-dniii alors que I ' escedent de ce regnne a vle de h(111 nulhun,
en 1981 . II lui demande de lui faire connaître ,ll ne lui parait pas opportun
d ' étudier une extension du champ d ' application du svslcinc . notamment in]
profit de, seuxes ,an, entant, et de celle, relisant des regunes non salaries . Cl

de prolonger jusqu ' a cinquante-cinq an, (cage de nesersuull le sirsement de
l ' assurance-seusuge pour les yeuses de cinquante ;sets et plu,

.Shhdurrr(

	

)1111U Vert'

	

)errhri u'sl<n,uri

	

ilsuici

15940 . 21 juin 1'0(2 . M . Emile Koehl attire l'attention de
Mme le ministre de la solidarité nationale sur le manque de personnel
ai la Direction régionale des ru taures sanu,ure, et ,octales d ' Alsace . La
D . R . A . S . S d' Alsace est issue en deeenthre 1974 de la Iusmn de trois sers ives
(direction régionale de la sccunlé sociale, service régional de l'action sanitaire
et sociale . inspection régionale de la santé) Au montent de leur fusion ces
trois services avalent un effeciil Ihéuriyuc de 144 personne, . Or, dix-
neuf postes ont été supprime, depuis et rhs-neuf poste, sont actuellement
vacant, ou le seront très prochainement . Ils a donc eu une perte de trente-
huit postes alors que des competences nouvelles, telle, la cellule régionale
d ' analyse de gestion hospitalière . l ' inspection technique et l 'échelon
statistique ont été confiées ai la f) . R . A . S . S . L 'administration centrale avant,
semble-t-il, justifié la suppression de, dis-neuf postes thconques par le
détachement du département de la Moselle et son rattachement ri la
I) . R . A . S . S de la lorraine . Cette restructuration na pas cté faite . Deux
conséquence, résultent de cette situation d ' une part, les condihuns de travail
du personnel se sunt détériorées, d ' autre part, les délais pour Iiquider les
dossiers de comenticus technique se sont allongés démesurément . lie central
dactylographique est l ' un des services les plus louchés . Il n'y a plus que
cinq postes et d'ami de dactylos lai o it il y en avait doute . lies délais de frappe
atteignent des retards vonsnferahles un mois pour les rapports de,
inspecteurs . deux a trois mois pour le, dérisions de la Commission régionale
d'invalidité . Fin 147' Il tallait en inoyi,nne deus mou pour liquider un
dossier de contentieux technique alors qu ' aujourd ' hui et faut un an a un an et
dense . II s a dix ans, dix-sept agent, traitaient 3 (1(10 dossiers par an alors
qu' aujourd ' hui quatorze personnes en liquident 4 (((111 par an . II semble que
ce soient les postes de cadre (' qui manquent le plu, ai la i) . R . A . S . S.

d ' Alsace . Malgré les nombreuses inters entions tant du personnel, des
organisation, syndicales . que du directeur régional . l ' adnumstrat un centrale
ne semble pas avoir mesure la granité de cc priblente . Il lui demande ce
qu 'elle compte Eure pour remédier dan, es plus bref, délais ai cette penurie
d 'effectifs dont les conséquences aggravent la situation défiai douloureuse des
assurés sociaux frap pé, par l' accident ou la maladie.

/'tir/i'isurm Cl ai lnuli', puruini'u/u se/ci
itIlu7nlers Cl 11i/irliu(7Y'i 1

15941 . 21 pin I c )1(2 M . Georges Mesmin appelle l 'attention de
Mme le ministre de la solidarité nationale sur les i•unditiuns dan,
lesquelles les Infirmiers hheraux de soins anihulat•• ir • . ou ai domaine exercent
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leur pr,le,51t , 1 il Iw !Appelle th, la pI .Itn{11r le SSII, .1 donne'', eill,lile uni
h,llgc nl,,III'IIe . p14a le, olg,nu,nn, di ,es 1111e „sied' . yui le les Il'', .1

l'ho,piLlil,,r,ll

	

( i{hnd .Inl . i' .rell .I!I, .IIM11 de , I .IIII, Meille iii e•1

	

lira,
.I ee C,,,'II e''h

	

I1C

	

e1,111pen,e

	

yui

	

I l,IIli,•IlellleiII

	

I elu,loll

	

III,'lIi 1,111

	

Cl.

Inlnnuel, I :heu,11\ 1,2r,1! I,u :s lifte .1 d 111 SI 1 .111 le', si I Ilsli le de ce,un
,user pllhl c, ii enlr .linel de, se,,,luon, d' .IsII,IIe . et dons de Icmefue en

,I Flu, ,u nrom, long Irone le ,luI .III,Ine et le hble,ira ; yin d1,xenl
plCsldir d l 'C\elelse le celte pI, le„n,ll II ;m denl .uldi quelle, 115,111e, elle
e IIx , .INC di ItIr1111C .uni le „11l'ee,11lIel I ,'\I,Ienie 1 2 11 ale Fiole„1011 qui . 1,11

on aenon

	

sLnllelle de, nl .11 .Idi, . ,Illege de l,r,;en n~5n 1eehee lhle !C 11 1 111

1111 ,\,Ielne d . , .111e

l'en nlr 1.I /~r„Jura, I n:llurr,
hlxr PIIsIh'Ilri'

15942 .

	

21 'tira 1' 112

	

M . Pierre Micaux rappelle .I Mme le
ministre de l ' agriculture ,.I yue,u„n cirre {, .nue au ./ulve„/

	

tel du
I rtili I`i11 ,ou, le uunnea, 781 dons le, Ielnte, cr ienl le, ,un .Int, . . .Ili

ICC1,nW11le .Igrie,le de ,.I 1egl,11 yui ,appuie . e1 p,llueulucl . ,u, Il,
e,n,per,lu\c, de dc,h\dr .It :1u„n de tom rage ,t dulie . aliment, I Ili, „,ail
partreulrelcmcnl tl\nalrat{LLI, 11 : .11, Il 1'511 ,Irnr .rne p .!, Iix,ln, 11111. leur
C\hiClll'!' ,i II UII\C I11C Ildi ri tic, u'aCII,CIIIe II : p,11 I Ille ldl'Iils Intporlelur del
eoill de ! 1 e1ergle IÎurl 11,11111 ,III peul C1111j'' ,1e\pl„I1a11o1I t -omplr Irnu d .,
eon,ryulnee' 1r.1\ gtlr cria F,un .ut ci .:mil . ll 1.,t nseC,,,nls yu ' rn plu,
de, nlmrn, penurn,mt l es .tti orale xl en . Ir . d .raie, ,lluuon, puI„rait éue
Call n ;lgre, . il en est 11110 yur p .11 .1 1 1 I 'III .1 1 .111 l•\ 'dente et yui e1,ll,hlel,111 .1 le
dcLr\er Il 1111 1rnYUldr di lu' Lure « .1 1,, 15 yurllr, nte,ure, Il „nnple prend,.
pour renieras', a cette ,rlr,tlton et ,' loue Lement . esu . , .,luron 1s' det,n,'u,n
pellt elle rilrnur •

	

Il lu' den : .In,lr d, 1,11 ',Mien .gpplllei Une ISpt , II,C
den, Ir, ntsII LM„ d, Ln, p,,,Ih c,

I 'II I	rrurrprnr,

	

Iuhr

,111 .1111,11 pue,eelj .Ille di ' l ompagnIr Il 111,11, du ,Vola! il [1111,
p,lrueuhrlrnlcnt ,111 1 un de ,5, rl .lhll„entsul,, l' eu1,I .Illi ne de Ii xel I \uhr,
II ,r,uharel .nl etnI .lilrc le, elulllm, dan, le,quelle, le plan de
IC,Ir ULIlll .11llll C ,l l'll\I,,ILs t i pLlll .1„1111'-1 1 de, g,r.11tre•, pou' I,1 ,Mime
de, dlllerrul, el .lhll„5nlenl, de LI ( I ( et noll,unntenl celui du
del,,utelmrnl de l'\uh: l ' Ie\oIl-II que ISO aide, et port, ...dent 'arase, de
Ll,on , .INC CI •I„11 .111 11 pleine pSlrnnur d1. l'ina,lo,l Il 'n,nIC ,u' I Inierrl .1
a„oe~iI au\ u,IiI .IU„n, Ie, tc, pn,,hle, le du le . made.
de, e,1rnMne, vrgr, 111 Ou de, rtahh .,entent, . le enn,elllel ge•netal ou Ir,
,n,rrllir, ernrrw\ eoneeal\•, cl le ''clade ds LI ene,nxnpr,n

'\Clllrllelllem tel n 'e,l 1,11 le e .1, . xl 'tir I „hllg;uu,n de ,r Ielrlil .ail\

	

utile, de
plC,u'1,111 l'1 re 1111,51 Ill', l 1'111. Ienu .I'yur 5 ' .idie„l' .111„1 hein ail\ I,,,u\IUrI
puhl;e, qu ' a i .I direeu,,n d'enuel,n,c et au ( ' ,nuis• d'enllclal e . . Il ui
demande de hlsn \tulsl appIItel une IeI„l, . 1 .11, le, mrlllrul, 11.[111,
po„IhIe,

	

/ 'iI „mrll , ,ir','r,

	

rnrhln,rmrnr, J ~ ~~ Merl

	

. 1 uhr

15946 . 21 Iran 191 2_ M . Pierre Micaux rappelle ,I Mme e
ministre de la solidarité nationale ,a que,u„n .crue parue ira fouina/
,1II1, uJ del 1, It\ncl 19 ;/2 ,1,M, le nunien, 9833 dont I„ tenue, el :uenl le,
, Rapt, '' ,us la nrir„uc de I :+en011 pIl,rlIalre a :Ipprrler ,a I hullianl,autn
.lc, I„eeu\ de Li meh,,n sic „1,,,nc d, Hrtcnnrl .-( hiucau ,Aube) Pour
ul,uthxanir Je e rdn,, cc prose' n ' n :111 pu ,trc Pr, en e,,,idsr,rlmn III) 1911
mon, a,wrnlir ,n .ut el,' donne,' quceci cyulpsnunt aigu 1.1.111 1 :111, Ici
Frlsrlle, de l'•\tlhx' polir 1' 1.12 II e1,11,la,le et regrette que pour celle :rance
,ni1,re . ,weune Mule (a\or :lhlc air puu,u' titre 1.1.xrsce I -' rvgu,tr 11., loi :un
et le ,1,11,-cyulpenlcnt de, ,canes', de Lei etahll„cmcnt ne perlucllenl pas lin
.ICC lI CII 1eC0111 tic ,e, FCII,IlI I111 ;IIIC, Au”, 11 1111 demande C\prC„l'lll Clll que
cette operation la„r l'ohlel de huile l'attention ,ouhaitee pat Ir, aultnle,
rgl,n,lr, de ('ilamp .Ignr et yu'cnln une „,luron pmlu\e ,e l,1„e pour „ . 11

lut demande de Mill \ radera- :tpplrle•r une re' poli,e' dari, le, meilleur, ''clodo
po,,Ihle,

	

15943 .

	

21 ,tint 11152

	

M . Pierre Micaux rappelle ,I M . le
ministre délégué chargé du budget , .1 p , 111Sn cent' parue .lu ./nurrud
tilt tel du I” let 151 1412 ,ou, le n 9190 dont ISO tel lllr, elalrnt

	

r,
• .un .m 1,

	

,uI

	

,ill,lll,nl prees sMpamlr le la ( ,mpagme Ire1` .11,e dL•
en,I .Il s'l plu, p,uueullelement,ul l'un de ,,, et .Ihh„cnu'nl,, la ea,i .•llen . 1s'
H,l\s''l 1 AIIhe)

	

Il „ull,lller .ul i011 ll,lllli lis t'Otltllllell, 1,111, Is•,l{lislle', le pl .Irl
11. ,e,Irlelul,Iti, 5 ll est en\I,;ILe

	

l '. pL'n a„Ire-I-II de, e,uanur, pool I,'
,ler\le de-, dlllelenl, el,IhlI,,snunl , de

	

.t (

	

1 (

	

Cl nll,Inlnlenl celui du
drF .larntcnl de l' :\uhr 1'1 .\1111-II que h:, ,noir, ei puis s nervi 1111155', 11.
retour 511!1. el ,I„ureld 1 .1 pleine psrelllale oie I rntplol

	

Il Ill,l,le 5111 l ' lltlelet
,I,,,,ele'r ,Ire\ Il,Ie 1,111, It, le, 1e5poll, .11, le, .•1111 . en 55111 li ale e' le' III Ir, 111,11re,
de, e„nlnlunr, ,Ires', 111 OU 1e, rlahln,rnnrnl, . I5,55155 iller .'rnCr.Il IIon e,
COII,e'dle'r, ge'lle'1 .ILIx e,lles'III5•, s'I le &p-,u,' le I .1

	

ell,~ ll ., Ilp!le ll
\elllcllc uni ltl Ici ,l e,l pal, e' L,1, . 1 ' ,1. l', hing,llmll 1s' ,1• relere1 .111\ ,11 l le l„ dC

pre,,C pole elfe l'lirnnlr , ( Cils ler1Llrylle 5 1 .1''1.5„r ,lu„1 Meir Ill\ peu, :I,
puhhc, yu ,l I . xllreelh , rl ,i enurprnr et ,ail ( 1,111115' si enneprxe „ II 111
lem,lde de hlell \1111111 .Ipplrter uns' rep1,n,e• dan, le, Inrlllrun 151,11,
po,,, hle,

	

1 1 11 1

	

.111h'

	

15944 .

	

21 jrll 1912

	

M . Pierre Micaux rappelle .' M . le
ministre du travail , .I yue,uen ecrlle parue .n . ./Hure,/ „/11111f du

lcxncr 1912 ,uu, le n 9191 dont e, ternie, 5 1,uenl Ir, ,un .lnl, ,• sur la
,Iluatlll prelseupante de la (ompagme Il,,uto :u, du caudal et plu,
p,uucullercnlenl sur l'un li ,e, elahll„rmrnl, . la en,tal!rrie 11. ü;nrl IAnhel
Il ,tuhalterail slumailre Ir, eunllu1,1, tan, 1 ,yucll5, le plan de
re,Irlclur taon 1.,t e•n\naLC (e plan ,ISure-t-Il de, p,ralrae, pour l,1. ,1r\Ic
de, dIiiereltt, elaN „emenl, de 1 :1 ( 1 ( et nnl :nmment Coli du
lep,lrlement de l ' Aube l'rexort-11 que Ir, 511''1., s'l Fuel, ,OICaI UIIh,e, de
Léon sage et :x,lrert la pleine pa•re9rnle de lempira Il 1n,I,te 5111 l ' Inlerrt
a„te,rr a1.\ Irae1ltiO, Ir, re,ptn,,Ihle . élu, en 11,ieurrcnic Ir tu Ir, matie,
de, cimmrlllne, ,lege, du 1,1 de, eh1hll„cmelt, le e1,ll,s'lllcr p51151 al III e,
coi,eiller, généraux concerne', et le député de lia elrion,enpnon
\Cluellcnlant tel n ' r,t pax le ca,, t rou I thllg ;urnn de ,r relcrer q 1\ ,1111125'5 ds
pre„l' puer élre Inti,rmr, ( elle relll .lrylle , 'adre„e• .11„I hlell ,1115 pulls,tifs
pIhIIc, qu 'a !il dlrccuon l'rntrrpn,r sl .IM (,111le 1 'enlreprl,s ,• Il lui
lenlanli de hlel \uulour apporter rate reptn,e dan, 1,, mrui!eun d51,1lu
po„Ihie,

I Cr,

	

rrurr/ 1r1,1

	

:luht'

15945 . 21 lmn 1912 M . Pierre Micaux rappelle a M . le
ministre de l ' industrie ,a yuc,uon rente parue au .lturlul ttl/rr'el du
I ” février 1912 ,ou, le n ' 9192 dont e, ternie, rt,Ienl le, ,undnl, „sur la

hupùr ,tir 11. rt'tLmr 1, h r, ur,Grx uvrl, , ' l , Nnunrn Itl111

	

15947 .

	

21 Iran 1'18 2_

	

M . Pierre Micaux rappelle i M . le
ministre délégué chargé du budget yuc,utn ecHle parue au Journal
'Wh h ./ du 1 mac, 1912 ,ou, le nunteru 10603 dont les Iernle, el ;uent e,
,m\Wd, , .dal, un arri•1 du iii m;u 1'179 In' 7724 et 781)9), le (bmel d'fiat a
lapé qui lupuun (.11111. le reg,mr ,nnplllü, c\cr:i'e .1 1 .1 lin de L i Premier,
:ranci de lep .n,crnent de, Innile, du furf .nt . Frnuct ia rees llu,ulon en
'ranch], d ' unpill de, unnlohull, ; taon, non •nnorllu,lhlr. 1«, I art 19
ta rot/ 5 1 nes /l In publiant cet ,Suri au Bulletin ej/L 1.r/ l 'alnlnl(rautn a
ajoute Ir, ctmmcniture, cl-,Iprc, sl qui pri'el,int que l'option peut cire gille
11,1111 au 11 Ian\Ier de raira, ,uu\,In'e I . ' arrét du 11) mal 1979 doit cire

mterprete cornue pe•rnuttant aux contribuable ., relex ;ll du repu,: du Iodait
de henclicter de, dl,pu,luon, le I ' irttel • 19 u, mJr, Ir,-! ru ( (i 1 Ior,yu ' 'I,
exercent leur prenucle option pour le reglnn• vmplltic,I\anl 1s' 1 " lcxncr . .,d
de la prennsre unit,, tell cour, de laquelle leur chiffre d ' affaires a excédé e,
limite, du Iodait . sont de Vanne,: ',Luxante meule dan, I ' h\ pulhc,c ou le régime
,Intplllne eut été ,Ippheahle de plein droit en r :u,on du depaSelim de, haute,
pour l'année c n„dure 1 rnurr<rn,,, l ' administration xleni d ' indiquer dan,
une ri'poI,e nunnlenells I Rep lupin\ . ./ ,urne/ r r llrt Ir/, deh ;rl, sentit.
II) décembre 19)51, p 1')711) que l ' option sur le régime ,unphlie exercée entre
le I” et le 3l bincicr de LI den\Irae nnnei sis' li'ps„cnu'ni du seuil
dapphe,ulnn du Iir1 :a1 tirait depoun11 : de toute x :Ileur lundre{ue et
n ' enlporl :lt donc aucun Cftdd . nol,nlnlent en ce yu' concerne la p,,,lhllllc de
recx :Iluatmn de . Immnnhlll,auun, non :untru„ahlr, Au„I II 1111 demande
I ,I celle dernlire Illerpreisin1,I sera confia tee par x1,lr de puhhcanon au
Hu!lrnn nj/rrtel 2” ,t le, option, qui tilt cri• raite, axant le 11 1,Inxisr 1912 sur
la ha, de la ,oluuon anlcrleure permettront l .I ri•c\ .Iluauon en franchi,
1 ' llllp,il de, Ininloh1II,alion, non .Ill1Irll,, :Ih!e•, tt Il Itll demande de hier
xnululr apporter une rcpon,c dan, le, meilleur, délai,

//lI1Ullt'Ill e 'l IRlltrrrA /11ilh/r„ •17q/1/air 1.I Il, 111111''.

15948 . 21 juin 1912 M . Pierre Micaux rappelle ;i Mme le
ministre de la solidarité nationale , :1 que non écrite parue ;III Journal
u//u III du l'; nl .lr, 1912 ,1111, le numéro 10861 dons Ir, tclnle•, étaient le,
,urx :nu, , Ir manche du h ;iunu•nt e,l en pleine erse et qu'en 1911.
411(111 enircpn,e, 1,111 1cpo,e lem Mini Le, charge, ,1lccde, et Iiu,de, yui
pe .eni parileuhercmenl sur ccuc eouporeuon ,onl dexenue, ut,upP oruhlc,
II crament d i x ajouter le, effet, de la rcduenou dut temps ds Irax,iul , :In,
llnlln11111511 de re\rlrl, sl 1 :1 elnyutsmr ,1.n : ;llnr de COIN«, pa)C, . 11. yur rend la
,d Wlrell de, pli, pre•„edsIP .Irte, pour I ' :xctllr A11,,, Itll demande- Nil quelle,
,olurtn, d ' allégement peul apporter le golnernelnent a ce ,,Lieur de
l ' lndu,ine II lui demande de bien \oulutr apporter une repoli,, dan, Ir,
meilleur, delal, prn,lhie,
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'lis home rletllns': rrguri<, ,lulon,tntrt et 'pu' 1aue
empluri'5 Je m,tteres

	

( 'ais ses'

15949 . 21 juin I982 . M . Paul Pernin appelle l ' attention de
Mme le ministre de la solidarité nationale sur la siun,ton
préoccupante que tonnait la Caisse de retraite et de prévoyance des clercs et
employés de notaires . Les décrets pris en appheation de la lot du 24 Membre
1974 instituant une compensation entre les régimes de la securite sociale ont
prévu des mécanismes de calcul de cette compensation qui mettent a la charge
de la C . R .P .C . E . N . des sommes importantes représentant en 1982,
314 millions soit 25 p . IIN) de ses ressources globales . Sans remettre en cause
le principe même de solidarité institué par la lui de 1')74, la C . R P . C . F . N.
déplore que ces modalités d 'application conduisent a mettre le régime de
protection sociale de ses ressortissants en difficulté et lui Impose de ce faut
d 'étre subventionnée par l'Ftat alors mate qu ' elle équilibre narf,uitement ses
comptes hors compensation . Au terme d ' une négociation avec
l ' administration ii semblait acquis en décembre 1981 que les mveamsmes de
calcul de la compensation seraient reexaminis et qu ' une subvention
d ' équilibre serait allouée à cet organisme au titre de l ' exercice 1982 . en
contrepartie de quoi la profession avait accepte un effort financier se
traduisant par une augmentation sensible des cotisations . il apparat' que cet
accord serait remis en cause ce qui aggrave !a situation financière déni
préoccupante de la C . R . P .C . F . N . Il lui demande quelles mesures il entend
prendre pour remédier à cet étau de fait qui risque ai terme d 'affecter
l ' existence même du régime spécial de retraite et de prévoyance des salariés du
notariat .

cotisations arc : ,tlr, . Dans la mesure oui ce, pnuiutuons :~ . ru,cnl tin drtirit ,ni
fuseau departenaintal . il lui demande si elle u ' en'.is,tge pas de les enciturager
durant les pren Rires ,mitées d'installation en Icut octros,uil une lt :utciuusc
totale ou partitlle de ce, cotisation,

4nlmau v proies Nnr1

15954 . 21 juin 1982 M . Gérard Chasseguet expose a M . le
ministre de l ' environnement que le Conseil di fat J,ut . "e sconce du
13 lesrier 1981 a annulé pour stuc de forme deux articles Interinnihtenels du
24 usriI1979 lisant les listes des espece, d'oiseaux et de m,imnulcres
intégral e ment protèges ou henc)iciant de certaine s protections telles que
l ' interdiction de leur mutilation . de leur naturalisation ou de leur
commercialisation sur tout le territoire national Conune le prescrit la lot
lorsque la chasse est concernée par un :este reglenentuire, le Conseil d'Ftat a
invoqué a ) . appui de sa dérision la non-consultation pour du Conseil
national de la chasse et de hi faune saunage Anisa, non seulement cette
ncgligence jundrque ne permet pas la bonne exécution de la loi n" 76 . 629 du
IO juillet 1'176 relative à la protection de la nature . rlas encore elle engendre
une situation ou plus un intumnml re ni un oiseau n'est protège en France Il
lui demande, en conséquence de lut préeser s'il ensilage de prendre les
mesures nécessaires pour mettre lin . le plus ra pidennent possible . ,a soi te! état
de tut

Prulesvunv Cl us ii 'oi s su :-1edc , i uvle, nu'riulub'u•, ~.

Drrnratiuns l i rais du uvmthut_n,t ruluruutrel-

15950 . 21 juin 1982. M. Gérard Chasseguet expose à M . le
ministre de la défense que les militaires ayant fait acte de volontariat
pour servir en Indochine du 8 mai 1945 jusqu 'au I I aoùt 1954 n ' ont pas droit
a l ' attribution de la croix du combattant volontaire. S ' il est srai que les
anciens combattants d 'Indochine et de ( ' orée ont reçu la médaille
commémorative de la campagne d ' Indochine ainsi que celle des opérations
des Nations Unies en Corée qui rappellent leur présence sur ces theitres
d ' opérations et leur caractère volontaire, ces distinctions ne constituent pas
un titre de guerre . Aussi, l ' attribution de la croix du combattant solontaore
aux militaires ayant servi volontairement sur un territoire d ' opéra t ions
extérieur en particulier en Indochine et en Corée serait particulièrement
appréciée par les anciens militaires français qui ont servi loin de leur pays et
qui ne bénéficient pas d ' une retraite militaire car ils é t alent engagés pour ti m .:
ou cinq ans seulement . ( " est pourquoi, il lui demande de bien vouloir
envisager l ' attribution de cette distinction a ces combattants sit' lite . aires.

Pétrole et produits raffinés
(taxe intérieure sur les produits pétroliers,.

15951, -- 21 juin 1982 . -- M . Gérard Chasseguet, tout en se félicitant
que les agriculteurs qui utilisent de l'essence pour leur matériel agricole
bénéficient, dans les limites d ' un contingent annuel, d ' un taux réduit de la
taxe intérieure de consommation sur !es carburants, expose à M . le
ministre délégué chargé du budget que les augmentations successives
des carburants et des produits pétroliers alourdissent considérablement les
charges des exploitations agricoles . Il lui demande s'il envisage de détaxer
l 'ensemble des carburants et des produits pétroliers utilisés par les exploitants
agricoles pour satisfaire en énergie les besoins de leur activité.

Assurance maladie maternité prestataire, en naturel

15952 . 21 juin 1982. M. Gérard Chasseguet appelle l ' attention
de Mme le ministre de la solidarité nationale sur les difficultés que
rencontrent certaines personnes ne disposant que de faibles revenus, à
effectuer le paiement des analyses médicales réalisées par les Iahor .toires.
Alors que ces analyses représentent souvent une lourde charge pour ces
patients, le système du tiers-payant ne semble pas, à sa connaissance, exister
avec les laboratoires d ' analyses médicales . ( "est pourquoi, il lui demande s ' il
envisage d 'étendre ce système avec les laboratoires d ' analyses médicales afin
de dispenser les patients de faire l ' avarice de ces frais.

Mutualité suriule agricole (catisationvt.

15953 . - 21 juin 1982 . M . Gérard Chasseguet fait part à Mme le
ministre de l 'agriculture que, compte tenu des structures actuelles
d 'exploitation, certains jeunes agriculteurs procèdent à des investissements
dans une production de type hors-sol, avicole ou porcine par exemple . Des
hectares supplémentaires leur sont alors comptés pour l ' assiette des

15955._1 juin 1982 . M . Gérard Chasseguet appelle l 'attention
de Mme le ministre de la solidarité nationale sur les difficultés de
gestion du service d ' aide-ménagère pour les personnes aigees du milieu rural
du département de la Sarthe . lin 1981, 1 500 aides-ménagère, ont aidé
5 01)0 personnes àgées ce qui a représenté 396 00)) heures de ira rail . Mais.
pour l 'année 1982 . le nombre d ' heures relevant de la C . R . A . M . ne devra pas
dépasser 90 p . Il)0 de l ' an dernier . Aujourd ' hui . un prenn er esa tusen de l,i
situation laisse déni apparaitre un dépassement de 5 5011 heures pour les
4 premiers mon de 1982 . SI cette tendance se poursuit, le quota sert atteint
dés la fin du mou d ' octobre et, pour les rios de nosembre et de décembre
1982 . ce seront donc 800 personnes àgees qui ne pourront plus bénéficier

d 'aucune aide et 200 :u'les-ménagères qui seront sans travail . ( " est pourquoi,
il lui demande de bien vouloir lui indiquer les actions qu ' il envisage de meure
en oeuvre afin de contrecarrer l' effet vie ces mesures restrictives qui vont
totalement à l ' encontre de la volonté actuelleme nt affirmée par les pouvoirs

uhltcs de maintenir le plus longtemps possible les personnes ,igees a leur
douictle .

Bdtirnent et Ira roui publie± 1 emplUi Cl autrui

15956 . 21 juin 1982 . M . Pierre-Bernard Cousté appelle
l'attention de M . le ministre de l'économie et des finances sur la
situation du secteur uu hàttment et des travaux publics . Sur l ' ensemble du
territoire, après une période de relative stnhrlisatton en données corrigées des
val talions saisonnières, l ' activité, mesurée en heures travaillées . a accusé un
net recul au cours des pion de décembre 1981, janvier et fésner 1982 . par
rapport aux trois mois précédents (

	

2,7 p . liant . Le recul est encore plus net
si la comparaison est faite par rapport à la situation de l 'année précédente
( 5 p . 100 en données corrigées des jours ouvrables, 5,7 p . Ii0) s ' il est
tenu compte des données climatiques) . Parallèlement à la baisse d ' activité
l ' emploi recule au cours des derniers mois . En un an, de février 1981 à
février 1982, les effectifs B .T .P . ouvriers ont baissé de 4 .2 p .100 soit
l ' équivalent d ' environ 61) 01)11 ouvriers . Selon les dernières enquêtes
d ' opinion, les carnets de commandes se sunt a nouveau dégarnis et les
entreprises prévoient des lors un nouveau recul d 'activité et une accentuation
de la réduction des effectifs . Ces constatations résultent de l ' évolution du
marché évoquée ci-après . Pour le logeaient, toutes les données reLunes aux
perspectives d ' évolution du marché ;autorisations, ni ses en chantier) sont
orientées à la baisse sur les trois derniers moi, de référence Ideccnihrc 1981 à
février 198 2_) par rapport à la situation un an plus tirs . Le recul est de
I I p . 100 pour les autorisations et de 15 .4 p .100 pour les mises en chantier,
cette réduction des mises en chantier étant particuliéremcnt marquée dans le
secteur libre I 20,6 p, 100) . En ce qui concerne les autres constructions,
alors que globalement sur l ' ensemble de lutinée 1981 et en tenant compte des
prix relatifs aux différentes catégories d ' ouvrages, il avait été enregistré une
légère progression en volume de nuses en chantier, le net recul intervenu au
cours du second semestre s ' est accentué au cours de la période récente
(--27,5 p, 100) . I.. recul est plus sensible peut les hàtuments industriels et
de stockage ( - 42,4 p, Inn) niais il atteint également les autres composantes
du marché et notamment les bureaux et les commerces Enfin, s ' agissant des
travaux d 'entretien et d'amélioration, et bien que ce marché soit moins
déprimé que ne l 'est la construction neuve . un tassement de l ' activité du
second-œuvre est Intervenu au cours des derniers nurr ., comme en lient foi les
analyses de l ' i . N . S . F . R . et de la Banque de France . Il lui demande de bien
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vouloir lm faire connaître l'action que le gouvernement envisage de mettre en
oeuvre, dans des domaines aussi di fférents que les nusyens de financement, les
prêts, les coûts de construction, les charges sociales des entreprises, afin de
porter remède à une situation Ires préoccupante dans ce secteur d ' attelle qui
lient une place privilégiée dans l ' économie nation

Beitinienl e! !ratons puhlrr

	

en,nloi et aeTerni

15957 . 21 juin 1982 M . Pierre Bernard Cousté appelle
l ' attention de M . le ministre de l ' urbanisme et du logement sur la
situation du secteur du bâtiment et des tr,oaux publics . Sur l ' ensemble du
territoire. après une période de relative stabilisation en données corrigées des
variations saisonnières . l ' activité . mesurée en heures Iras aillées, a accusé un
net recul au cours des mois de décembre 1981 . janvier et février 1982. par
rapport aux trois mois précédents 1

	

2 .7 p . 100) . I .e recul est encore plus net
si la comparaison est faite par rapport à la situation de l ' année précédente
(S p , I00 en données corrigées des jours ouvrables, 5, 7 p. I00 s ' il est
tenu compte des donnée .; clirgatiques) . Parallèlement a la baisse d 'activité
l ' emploi recule au cours des derniers mois . En un an, de février 1981 a
février 1982, les effectifs B .T . P . ouvriers ont baissé de 4 .2 p . 100 soit
l ' équivaleni d 'environ 60110(1 ouvriers . Selon les dernières enquêtes
d ' opinion, les carnets de commandes se sont à nouveau dégarnis et les
entreprises prévoient dés lors un nouveau recul d ' activité et une accentu ilion
de la réduction des effectifs . Ces constatations résultent de l ' évolution du
marché évoquée ci-après . Pour le logement, toutes les données relatives aux
perspectives d'évolution du marché (autorisations, mises en chantier) sont
orientées a la baisse sur les trois derniers mois de référence (décembre 1981 à
février 1982) par rapport à la situation un an plus tait . Le recul est de
I I p . 100 pour les autorisations et de 15,4 p . 11)1) pour les mises en chantier.
cette réduction des mises en chantier étant particulièrement marquée dans le
secteur libre ( - 20.6 p . 100) . En ce qui concerne les autres constructions,
alors que globalement sur l 'ensemble de l ' année 1981 et en tenant compte des
prix relatifs aux différentes catégories d ' ouvrages, il avait été enregistré une
légère progression en volume de mises en chantier, le net recul intervenu au
cours du second semestre s'est accentué au cours de la période récente
(--27,5 p . 1(10) . Le recul est plus sensible pour les hàtiments industriels et
de stockage ( 42,4 p . 11X1) mais il atteint également les autres composantes
du marché et notamment !es bureaux et les commerces . Enfin, s 'agissant des
travaux d ' entretien et d ' amélioration, et bien que ce marché soit moins
déprimé que ne l ' est la construction neuve, un tassement de l ' activité du
second-oeuvre est intervenu au cours des derniers mois, comme en font foi les
analyses de l ' 1 . N .S . E . E . et de la Banque de France . II lui demande de bien
vouloir lui faire connaître l ' action que le gouvernement envisage de mettre en
oeuvre, dans des domaines aussi différents que les moyens de financement . les
prêts, les coûts de construction, les chantes sociales des entreprises, afin de
porter remède à une situation très prcoce,

	

nie dans ce secteur d ' activité qui
tient une place privilégiée dans l 'économie nationale.

Déportements et territoires d 'outre-nier
(départements d 'outre-nier pétrole el produits ru/P ilés)

15958 . - 21 juin 1982 . M . Michel Debré attire l'attention de M . le
ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentralisation
(Départements et territoires d ' outre-mer) sur l ' importance que revêt
pour l 'économie et les finances des départements d 'outre-mer la taxe spéciale
sur les produits pétroliers instituée par les lois des 31 décembre 1951 et
28 juillet 1960 . 11 lui demande s ' il est exact, comme l ' information en a été
publiée dans la presse que cette taxe serait supprimée, et dans ce cas, si la
mesure a été prise des conséquences très graves pour l 'équilibre financier des
budgets et le développement de l ' équipement des départements d ' outre-mer,
sans compter qu ' une telle disposition irait directement à l 'encontre d ' une
décentralisation bien conçue.

Départements et territoires d 'outre-mer
(dépurrnmenis d 'outre-mer pétrole et produits raffinés)

15959 . 21 juin 1982 . -- M . Michel Debré attire l'at1,'ntion de M . le
ministre délégué chargé de l ' énergie sur l ' imp•irtance que revêt pour
l ' économie et les finances des départements d ' outre-mer la taxe spéaale sur
les produits pétroliers instituée par les lois des 31 décembre 1951 et 28 juillet
1960 . 11 lui demande s ' il est exact, comme l 'information en a été publiée dans
la presse, que cette taxe serait supprimée, et dans ce cas, si la mesure a été
prise des conséquences très graves pour l 'équilibre financier des budgets et le
développement de l ' équipement des départements d ' outre-mer, sans compter
qu ' une telle disposition irait directement à l 'encontre d ' une décentralisation
bien conçue.

ContnmtiiiOil' européenne I polmiyue uerrrerh' , anrniIT.

15960 . 21 juin 1982 . M . Michel Debré demande ;1 M . le
ministre des relations extérieures s ' il n ' estime pas utile de faire savoir
publiquement qu ' aux yeux du gouvernement et de la France le compromis
signé en 1966 à Luxembourg et relatif aux décisions du Conseil des ministres
de la Communauté européenne est toujours en vigueur . Qu'effectivement sr la
question des prix agricoles a été tranchée simplement par la majorité, voila
qui signifie que le partenaire britannique n ' a pas voulu considérer que la
question en cause était a ses yeux vitale et n 'a pas exigé l ' unanimité . Que,
dans ces conditions, la procédure de décision sur les prix agricoles ne pourra
en aucun cas être opposée a la France lorsque le gouvernement fera savoir que
la question en cause touche un rntcrét national qu 'Il estime essentiel.

Enseignement r programmes 1.

15961 . 21 juin 1982. M . Michel Debré rappelle à M . le
ministre de l ' éducation nationale les nombreuses et graves observations
provenant du parlement ou exprimées hors du parlement touchant
l ' inadmissible disparition de l ' histoire nationale rejetée hors programmes
scolaires, lui rappelle, en particulier, les propositions de loi, dont.
notamment, celle déposée par l ' auteur de la présente question et tendant ii
faire décider par le pouvoir législatif d ' une matière d ' enseignement dont il est
douteux qu 'elle puisse quasiment disparaitre des programmes par la seule
gràce de circulaiees ministérielles ; lui signale une nouvelle fois, comme ii a pu
en prendre conscience lui-mime, le caractère tout à fait anormal d ' un
enseignement à ce point méprisant des racines profondes de la Nation ; que les
élèves peuvent en sortant du second degré être moins savants quant a
l ' histoire de leur pays que ne l ' étaient les enfants sortant du primaire il y a
encore vingt ans ; que cette ignorance est telle qu 'a l ' entrée des grandes écoles
les matières touchant l ' histoire nationale ont pratiquement disparu, ou ne
gardent plus qu ' un caractère optionnel : qu ' il y a la une démission du corps
enseignant et un renoncement de son ministère à une riche cependant
essentielle pour la formation de jeunes français ; lui demande en conséquence :
1° les mesures de réforme qu ' il a décidées ou qu ' il compte décider ; 2° s ' il
accepte l'inscription ri l'ordre du jour des propositions de loi tendant au
rétablissement de l ' histoire nationale dans les programmes scolaires ; 3° d ' une
manière générale, les instructions données pour mettre rapidement fin à une
carence qui devient, à la lettre . effrayante.

Postes niinisti're (pers umti'l) .

15962 . – 21 juin 1982 .

	

M . François Fillon attire l'attention de
M . le inistre des P .T.T . sur la situation des receveurs-distributeurs . En
effet, 'es personnels, outre la distribution, ont a leur charge la gestion d ' un
bureau, le personnel, la responsabilité d ' un poste comptable, ,unsi que
les opérations nouvelles de polyvalence . Malgré ces fonctions, ces personnels
conservent le statut d ' agents d 'exploitation et se trouvent même dépassés
hiérarchiquement par des agents issus de la même catégorie . Reconnaitre leur
qualité de comptable avec reclassement en catégorie B et leur intégration dans
le corps des recettes, telle est leur volonté . En conséquence, il lui demande
quelles mesures il envisage de prendre pour 1983.

Impôt sur le revenu (quotient /amilial).

15963. -- 21 juin 1982 . M . François Fillon rappelle à M . le
ministre délégué chargé du budget que l'article 12 paragraphe VI de la
loi de finances 1982 prévoit que les contribuables âgés de plus de soixante-
quinze ans, célibataires, veufs ou divorcés et titulaires de la carte de
combattant, pourront bénéficier d ' une demi-part supplémentaire . Il s 'étonne

que cet article ne s ' applique pas aux personnes mariées . C ' est pourquoi, il lui
demande s ' il envisage d ' étendre cette mesure à cette catégorie de
contribuables dans la prochaine loi de finances.

Poste.; et iéleeoniniuniiatimLs ( courrier).

15964 . 21 juin 1982 . - M . Henri de Gastines expose à M . le
ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentralisation
que depuis le 24 mars 1982 des instructions concernant l ' affranchissement du
courrier expédié par les départements ont été données par M . le ministre des
postes et télécommunications . II en ressort que l 'exécutif départemental, pour
ses nouveaux services, serait exclu du bénéfice de la franchise postale pour les
correspondances à caractère administratif dont le privilège resterait aux seuls
services de l ' Etat . Compte tenu de la répartition nouvelle des tâches au sein
des préfectures entre l ' Etat et le département et de la nécessité pour l 'exécutif
départemental de travailler dans des conditions analogues à celles de l ' Etat
notamment vis-à-vis des administra5or,s et des collectivités publiques, les élus
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départementaux s ' étonnent de la discrimination qui est ainsi fuite d ' autant
que la loi n°82-213 du 2 mars 1982 relative ;tut chions et liberté' des
communes, des départements et des régions précise en son article 30
ee Jusqu ' à l 'entrée en vigueur de la loi prévue à l ' article premier de la présente
loi, relative à la répartition des ressources entre l'État, les communes . les
départements et les régions, restent à la charge de l ' Ftat les prestation .; de
toute nature qu ' Il fournit actuellement au fonctionnement des services
transférés à la collectivité départementale par la prescrite lot ou mu à la
disposition de cette collectivité en tant que de besoin, ainsi qu 'aux agents de
ces services . Dans les mêmes conditions, restent à la charge des départements
les prestations de toute nature, y compris celles relatives a l ' entrcuen et
l ' acquisition des matériels, qu'ils fournissent actuellement au fonctionnement
'Je l 'administration préfectorale et des services extérieurs de l'État ainsi qu ' à
leurs agents» . En fonction de ce texte de toi, les élus départementaux
souhaitent que soient revues les instructions données par M . le ministre des
postes et télécommunications à ses services de telle sorte que les
correspondances émanant des services du département puissent hénéficter
d ' une franchise postale identique à celle accordée pour le courrier expédié par
les services de l ' Etat . II lui demande de iiien vouloir intervenir dans ce sens
auprès de son collègue M . le ministre des pistes et télécommunications

Pharmacie (officines,.

15965. -- 21 juin 1982 . – Mme Nicole de Hauteclocque appelle
l ' attention de M . le ministre d ' Etat, ministre de l ' intérieur et de la
décentralisation, sur les agressions dont sont de plus en plus souvent
victimes les pharmacies en service de tarde de nuit, notamment à Paris et
dans la région parisienne . Ces attaques visent aussi bien à s ' emparer de la
recette de la journée qu'a se procurer des substances toxiques . Ces
permanences de nuit revotant un caractère de service public à lit disposition
des usagers elle lui demande s ' il ne lui parait pas équitable de donner la
possibilité aux pharmacies de se raccorder au réseau l ' alarme « télésécurité
mis en place par la préfecture de police et la direction générale des
télécommunications, comme cela est déjà prévu pour les établissements
financiers dits a « haut risque rt . Elle lui demande de faire étudier cette
proposition en prévoyant, par exemple, une procédure de raccordement par
roulement en fonction des différents services de garde.

S.N . C . F. (service train auto r.

15966 . 21 juin 1982 . - Mme Nicole de Hauteclocque appelle
l ' attention de M . le ministre d 'Etat, ministre des transports sur
l ' impossibilité de faire transporter en trains-auto-couchette (T . A .C . I . par la
S .N .C.F ., les véhicules de type collectif (genre mini-bus ou estafette) qui

'sont souvent utilisés préférentiellement par des familles nombreuses en raison
du nombre de leurs places assises . En effet, les normes actuellement en
vigueur à la S .N .C . F . limitent la hauteur des véhicules transportés
à 1,63 métre . Cette restriction est Imposée par l ' utilisation de plateaux à
double étage . Elle lui demande s ' il ne lui parait pas possible de faire prévoir,
pour chaque convoi, une voiture à niveau unique qui permettrait ainsi le
transport par voie ferrée de ces véhicules . Elle attire son attention sur la
possibilité technique d ' une telle réalisation puisque des entreprises privées,
agréées par la S .N .C .F ., procèdent depuis longtemps à ce type de transport.
Elle lui fait remarquer qu ' il serait inéquitable d ' écarter les familles
nombreuses du bénéfice des progrès que la S .N .C . F . a réalisés, tant sur les
coûts de transport de groupes familiaux, que sur ceux incontestables en
matière de sécurité, alors que la route devient de plus en plus meurtrière lors
des grandes migrations estivales.

Enseignement presolaire et élémentaire /établissements ' Paris).

15967. -- 21 juin 1982 . — M . Pierre-Charles Krieg appelle
l ' attention de M . le ministre de la culture sur les moyens :i mettre en
rouvre contre les déprédations de la verriére de l ' école située au n° 21 de la
rue Saint-Louis en Ille provoquées par les pigeons nichant dans le clocher de
l ' église. Depuis le ravalement de l ' Eglise Saint-Louis en l'11e, qui a eu lieu
ces dernières années, les grilles de protection empêchant l ' accès à l ' intérieur
du clocher n ' ayant pas été replacées, les pigeons ont pu y faire leurs nids et y
proliférer d' où dégradations de toutes sortes sur les bâtiments alentour et
notamment sur la verriére de fécal : sise au n ' 21 de cette rue . tin nettoyage
Je la verrière s ' impose donc . L ' église Saint-Louis en l'llc étant un bâtiment
classé par les Beaux-Arts, il lui demande de bien vouloir faire replacer les
grilles de protection de l ' école contiguë à l ' église.

Circulation routière (réglementation).

15968 . — 21 juin 1982 . — M . Pierre Messmer appelle l 'attention de
M . le ministre d'Etat, ministre des transports sur la situation d'une
personne qui, ayant occasionné un accident, s ' est vu retirer son permis de

conduire Ce permis ne lut a pas etc restitue, compte tenu de difficultés
usuelles la concernant . Il lui demande si, dans ce cas, l'Intéressé peut
obtenir l'autorisation de conduire un véhicule pour lequel le permis de
conduire ne serait pas exige (petite voiture ou motocyclette de moins de
125 centimètres cuhcsl.

En.si'ienrmrrN spi 'rieur et pisthu reduuri r
e personnel

15969 . 21 Juin 1982 . M . Philippe Séguin rappelle à M . le
ministre de l ' éducation nationale que les chargés de conférences ont
été sélectionnés parmi les maitres assistants par le ( ' ,'mité consultatif
universitaire devenu Conseil supérieur des corps universitaires Ils exercent
o'liciellement des charges de professeurs . Les chargés de conférences en
sciences juridiques, politiques et économiques qui enseignent dans les
universités sont particulièrement Inquiets des projets de décrets portant
statut particulier des professeurs et des maitres assistants dont Ils on ; eu
connaissance En effet . sans qu 'aucune concertation n ' ait eu lieu, ces
décrets ne font mérite pas allusion à leur existence et reconduisent purement
et simplement la situation antérieure Les chargés de conférences rappellent
qu ' ils sont tous docteurs d ' Etat, qu'ils exercent les fonctions de p rofesseurs.
et c 'est méme ia condition exigée pour être chargé de conférences, et que
dans toute autre discipline Ils serinen t professeurs depuis longtemps.
Cependant pour eux n ' a mérite pas été modifice la règle interdisant aux
maitres assistants de présider des jurys : ils n ' ont donc pas l es moyens
correspondant a leurs fonctions et, par conséquent, pas de statut cohérent.
Les projets de decrers en causa . qui ne retiennent pas le corps unique.
reprennent en fait la proposition du rapport Quermonne d'instituer deus
corps mais ils ne tiennent pas compte du fait que ce rapport préconise en
même temps de mettre fin à l ' anomalie regrettable que constitue l 'existence
mcme des charges de conférences du premier groupe en les intégrant dans le
corps des professeurs Les chargés de conférences demandent en
conséquence que cette solution soit, elle aussi, appliquée . Il apparait en
effet paradoxal qu ' a partir d ' un rapport, jugé lors de sa parution trop peu
réformateur, on débouche maintenant sur des solutions qui seraient en-deçà
de ce qu' il propose . Il lui demande de bien vouloir tenir compte des
remarques qu ' il vient de lui exposer afin de modifier en conséquence les
projets de décrets portant statut particulier des professeurs et des maitres
assistants des universités.

Matériels électriques et électroniques
entreprises : Finistère .

15970 . 21 juin 1982 . Mme Muguette Jacquaint attire
l ' attention de M . le ministre du travail sur le fait qu ' à l ' heure où est
discuté le droit nouveau des travailleurs, la direction de l ' usine Thomson de
Brest licencie un travailleur en maladie pour faute grave et porte plainte
pour un soi-disant vol de matériels d' une valeur de I (8X1 francs à l ' usine de
Brest . La répression syndicale s ' aggrave dans cette entreprise :
interdictions . sanctions, insultes . amendes . Elle proteste contre ces atteintes
aux libertés et lut demande d'intervenir pour la réintégration immédiate du
travailleur licencié et le respect du droit syndical et de la dignité des
travailleurs dans cette usine de Thomson C . S . F.

Automobiles et u't•eles ientreprisesl.

15971 . 21 juin 1982 . - M . André Lajoinie exprime à M . le
ministre du travail sa vive inquiétude devant les tentatives de la direction
de Talbot pour s 'attaquer aux droits des travailleurs de cette entreprise.
Plusieurs milliers de travailleurs français et immigrés exercent actuellement
leur droit constitutionnel de faire grève et sont résolus à poursuivre dans le
calme leur mouvement pour que leurs revendications soient satisfaites . II
s ' agit pour eux d ' une action pour l 'amélioration de leurs conditions de
travail et de vie, pour que soit enfin reconnue à tous les travailleurs leur
dignité d'êtres humains, pour que les libertés individuelles et collectives
garanties par la loi s' exercent enfin sans entrave dans les usines Talbot.
Face a cette attitude raisonnable et responsable, la direction soutenue par
les nervis de la C . S . L . pratique l ' intimidation et les brimades contre les
travailleurs . Les élus de droite cherchent à donner une image déformée de
cette grève alors que la direction tente de bloquer les négociations et cherche
à empêcher par tous les moyens que la démocratie devienne une réalité chez
Talbot . Les pouvoirs publics doivent être d ' autant plus vigilants que chez
Peugeot C' itroén la direction essaie de porter entrave à certaines des
propositions du médiateur et acceptées par toutes les parties . En
conséquence . il lui demande les mesures que le gouvernement compte
prendre pour empêcher les provocations patronales . pour que la
négociation aboutisse et que les travailleurs puissent enfin exercer les droits
et libertés fondamentaux dans les usines Talbot .
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15972 . '1 finir 1')s2 M . André Lajoinie appelle I'anenuor tic
M . le ministre de l'industrie,tn le Isyuc de liquidation d11 potenucl de
Doserai tir RIndes tai Li ,seille Geins i( onip .Ignne iliopecnne de .' 1,,•111 . .1

l'gune- 'land

	

grt,upe l' I

	

K

	

eue usine . «MI emploie hall ;I,n .Iilleui,
en\Inon . est le prrnuel ploduelcllr MI nrope lie /tmoiilum I r ( I 1
,enthlc \„ul„ui ..'prend,. errai Iahoe,IU55n .r (ad .0 arche tif Crni dertstU . r,I
intiu,ll 1CM:111ei11 et eeollulilltlllelnelll lll\tllll'e, Il est III1 ;,r„Isle tl ' .iei l '1 , !el Li
Irnnilulr de «elfe usine Il app,u .til ell elirl . possible de de\eliipper de
nt,u\elle, aclll le, ,i

	

usine sie Ruglc,, nnl,uumenl d,u :, de, I .ihrie,ui .n,
I ep .itd .l111 .tu \ hc,,,II1, di, 11111M\ de 1011 .1110111«'111 tics s. U ni i,u,uhie, Ili,Isi les
le 1111 .1ids en ineOdin . et fileur . Iule, en ini„nIum

	

I t, y1Ille, de ln \d .11l«t \'

des ne .liteui, l' 51 1. uilueCentenl in mu,ne p .un .nent cc .tirnieltl eue
nase iyuee, p,u cille isole rra nlealu\ Il fun alii, irae quille, dl,l,u,uuum il
uinl,tr plrmite p011l p :invertie de ern,rl\Cl le putrntlrl nie I usine de

Rugies . in peInaerl,uu .a cens u, .te de depl,r\ei suri 4 ,11 \ fie ,Ian, Ir,
dunl,lIni, nuu\r .tu\ ,iguane,

/lr,unN, il C,c
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M . André Lajoinie appelle .turnuun de
M . le ministre du travail sui I,', risque, :I incident, ma, .

	

ie channe'
du site nuelreire tir Nogent-sur-Seine

	

1 .es tlan,ulleun dune grande
entieprl se de ee Channel ,,,nt en gle\e depuis

	

seill .illle, 1,55111
,55ulenn r lie, Iesendls,tiu 1, que La direct . . de !'inuel,l1,i lents de I) l end '
en iunvtlirau .n I ' e\eietee de ce arms ennstuuuunnrl ,nnJuel ce,
sont il,l,ir .tnl, de\ .ant I iur .ut,ige :utei p,iuon,dr . u seoir a tir nilluples
'sro\oC .iuon, I n p .uueuhrr, il seulhler .tll que Liminale de, lance, tir
pallie .111 etc I,nlemrltl eonie,t.lhle a plll,neml, ie'pllses . se II\I,111 ,111 I11U111 ♦

tune toi, .t une poursuite de, grr\l,le, . que I lei IIe i Islllla~l pour e\/ler tout
iieldel 1 et psi llletise .1 ee \Wlilll I li Ii1,n\ii une ,55lruon eonlolme
Inlerél de, Il .l\,lil!etlr, e1 dal eILII111i i . d C,I 111 gt'lll sic pf\'lltlli lis mC,II R',

n,•ee,, .nre, .allo que les ncLnel,tuon, , enL,gelll .a\rs entpio\em II {ut
denLtilse les di,po,iutin, yull compte Mendie .I cil enfin

I'rnlrssl tin rl ,n Inurs /rlydl„il,
lords, inr Ju limai« /taule Sm'in .

15974 . 21 1s u l'1,' M . Louis Maisonnat .unie l'attention de
M . le ministre Diu travail ,w le pruhlente pose par le ole de Li ntesesine
du Irl\ .ul ml des nlgetueurs dan, le, rentre, de nledeclni du tra\,ul
I rl lerprote„1rlttlel ii , tris CN I 'e\elllple de l'Association des sers ce,
rtledlCall\ utierprute•,uuuti!, de le curconsenpurn de ('lisse, cri Ilaule-
ti,l\ole I n chef . celle a„ue llillu .yui .1\il ll Rs.lute un ingenieur de ( ' fuse,.
.1 lieeiieic ee dernier maigre le lait que les timides conduites pal cet
ont perme, N ' aider le, ntedeiln, du Ir .l\ail dan, leurs 111,0sIlgausns d ;ut, le,
entreprise, pour Cerner l'Inlluenee de, condition, de lra\ ;nl sur Li \ante• A
Ce Jorn . ntalgre ell\en logement, rationnant ,a reintegrauon . puisque
l 'elltplr\etr .i meure rlc slndanute .1 des .istre!nle, par loin de renard . I .,
rrnurgruinn tir l ' uurrre„c n ' ai ouloul, pais rte etleeluee . Maigri Lenlon,ill
nnp, s rtante que ,u,elte Cette ,Haire .nu plan lse,ll ( ompte tenu de, elenlent,
de leur .Il Lure . il lui demande que

	

en\ i,.Igee, . d'une pari une action
p e r lt l e l r. t t i l I , 1 I e l n l e g r l l l i , I l de \15511,ieul I l er l l e l e ' l e 1 ;\ III l t )hll CI
loulou, au ehnhi,rge . ri d r autre pan les crndlurn, dans Iesqueile, pnurr,ul
rire a l'inelul regie ec I\pe tir prshlentc, Juin, Ir ladre tir Li nou\elle
reglenlentittlon

Brulyars cl rlril,lissemenls llrtrun rra,
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/irnilr .Sit vNt '

15975 . 21 finir 1952 M . Louis Maisonnat attire I'anenuon de
M . le ministre du travail sur la ,iluausst du empli de la Caus
d'ep,irgni d ' Aines\ I1Lnstc' ,nuire ru Ir prnrnnel rat rra gie\e depw, le
h a\nl l t)t;' I n elles . nt :dgrc le, prises de position, d'un certain nimbes
d'eau, Itmau, comme les maures de ('r .u) fie\ner . Me\ihel . etc . le ,ouuen
d organisauom ,> ridicule, Importantes corons la «r I , ht ( I I) I et
l ii I I N . aucune solution Mir pu cire trou\i'e lu 1 .111 nnt ;immenl du relu,
oppose a ..\ demandes de negr,cum on, qui permettraient de meure un terme a
ie Coltllit, ails, hier/ datifs I ' irlle'rsl de, llltpl55\e, que lie, Usage, et de
I et ahli„entent lut-nténle ( untpte tenu de celte sIua(ion . il Im demande de
la\urner le regleln .t de cc conflit en permettant Li tenue de neguemnon,
.t\ce les represenl,nts tau per,un!tel en gre\e oui demande le respect des
a\ant,ges acquis et paincuherement le pmen :ont dune mime de bilan
acquise depul, l'157

/5,l ,,lrl,rll,'llls
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a,u,nlrl„unis

	

pnn,rm ,v /n i,,hnl, dieu dnutr rl tir l,l /11rr

15976 . '1 loin 19,,' M . Ernest Moutoussan',y rappelle .,
M . le ministre de la nier que sont, Ir c assier du de\e loppentent tai Li perte
in (ivadeluupc et en 1,51,ol1 de I ,11q, .nnri , semrnl du pl .tcam euntIllenlai, il
laid g .u .rnln

	

m .ntn,-peeheW, qui \nit ;nl Luge, une pruleetloi
uridiyur

	

1uu\enl tir, nieldrul, 55 .1 el,' ,Igtt .de, en pleure nier ,r\ee le,
pé,:Itrul, de, pans nuis n, Il Inn tirnt .int!r tir Ilnl .rnur sui le, prt,Menu',
dt, Imite, iii, call\ letlll5511,Ies loin, celle ueçinn de I,, ( .st irise et de 1 11
inth,luct le, disposition, qu ' Ii entend Mendie p55m i\Itei au\ ni .uIn,
prehruis

	

gu .uleluupcens 1mile nu,.nrnlule dans l'e\Cielce

	

tic Irai
pl .IC„n•n

Ili, nrtu nain nlyd,alllr tirs ri,ldr,

15977. 21 Ilnn 1 ,1\2 Ni . Maurice Nilès attire l'attention de
M . le ministre de la défense sui la ,rlu .ti55n di, erna` .itt,ut, J') d . au
une de la Ri,i,i•Ince ,nlheu .Ini la nmrl .lnllc des cade, I e Memel du h ,out
l'l'>

	

qui abrogea dis loielu,Inn, essentielles .t le\e di', obstacle,
er1„Iderlhle•, Iii:'el,,l, . de ntntihletlse, delll .lndes dellleurelll e',/ Ill,/ :t flic
II lui demande quelle, nle,unrs II compte prendre pour que ce, dossier,
soient t•\ .II111Ils, .i\ .inl les eeretnorllr, e55111111elllrlatl ris, de 1 .1 1 . ihrrttion l'rl
a .ül prochain

l ) r, rr' ,)llnrl,

	

rt 'l'neuf,'/ll,lll Nli

15978 . 21 tou I')S2 M . André Tourné rappelle .i M . le
ministre de la ''éfense tue son nunnterc est habilite pour attribuer Li
I .rglon d honneur et la medmlle militaire .t de, eton,rn, dos dei' . ,e\es :111\
ruais de set siec militaires ou elsul, Ire, dignes d'cire ainsi honores De plus,
le hcnetiee d'un ordre dlltsrenl peut ciré attribue par son nunisterr et par
son administration centrale ou par les regiols militaires des trois armes lin
enn,equenee . il lui demande l' combien de promotion, dans l 'ordre de lit
LegIr,n d ' honneur ont ci i' enregl,trees dan, son f uni,lrrr au cours de
chacune des cinq tiern e' , ,nier, . de 1977 :1 1`)55 . ,' quel , etc au cour, de
la mente pernule le nombre de médailles militaires dccernee, . combien de
decoraUsns d 'autre l\pr ont eue' attribuer, par son illllllsiere au cours de
chacune des enta ,rince, prcinrr, en Faneur d .Inete•il, de Carne, . a des
nult,ure, aec .nlpll,, :uu le temps de ,erics national et a d'ancien, ntihtaire,
en Icli,ttlr

Pei nrurr,nu I d ',QIssII s/ hunrrur i

15979 . 21 oin 1'157 M . André Tourné rappelle a M . le
ministre du travail que son nuni,ICrr est habilite .i honorer des Français
digne,, \u leurs chus de ,er\lcs militaires et ends, d ' une prsll1011ull dan,
l'ordre de la Légion d ' honneur I)e plu, . son nuni,tere . :1\cc son

Jll lltlni,(rr 1155 q eentralr CI ,C, ,Cr\Cri, régional, ou dlpartenlenl .lu\
attribuent chaque .finir des resrntpenses honorlliques Ian conséquence, il
lui sent ;utde combien de Légion, d'honneur son nunistere a attribuées au
cours de chacune tics cinq dermere, ani,ee's de l'J77 a I'ril 1)e plus, il lui
dentende de preelser eomhlen de decssrallrn, d ' autre , 1\pe, ont etc atird,ttec,
par ,on minlstere

	

iuur, de ih ;tiune des cinq :uulce, pree!lee,

lh•nrrran,uis

	

l/•,g1Ull d'lunulrur,.

15980 .

	

21 Juin 1')52

	

M . André Tourné clppelle a Mme le
ministre de l ' agriculture qu ' elle es! habiliter, eununi ce fut le cals ;nec
predése„run . htlnriei des I ru, o :u, susceptibles de neneiesel d ' uni
prumruon dan, l'ordre tir la I egrun d'honneur ( e qui est la récompense
honrnGyuc la plu, elesee en I rance I)e plu, . ,om miru,lere a\rr ,on
administration centrale et ses sein Ire, repu,.\ sis deparlenlentatl\ peinent
honorer de, curnen, des dru\ ,e \e, en leur attribuant \u leurs états de
,sr\ICes

	

rceonlpells, huronlique, d ' un autre onire 1 . 11 cull,ttlneice, il
Inn demande I combien de promotion, dans l'ordre de la Legn,n ont etc .
po„thli, en partant de ,rit ittlit1slele ail corn, tir eh ;si Wsc cinq lietlIere,
aine/' , de 1 i)77 .1 I48I, 2 corlthue'tt de lle'iorll lt,il, tl :Nitre t\pe olll iii
;tt rlhllse, par son 1111111 \ ierC ail Cou i, tic chacune de, cane{ mnnme', preelles,

l)< „rrulnuls

	

l Cglidl d hrrnnrur

15981 . 21 Juin 1')x2 M. André Tourné rappelle a M . le
ministre de la santé qui son nu nster : peut . chaque anime, honurit de,
I r,an`ais de, deu\ ,m\cs en les liu, ;uu ('hesalter de la Legrtul d ' honneur II
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, i ,igll bien ,lir e d ' Ilnl' redelll pl'Il,e' h .11ir!Ihylit' glll est I,1 p l '1+ iii\l' l' l'll
L renie ( C qui rat m,rinal, su le, et it, de ,rl,lces ,Lrnlnlrnl pl,Ilclen, dr
toute, dl,ciplines . +,n, oublier de, repre,entanl, h . iutetnenl yu .lhlü, de,
,e•r,ace•, adllllnitrillfs h .,pit euro s notamment de•pend,111t d,• ,nui 1111111,1ere
Dr plu,, le henelire d'un Ordre dllterent peut cire attribue pou sun n!uu,Ieli.
adnnlnilraiin centrale et ,e•Rlees régi ii lu . dip.rrtement .ulx icillll, I n
consequence . Il lui demande I"eunlhlen de prtimollr,n, den, tordre de le
Legion d ' honneur ont eu heu en partant de von minl,lrre eu coula de cheeune
des cinq derniere, ,Ionie, de 1'1'7,1 1981, ' cola b Ii de deeor,ou lis d'aune
tape ont etc atrrhuee, par ,un num,tere

	

cour de ih,ic Lue de, talle .ulnrr,
precl tee,

llru,nlh.n, /,•Cran il h„rurrur

15982 . 21 Iton 195' M . André Tourné rappelle ,i M . le Premier
ministre qu ' en yuelnc de ehel de gouvernement 11 est habilite ,1 honorer de,
-rin`ais Mentant, cria du lad de I_un rl .11, dr sers ce nulu,ure ou cnll Il

peul nutentnlent le, liure henefici :r d ' une prinu,uon «tir, Lunln• de Li
Ligum d ltunnetlr i)e plu,, le henebce clin ordre dllterent petit elle etlnhue
,1 ,a demande pair ,en adnunitr .lh„n centl .de cuntnle p ou de, 'er,lee,
regiilmaux ou dep,rlemenl,us 1 n c .n,equence . il Ian dema11.)c I combien.
sur prupo,luun du Premier nllnl,lrc de l egr sis d ' honneur nul etc ,Ittrlhuee,
au Chur, de chacune de, Cuty derniere, :aux:, de 19'7 ,i Pistil . 2 c„nthten de
decurahon, d ' autre type ont etc décerne, toulour, ,i la demande Mi Premier
ttllrlilre au cour, de chacune de, cinq ,Inner, prec llees

Lru,r<ruuni la cuve ,l'lumnrur

15983 . 21 Iutn 1482 M . André Tourné rappelle .i M . le
ministre des anciens combattants que ,en nunl,tete cet luthlhie p•.,ut
honorer de, Fiançai, merdant, et su leurs ecu, de ,eider nullt :llre pour le,
fair, henelicler par exemple d ' une prenl.uun dan, l'ordre le le Lcglon
d'honneur Ce qui est la recornpeme honorifique la plu, desee en 1 Lance I n
cunsequence . il lui demande l ' conthlen de pruntouons dan, tordre de le
Leglon d'honneur ont eu lieu de la part de Mlnl,terr ;lu tour, de ehaeunr
de, cinq dernier„ :urne,, de 1477 ,1 1981, 2 " combien de dccorauon, d 'autre
type ont etc attnhuee, par ,en ntnu,Iere ,u cour, de chacune de, cinq ,ronce,
precl tees

~IJapnun ,IUlnld/II

15984 . 21 juin 1982 M . André Tourné demande .t M . le
ministre de la santé combien d 'entant, aduptahles ,e Irou,enl
pre+entement ,nu, le Contrôle de ,es ,er\Ice, de l ' action sanll ;lre et socu,ile
dans foute la Franc, et chacun des de pirtemrnls

.Ida/rnun ,h119VriUi„

15985 . 21 Juin 1482 M . André Tourné demande ,i M . le
ministre de la santé combien d ' enfants adoptables ont pu ruuser un
loyer au cour, de chacune de, dix dernieres arme:', de 1972 ;i 1 :81

cita/uum ,IUIINUpu', -.

15986 . 21 juan 1482 . M. André Tourné capo„ a M . le ministre
de la santé qu 'il Cal,le Un peu partout en I rance . de, loyers , :rn, entant
Dans la mas,, de ce, hivers, figure un Ires grand nunlhre de couple, qui ont
cté prise, de la possibilité de procréer Dans ce domaine, Ica raison, qui Puni
que l ' enfant souhaite n'a Jamais pu raitna sont multiples S .u, :nt elle,,unl
mérites Inexplicables sur le plan médical II , 'ensmt pour beaucoup de
couple, . pourtant uni, un développement de leur ,Ic commune ensache de
morosie, sol, d ' Inquiétude . ( eruun, de ce, loyer, en sent menti
traumatises . Il arrive que le, destinions nt le dessus chai certain, d ' ente•
eux . Dam, la majunte de, cas, le vrai remede peut cire trou, par l ' adoption
d'un enfant . Mals depul, dej ;i plusieurs arnli'e,, le , pnrcedurr, d ' adupuun
sont particulterement longue,, quand elle, ahouu„rnt Mat, halas, dans
la plupart des cas, l 'attente pour accueillir l 'entant tant ,uuhatte, des Lent
insupportable, tellement longue . Elle devient menu, désespérante quand le
en d ' amour tant attendu ne se fut pas entendre . I{n conséquence, il lut
demande I° queue est la procédure offklclle qu ' il prévoit pour reahser
l'adoption d ' un entant? 2 ' combien de demande, d'adoption s ' tn,crnant
dans ladite procédure . sont en Instance dan, toute la 1 . rance et dan, chacune
des directions d'action sanitaire et sociale de chaque département ''
l'• combien d ' enfant, adilptihles ont pu trouver un foyer au cour, de chacune
des dix dernières année, de 1972 ai 1982 ; 4° combien d'entants adoptahle, se
trouvent presenternent sous le contrôle de ,es scrutes de l ' uciun ,aimalre et
sociale dam toute la France et dan, chacun de, département,'"

,, :•

	

/wh4,/u .

	

/~ ./urym Jr hl aura,

15987 .

	

21

	

1412

	

M . André Tourné esp0,e M . le ministre
de la santé eu , nlaurlr de {1lescnti, 11 et de depil,lge . !i doro aille huccu
dental, ,emhle elle p .ull,uhelemenl deiicleut t elle ,uu,lu„n e,l dela ueilie
de plusieurs ,noms Il csile hlin de et de 1 .1 de, Inlll ;tnr, 11CUrruses en la
Inallele eu„I bien sur le plan de I ' hsglene se'i iiL Ut, var celui de i r,ulrunr
pn,ce ( CI belle, de CC, derniiies ,nuit mena• sicle,, den, Lewin, en, pal de,
collcclls lie, Lande,

	

{ .111,1111 . lis, pluhlcnir, de la lenlllli,n . de lois n .u+souder ,a
I auge acluL'e . prend dan, le sise de l ' honuur um' plue fie, nnpol LUltr D'elle.
cice .ulc en gcu el .11 une nndtivadc de pi .hleu les de ,,nue donc del tao ors In,

grases 1 il cen,rqu :nei . 1I Iu1 demande I quelle ,on opinion sut 1,1

,11lIJlIUn ylll {x'r+is!C l'If I ronde in mallere il ' h, ,L'ieni denl,Ille . ' cumnienl ,nuit
urg :niv_,, ep, :nd 11, :\Ment . 1 .1 pre, entl .1 Cl le drpl,lege hutte-delllalre,,

quelle, mesure, Il a prie, eu cirtupie prendre pour rendre possible, . dan, fou,

ira depariemenl, .

	

pre,emtien et

	

dersi Lge hueeu-denlcun•,

	

I,/./rnnn

	

1, i l]

15988 . 21 jouir i t 1;_ M. André Tourné es po+e,l M . le ministre
de la santé que le, besoin, d ' adoplei un :ol,ull ,111 le, plan, .' :Iicul.
Ianuhal . ',end Cl ploic„lnnnel ,ont trlleurclil pm,,,m :, M. de, b \Cui . Ian
d'ellcndle . ,i relouncnl sels ielt .ulgel le, pans change ;, Ica plu,
concerne, ,e trouvent . ,enlhli-t-1l . en Anlenyue du sud Vital, Li recherche
d ' un entant su+ce'ptlhle ,em' Ianlini dr I c'il,Ingel en I rente' pour \ elle
,I IIUpIC pa Ian Io, CI ,,11!, elltel 111 1 .11 stall,•Illelll IC•,lint e\l'i„nCI111'Ill cltel.
Rial, pose ,uussr . Ire, ,otl\Chl . de•, plihlill l,•, qui ne e ntucorllelll pois lllnlrhi,
,nec La Ieg,hte II 1111 demande I , ' ll rais :au rnul,uu de I ucuon aine . par
des loci, (lus ou pal des rTl ltui,me, eut s,' ,ont elce, petit la iLROn,t,lnce rt

cool I,acwul a peul 011 .1 d ' agir :IU glana 10111 ou dan, uni senu-
cllndesinuie . eu ,Ili lie nnKllucr de, CnLam, ,u,eepllhli, d elle ald .pue, ris

r,uh

	

aine qu ' IF, ptu,Irnninl de pava rll,11nger,

	

_ ,I celle lornte de

r,•ellel clic t 'isolai Cl Linger, ~lhu'1111 hlcs d ielre 11deple•, est Icg,de . 1 ..
,I Celle

adhun se rouie cOnlri,Ie dl, dl, CI, sers ace, uumsiCnrh ,appel :, ,I Ii,
,upinnil " 4 cnmhlru (renluu, d'origine changeie one etc amen, en

milite• e''1 delinitl,elnilil ,Idepies p,tl de, 1,,\e,, COul , dl• ell,iculte de,
ny derniere, amties de 1477 - 1978 - 197 ,1 - 14811 et 1481

halait sur lr rnruiri

	

yuurrrnr /dUNIm<u/

15989 .

	

21 lent 1482

	

M . Jean Beaufils appel le
M. le ministre délégué chargé du budget sur le, noteelle, du,pe,luun,
listai„ ;apphyurr, Luis\ ancien, cumh :ut 1111, (r, nli,ures . dont Ir principal
ohµ•Clll rat uni plu, grande ryuur Ihc ire' a„urenl MI !Cglnlr dIll 1 relui Luis
ancien, ce llthallanl, man, et .Ill dellhahllre•,, seul, OU
drsuree, lin dict a uni dent-pars ,upplemrnt,nre' di yuuucnt Ianllllal n ' est
accord, : qu ' a le sconce e ilcgene Il lui demande en con,cyuence, ,'ll
entend prendre de, dipu,uuns clin de ,upprlmil celle ullu,ure

PI ale, lruln et .0 Ir : Il, nr l ',h, clic,

	

ru, rlri Ille , . olwn'

15990. ?I Juin 1482 M . Jean Beaufort ;Mire l'attention de M . le
ministre de l ' éducation nationale sur la ,lulauun de, agent, du ,crut:
, «Ilalre De, agent, du ,er,n, sorcil se,lcuire e,unlrnl Lille le ralladnim_nl du
sers ce social a l 'edueauon uuuonale permellrail de del eloppei l ' action
,ordre ,cola re en l ' inlegrut dan, le proie! éducatif et pédagogique de
l'es ahhsseincnt scolaire Ln dea,,yuence . Il lui demande , Il cuissage de
prendre de, mr+ur„ pour la, (n I,Cr le r ;uttachrmrnl du ,eruee ,ocl :al ,col.ure
ai l'éducation nationale

/in,rr,Cnrnrrnl a' . un /.ver - liera llai

15991 . 21 lum 1982 M . Roland Bernard expulse a M . le
ministre de l ' éducation nationale le taus de Mn . \ . . . prolc,uur
d'cn,elgnentent gcneral de e uIlege . dont I apparten .unx a la ,ecuoe IV Ian
binait obligation il

	

.t dix-u'pl an, d 'enseigner, entre autre, diclplines, I:,
mathématiques . Or, Li définition de la ,rcuuo IV ayant esollie au cour, de,
année,, Mme ,c soit contrant, d 'ahandonner tri en,eignemenl aw
profil de, ,e cnce, naturelle, . diclphne qu 'elle ;mut cette, eu l ' occasion
d ' enseigner, non, qu ' en, ai g u uhalnlunnec en 1476 . la la ,orle de la réforme
Ilahy . ( 'elle cnsetgnante ulspectee exclu+nemenl en ntathernauyucs, a qui le,
stage, et ,ingl an, de pratique pr .li•„lonnclle ont donne une enmpeience
indennahle. dcpo,c autre, du rectoral une demande de ch ;mgenunt de'
secuun . Fan rend aduiel de la rcglementauoui, ce changement n ' a pu lui dire
accorde . lait conséquence, Il lui demande de bien mulon fur Indiquer le,
di,pu+rlmns qu ' il compte prendre alii que le, l' I G ( . ;cent Lt po„ihllite de
,r rclreuser dan, la section iurrespondanl ai leur \i•nt ;lhIe' yualul euuun
prole,+ionnelle
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15992 .

	

_i um I`)s2

	

M . Jean-Marie 8ockel arme Iancntion de
M . le ministre du travail sur I .1 ,1luauon unes ,linl .nldiul, .l eny,loi am :,
dr qu .u .uue,1111,1 .1 vn\ .uuc .111, 1ns, Ill, dipui,

	

in .m. .1 I- \ \ l' I
,une .l.n .1111 .lei .1111,,rnl en Ira ilc droil- 1111 ni pet, : .ull !,lu„! rnJin'~nilc,
di perle L emploi 1 )c, !Iic,une, ,picIIIyuc, ,i 11,11 .01,1 .1 I ench .nlche ,'n, etc
pn,e, pour les icunc, de 1111 huis .1 '1111'1 •n .m, .1111,1 yui pour ,1ir,nne\
caner n,ne, di li nunc,

	

1 n con,c .niilu .i . 1l 1111 dcni .ni,lc .Iv 1111 Lure conul .uui
,l . compli pl Cndli 11cs 111C v 111Cv 1,,,1n 1itnedtci .1 Li ,1111 .111,11 de, dcnl .lmieul,
d empiol ai! , et ln, .tll, dcpul, I,hls,fun .111 .1 1 \ \ I' I

	

et ii n,iii li,yuilles

L/ ;,, Llur,

15993 .

	

21 min

	

M . Robert Cabé appc :lc .olcuuln di M . le
ministre de

	

urbanisme et du logement ,u1 I1n,ulllsanii ,,,
n,iloppi sic cicdi1, .i11nhuci a L1 1ecio11

	

\yuil .irnc 1 1 "»1 1,1 11 une .1

I eineiiur .iulin di 1hah,t .11

	

1, 1('('1ii

	

A,11111 .11nc .1 ohlenu

	

!„1111

	

Ii, 1101,

prennir. Iliili

	

tic, 1')1' lin c peinte, dolalll n ,I I1 111i111n, de !1 .111,1,
ri l,r csc nl,uu sri p Ion ,Ic 1 .1 .lol .luon 11 _'11 n .l ncc

	

y111 , clilcn,i d,111c' .1

2l,111111, 111\ ,le 11 .1,1,' ,

	

( elle 1L LL111,,n cul ucllcnl :Ill 1111c heure .111\ he,inn, loi
L1 limon . ,1,,111,1, -1'l nu11ioi :, de Pan,- , pou, I' .niccc 1`111' II !in de. . .tic en
ilnseyurnie ,1 ! \y1111 .111li potina lieuelr.lei en 1'111_̀ dlule dotation Ie :alonalc
cullIplerninrilre et yudIIr, , n,fil Ica J1,p11,ii on, yui sin l ui ;,rise, 1'1111

p .ir,cuir a uni n1c111iin'c

	

,leclioii

	

H,\ooins e11 1n .i1Icrc de 1' :1111, .1

1 .1nlellorullon di

	

hahllel

1

	

11 ira ,i,nnlurul alM/1,

	

,L

15994 21 nuit M. Robert Cabé appelle 1 .iuention de M . le
ministre d ' Etat . ministre de l'intérieur et de la décentralisation.
,u : Ir I .nl ,lac ic- ,\nd1, .1i, a ,ic .111o1 ; n1ulliplc 111 hencllcIinl pari . comntte Ie-
onunuil, de la lian,b1„' po,l .di pour ,'cul tourne : Il lui demande .1 . den,

le cadre J une polulyui ,fiucour .lgirnrnl .1 Li coopci .iuon uucrionunun,di.
une I .1ie mesure Ill' 1'11111 .111 1 :11 ' i11,h,I12ee

11 '1 11 ulllrlu l NI11 M1 m i

	

l hm/ ie

15995 .

	

21 unl l'1>'

	

M . Robert Cabé ,ippclle I anenuon de M . le
ministre des P .T .T . . ,111 le 1 .111 yui le, ,\rituel,

	

,1c .1ion multiple ne
i'.eneii .linl p,1, . onune lis commune de 1 .1 tl,lnihl,c pni,t .11c pool ICtll

conrnir Il lui demande ,i . d .ut, le cadre d une pohtiyec ci 'n .omegenunt .1

1 .1 c1 lper ;ili1n Inlircinllnun .ili . Un : telle ilium, ne pourr .nl elle Cln.lsllgit'

il Ill l'

	

I 1111' ; 111< ,

	

Il LrINJIII,

	

I iL/i 111/111 ' 1 1

	

1 '! , lrlllilil Lll„li

15996 . 21 uin 1`)11` M . Raoul Cartraud .nppclli L 'Hermon de
M . le ministre de la santé sur Ica ditiicullc, rcnconucc' 1' .n le,
a„uil .,uon, de domlciit de sallg pour Lecnuir de 1,11 \ c.nl\ nlimhrc, Ix,
oprr llnin, de prop .lg .etde rncnec, pour \en .11) 111,,1 le, ci:nr, 1cicle1o11, et
r, ,unencr .111 don du , .nuit I1c \crnl•Ienl nnalhwnru,eroinl pari ilnnailre Ies

,Uccc esiirnpie, CI Ic, i uiic1,1u1u, . ,iucicu,c, de con,enir un nombre de
douma[, ,utll, .lnt pool poil ou ,uli l ici .111\ demande, de, ienlre,
h1,pu .111ir, . !r.yulclini dune ,1l11a1,1 tendant .1 trimer lueociupanle Il
ut demande donc quelle, mesure, il Cn,ialnc de prendre pour tenter de
,en,ihilnel 1 . 1 Ieune,se .1 ci nier,,,111e &e,le de ,olid .lrne

K,ldll,lhlhno,n

	

f i /i i i l,nr

	

rrdrilrm i

15997 . 21 mm p,, :2 M. Laurent Cathala appelle l',ulrnuon de
M . le ministre de la communication sur I une de, condition, lcyul,c,
par les Molaires d ' un .ii iilie• ,i ,1,1111,„c, en .Ipphi .111nn du decrei n MI-141M
du 2) dcicnlhre 1'161) nuid :tic par lu decrel n (M . \ 7» du I i iu1f Iv6), pour
hencucici de i c\on .r .luon de L1 rede, ;inie ICI,1sion (c Ic\ic II,e en elle : un
pillons ; de re„11mce, .1 ni pan dupasse' Pour le G1ic111 ,Ie cc, re„uurce, . 111
tien) compte du le\cnu .ulnuel total brui

	

II demande , 11 pourrait rue
,uh,lll tic .1 cc ri,rnu .u1Jtllel hall le r0e11l .annuel inlpi,,ihli

/ .I1, i IlfIli /lm/Il ,11 urlr/JI ,

i 11 i il rn nlrnl lr1 hnii/um cl 1rr„Jr„1111111 /

15998 . 21 pin If112 Mme Colette Chaigneau pie M. le
ministre de l ' éducation nationale de bien ,uulou I rnlornrer sur I .1
polllnyuc mente par ,on n11n1,tiri en uleuire d en,eiçrenlenl Ic,Jlniyuc 1 .i

OI 1 . Sll(>\S 1 . 1 RI P)\SlS

	

2i lunl 1'1112

n ,1111111, .11 n

	

dis

	

.l!Lrli,

	

,ullurilli,

	

il

	

,oci .l1 :,

	

.l, .nl

	

.1 ill\Ide],

	

,1 11,1

	

li
hu,ir .l 11 1 .,'

	

n .lp1ol1,u1

	

LIu uni

	

ri1lmmli

	

p .nucll,

	

.nr\

	

pnohlcluc'

	

de
, rnxluninlinl lrihnlyui 1 n ciu,iyuiilcc . clic Jilll .nr,l .lu ,111,1 soli Jrpo
a\ .utl I, lU 111111

	

un Iappolt tlecln .ull pncl c'Ii rnl les mod .Ihlis de l .1
, " 11,i 1,

	

le, cond111ons de

	

1cl .uuuln

	

et

	

d u11hs .1tion de

	

ia

	

I .nc

,I applenll„acc .1111,1 ,lui cs n1 .iLlcl c , de, Inu,hl!c .111in1\ cn,i, .lric, stil 1 1
silu .ruun 11n .11,lere Jis ,lhllcrcnl, orc .lnI,nlc, yui hiuclirrenl u,luillcminl W.
CI mlcni, .1 , r 1 1 11 e 1 n c 4nnl tien, :-

	

L lui ,lc' nl,ui,lr de lui pics l,ir 111 rn
. le 1111 .111 el de 1 1nul or 111 1 des .lrrtenarcLL, 111 . CL cuwc 1s de celle l.1\e . ,111 .1111 .1

, .1 ,ollccle cl ,.1 icp .1!l1noli .111 niunlenl ou le, cllccnl, di I,11, , 14nemer11
tichnlyu :• Inc pet! ,im cille , . .rccluitre

l( .ln~L~ 1ya ,
( nlllrl ll„MI :, h'1 hruy tir, 1l or lrgl l rllorr rt ,L rr1 /d„1 'rrll 'r11 1rr le,cwrutrlc

15999 .

	

21 lune 111','

	

M . Jean-Hugues Colonna attire i ' .luinuon
de M . le ministre du travail

	

le, dcl .ie p .nu .uhcremini loin,
d ' allihution de la Carte ,11n, .Ih,ilIi . elliiluee pal

	

les ,cr,nec, sic la
«1 111 R I 1« es dcl .u, .un,uen! pour origine non seuleinenl
nnpin .uti : yu .lnulalnr dr d,1„Ir r, dep,nc,

	

.111„1 unr orga nn .luon
dc1,111e11,c ,lis sir,l .r, pan .lgc,

	

LI 1) I) \ S 11

	

I c u'r\1ie de 1 .1
( 1) I (1 R I l' regrouperul quatorze agent, ion enJron 1' p 11111 de
I in,rn~hk de, ainenls de la I) I) 1 1« on, detanl que d .1n, Celle pciode lis
,loue, Ili„ Ion, . 1101 .111111,111 celles de I In,IKCieur du Ir .r . .ul . ,ont :Ill,
Importante ., il 1111 demande ,i un [cl ciliiln e,l suffisant pour Li ( . 1) 1 1)
R I P yuellc, eli .nlon, de poste, Il in, bains .1 midi Ierille . yuilli, ntr ,ur„
d orval,l,ei„n 1111 \lie Il prendr .I pou, pennetni de rrduue Ie, dcl ;us de
Iiuli mini di do„ler CI ,lpprlrncr .111,1 uni soinri de nteco nlcnliineltl di L1
pari d l, .lyei'i du , •r, lCC public

( onunurlr, 1h 1 /IIIrl

16000 . 21 min l')\2 M . Jean-Hugues Colonna .11111 l'attention
sic M . le ministre d ' Etat, ministre de l ' intérieur et de la
décentralisation sur la ,Itu .luon en personnel, dei annnunu, de
n!1ni .Igni ( 1 1 1 1 , - i i ;n .utl peu de ri„,nIreei 1 in1 p .l, le, In Li t' l de ,e doter
dr prrwnnil , in nlnlhre ,Il111 1,11 pour .,111 un 111 plu,Irun rnlpio,es
ch .ugc, d .n,urel d'un, plat uni bonne nesnln :uhnlnl\Ir .lu,r . d .luta part
11 Il e•Illrt•IIiIl leihnlyue chi h~d II7111o1I1i 11111 nill11,11 . Ic'' sien c' i :rial cul sou,.
.1„111' ;' henles iili ll ll'Itl pair ie IllalrC, di, adjoints et de, cUn,elllel, Inlliliclpall\,
cerldlils de leu, Hl ne lcreonenl mente 1' ;n Irur, Indrminue, 1'1111 in laisser le
hene11ce a le c0,1111llnte HOU le, re„„urne, sunt I :uhle, Il lui &m .lnde . dune
1' .111, ,1 de, !rune, ,ol„tilarre,, kni de, appel,, du .1111Uilg,ntl n, pourretenl

elleeiuer de telle, I ;ichi, . io nclun ;ua dit), .1 uni 1111\slnn de \C,1,
public 11u il, Ill, 11' .111111 par, quille, mesure, 1l Compte n'en,,
e, cormnenc, urh,nnru a ,Cruel unr c ilIwinm .111 „n,Lcut du prnunnel

i,,111111 1.111 .1 1 . diurne a Cr,, de, poule, de ,eirel ;nrc, dc• rll .n ie .1iicc'ie, .1
plu,lculu conlnlune,

	

l ' „l,cris cl 14.„full, 111111! n 11,1111 il di /a 11111

	

11,lIll11111, '

16001 . '1 111111 1'),a' M . Jean-Hugues Colonna demande :1
M . le ministre du commerce et de l ' artisanat ,l1 ne pence p ;i yull
,erlll unie . den, l ' uni erel n111n)e de, eon,onlul :ueur, . ..Ill : . :1 la ,ente dune
enn„Inn .hilu\ce u,u 1 I I le '1 hm, tel 14N?, eprou,enl une certaine crainte
a 111 .'.1 rylt 11111 1111 1111„1n . de ireer une licence de iap ;liui pluie„tonnelle a
Llyuclle ,ii .ueni sonna, Ie, plu„1 galle r, rl ec ililir, de Fr,flce . yui ont Crer
de•, ec11e, CI1 , IIe di le lirrl11 ;111or1 de' Billlllelen, dc• I :1 e1i11111eril .11l, :lllln de•,
1'111111111, dr Ll amer ( elle chine, cle i,tpaine pnde„tonnelle rr,don,cr ;lu
leur pr11C„ion CI redonner:ul .111\ ciih1niiiil 11ellls des produll, de la tact la
Conli ;ul Cc' cpllls nul pcldue

	

l'1n,vnr, rl /urnhul, 11 m inr doms rl dr 111 nitr

	

v1 :nr,1 r

16002 .

	

21 luln 1vx'

	

M . Jean-Hugues Colonna demande :i
M . le ministre de la ruer

	

pu, qu'Il ,clin utile . dan, l ' lntcrei
mente de, cun,onim,deur, . yui . a 1,1 ,eue ,Nunc e111i'„Inn dllllnee par 1 I .

') l,ut,ier 1 11112 , eprlu,eni uni ccil .une clalnle a ,on,lnlnler du pal„um d
creer Mlle Hien,' de c ipailli grole„I1lltll•Ile u I,lclliilii sir:ftelil ,oeitln les
pon,nntuen ci cc,uller, de t r,ntie . yui ont Cr, des ecolci rn eue de Ici
iornlauui dr Iichnn :IC1, de I .1 Cunllllerilall,a(IOn des produits de la mer
( elle Veen, : tic c,ip .IClle prrdessIOnielle ri,nllrncl .ui leur profession et
redunner .ul . lu\ eln,inlnt,ileu i, des pnadllll, de HI Iller la ColIll,111c'i cillais ont
perdue
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.rssur,uu , inr//rtsi

	

16003 .

	

21 uni 1982

	

Mme Nelly Commergnataune I - ,utentton
de Mme le ministre de l'agriculture sur h prohlenie de 1 .1 retraite des
expli item, imitales Piani les dlserse, relornu's nie use rues depuis un ,in.
figure l 'ahal,xmenl de Lige de I4 Ferr.ote a s ir\ rite ans I lusse des enduisit Ion
li,rntulee depuis de nombreuses ,ronce,) Pourtant, cernunes categone,
sociales . et non des moindres, eprous eitt le sen1tIr lent d ' dire• esclues de celte
reforme Il est tait tel ,illusion aux agriculteurs et agricultrices liant elue
d'un departennenl a forte pupul:ulon arec a donna rite agricole, elle se tint le
porte-parole d ' une de leurs resendreatinns essentielle, lin rlli•t . l 'ordonnance
du 26 nia rs 1482 reliure a l ' .ihai„entent de l ' aile le la retraite ne concerne
dan, un premier temps que les salarie, ski reg) ale ce n e rai et du re fi t rise
.agricole l es agriculteur,

	

agricultrices ,lnlrrrogrnl donc sut le pinni de
sasulrsi

	

une lois de plus

	

Ils seront ou non en ale ure de loun des nténnes
droits sociaux que les salarie, ( ' cet pourquoi elle •uuhirter.irt .dolr des
p reelstolls sur le pruhlente es ug sir . a lin d ' allie u r, que le rousrmrmrnt
rappelle ires Clairement a l'intention des agncuheurs qu ' + I s ne sont nullement
exclus de la politique de lusnce sociale et de sohdante qui a itc suis le trtsqu a
present

itldi

	

nrUrnit ullnn ulmns

16004 . 21 luta 1982 M . André Delehedde appelle l ' intention de
M .le ministre du travail sur le cas sunant Une elese de Section
d'edueanun spectahsee obtient le certificat d ' cduc :uiun prulessurrtticl!e . Flic
décide d',rccnntpltr une ;uinee supplémentaire en S 1 S . comme les lestes lui
en donnent la possibilité A la fin de cette .nmee . elle quitte le c ullege et
assure un remplacement durant les nos de lulllet et d'aotit Ln sepienthre,
elle sa s'inscrire a l ' A N P E et s ' etnnne . en noirs sursaut . de ne pas loucher
d 'allocation de ehrintage Il lut est replindu qu ' elle ne peut pretendre aux
indemnités presles par la Coi car . I" elle ne s ied pas rmcnte dans Vanne, qui
suis, nt l ' obtention du ( 7 P- E' ; 2" elle n ' a pas trnai i le .oui lontemps Si
1)nteressec n' ;o :ut pais effectue ces deux mois de remplacement . elle aurait pu
heneleler des ntdeltuntes de chtlntage Id situation qui lui est incflest

partieuIrereniest Injus t e Il lui demande quelles mesures s .,rit ensisagees pour
régler ce t}pe de prohleme

/air(r;nenrrnl sit nndurrr pr'rrnnn•-1

	

16005 .

	

21 juin 1982

	

M . Jean-Claude Dessein attire l ' attention
Je M. le ministre de l ' éducation nationale sur la situation des
stagiaires recrutés par soie de concours l ( ' A P E S C A l' F 1 t
Affectés dans des centres pedagrglyues regainuux . les stagiu .res nus a la
dlsposinon du reetnrat ont dé assurer celte année des demi-semer,
d ' enseignement pendant leur année de formation pour répondre aux besoins
urgents de l 'éducation nationale . Cette obligation muselle a etc ares
contraignante pour les Intéressés fan conséquence il lm demande s ' tI eln'sage
de prendre des mesures gui tiennent compte des niches supplententaures
accomplies par les stagiaires cette annee (par exemple titularisation de tous
les stagiaires 81 82 . a titre exceptionnel . reducttun de leur service l ' aniser
prochaine pour leur permettre de comploter leur lirrmahun) et si des
dispositions senmt prises pour que dans les années :a serin- les stagiaires
n ' aient plus a accomplir un derni-sendce en responsabilité

.1uninn ié,

	

iirlei et i r rnrrrreri tuh'r i ri•iii ruunneriude,

	

16006 .

	

21 juin 1982

	

M . Jean-Pierre Destrade attire l'attennin
de M . le ministre de la justice sur la lot n " KI-1162 du 30 décembre 1981
concernant les sociétés commerciale, . Les sociétés amniotes doivent
notamment asulr un capital minimum de 250 0110 francs l i es socletés
anciennes ont un délai expirant le I `r jansier 1985 pour élever leur caaprtal
social au niveau minimum requis Parri les actes et lurmalttés ai accomplir
pour procéder a une augmentation de capital figure la der /arum . notariée de
iuuseriprunr et de versements dont la raison d 'are est de verdier la libération
réelle des apports en numéraire Depuis l ' entrée en sigueur de Id loi sur les
sociétés commerciales . tout le nnrnde s ' est accordé pour reconniitre le
caractere superflu de la déclaration notariée de souscription et de sersenients
en raison d ' une part, du fait que la vérification de la libération de
versements en especes peut gise ment être remplaeee par d ' autres techniques
pouvant s ' apparenter notamment a salies exl,tant dans le domaine des
sociétés a responsabilité limitée, d ' autre part . du fin que cet acte engendre
la perception d ' un hunnr ire proportionnel élesé d ' officier mmnrstenel . lin
conséquence II lui demande s ' II est dans les Intentions du gouvernement de
supprimer ou non la déciaratiun noturlce de souscription et de versements
En effet, dans l' ffirmauve, il sera opportun pour ces sodé*ds, pour cuiter des
frais Importants, d ' étendre la promulgation des nouveaux textes de Io! avant
de procéder a une augmentation de capital imposée par la loi du 31 décembre
191(1

rrrrmunr,

	

rrnlntrr, rra

	

16007 .

	

'_( twn 1982

	

M . Jean-Pierre Destrade unie l ' attention
de M . le ministre de la justice sur le ih .tntp d 'application tir la loi n
1286 du 31 eeeiihre 1976 II lui demande en paincuhet L'Inde 81 5-3 de
Celte lui s ' applique ;r la gestion par les coiintt,stiuN ssndiceles de bien, urshsts
des Communes . qui sornl des biens prises

Isurrumi

	

rallissi

	

sa•nrndrlrs

	

urli i/ des /rintrnrtt

	

16008 .

	

21 loin 1982

	

M . Jean-Pierre Destrade anime l'attention
de Mme le ministre de la solidarité nationale sur le cas p,uneiher de,
le unes gens yin t 'etalcru pas expédtes en Allemagne . dans le cadre du S h O
niais contraints a Iras :uller a l'édification du .. Mur de l'Atlantique
Certains de ces Icunes gens se sont soumis a cette ri yulsuiun, d'autres ne l i ent
pars aceept e et ont prélere, maigre les risques qu ' une telle léchais presentail.
quitter leur reg tint Par le elecrel ri'46 2481 du 31 oituhre 1946 (Jinan,/

u//li tel 9 nos cm bre 1946), les premiers nnl obtenu d 'étre dispenses du sers ce
utlitaire, les autres . l ' occupant parti, ont continue leurs actlules et accompli
leur sentes nitlnaare Or, aurourd'hut . par suite de Li reglementauun sur les
possthlll(es d 'accession a la retraite . les premiers se irotnernt delnsoriscs par
rapport aux seconds Ceux-cl peinent . en effet . intégrer le temps de sers'ce
Inilil :are dans la période d ' aitnne professionnelle, c ' est-, dire dams les
37,5 années et Dire saloir leur droit après 36 .5 ans de trasaul• :dors que les
premiers du p ent trasatller effeetnement 37 .5 ans puisqu ' Ils ne pensent taire
saloir un temps de service nrnlualre dont Ili ont cté dispcmes . ils perdent ainsi

la eonsequcnce la plus bénéfique de la dispense obtenue sans rasoir
recherchée D ' une rimmel, générale . les ( '.esses di retraites prennent en
constderanon la cule de relracnon en S T .O . . mals les org:ut„ntes charges
de la décorer ne l'attribuent qu ' a ceux yin se sont opposés ai travailler en
Allemagne et Ignorent, nt :tigré les attestations de l 'aulonte militaire . ceux qui
ont refuse de tr sauller pour les forces d'occupaton en France Il } ;a am,
une différence de traitement qui aboutit ii pénaliser ceux qui n ' ont pas souio
Ir s aller pour l'orgamsanon Todt en France par rapport a ceux qui l 'ont
accepte l i n conséquence, il lui demande les mesures qu'elle entend nis ..ncer
pour V remedler.

-,inrrilllt l' nlahlihr' risUlr-rlll4'

	

/mari uiru Ali rra nuliun i

16009 . 21 juin 1982 M . Manuel Escutia attire l'attention de
Mme le ministre de la solidarité nationale sur la stluanon des malades
cpdepitques . Il lui rappelle que bien qu ' iuelne mutuelle n ' accepte de les
prendre en charge, la sécurité sociale continue a refuser de les prendre en
charge a 1110 p 1(111 Il lui demande si elle n ' esnnte pas opportun de resoir
cette dectston .

Lleru,ee

	

uprurr '

	

16010.

	

21 juin 1982 .

	

M . Jean-Pierre Gabarrou attire l ' auennon
de Mme le ministre de l ' agriculture sur le, difficultés relieur urées par
les éleveurs caprins du département du 1urn . dlliicultes gati peusent s 'étendre
à d ' autres éleveurs (de chesuus par exemple) . En l 'étau actuel de la
reglement .iuun• la s.pecllicite de leur actislte n'est pas prise en compte
notamment, en rnaticre d ' Installauun et d'affiliation ;i ha mutualité sociale
agricole, dans la mesure ou la surface q•r ' ils utilisent, corrigée par le
coefficient d ' équivalence n ' atteint pas la S M .I . En ce qui concerne l ' élesage
rtpnn . Il lut demande st l'on ne peut pas étudier dans le cadre de la
Cesmrtssion de structure

	

10 irisa ernulll l 'uii/ullulrun et rurlunlrnelrl
l'ullnhunun de lu A J .4

	

si la S . M 1 . ne pourrait pas étai :inculte par un
eles age caprin fromager de trente ches res .

	

i mmerrmnl l 'u//ihunnrr ri lu
SU S . 4 . si les coefficients d'équnalence a utiliser ne pourrirent étre
ai pour la sente en fromages singt chesles 12 S . M I . h, pour la sente du
lait cinquante chevres I 2 S . M .I . ('es propanmons, si elles étalent adoptes.
permettr Lent de fusillier l'Installation ou le aranoen dans certamrs ormes du
département d'eleseur d qui de faut pourraient être considérés comme ;les
agrieu .teurs a part cancre

'i çsurunrr I u rllr+se

	

.gr'nr•rulilr•s I r u/r u/ dei pensions

	

16011 .

	

21 juin 1482 .

	

M . Jean-Pierre Gabarrou attire l'attention
de M . le ministre des anciens combattants sur les difficultés
rencontrées par un ancien déporté, né en Pologne, naturalise Prançaus depuis
de longues années . pour être admis dans le cadre de la lui altrihuent la
retraite a taux plein des luge de soixante ans aux anciens prisonniers de
guerre• déportés politiques et raciaux, Internes . d ' autant plus qu ' Il perçoit une
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pension d ' unaudue . ,arc un handicap rruuinu ,1 un t .nn :le ~1) p 11)1) par les
aulointe, :ill :rinaiides II lut dem,ni de odi ne s ' il n ' en, isige p,l, d'etemlre .t ces
personnes . d ' origine etl ingerc . le henetice de 1.1 loi du Il deceinbre !» 7 1

( 'ormrw Mr, pitance, /nt oie

16012 .

	

21 loin 1982

	

M . Jacques Guyard dem,utde ,i M . le
ministre délégué chargé du budget, si l'Incidence pour Ie, communes ,
de l ' augmentation du tau\ iniermedi aire de la l

	

1 sera annulec par une
Ili .ilir,Illoii du Fonds de compensation de la I V A

!'mplcn ci tic uutr pu/ii /ih' Jr I rmpini

16013 . 21 juin 1982 M . Jacqùes Guyard demande ,t M . le
ministre du travail de presser a partir de quel moment un eniplu,eul peut
embaucher un salace pour equihbrer un depart en pie-retraite-dcnussion
dans le cadre d ' un contrat de soudante ln effet . certains employeurs
souhaiteraient . pour de, raisons de lurniatant et de commute du Ir .n .ul.
pou'.uir recruter le nomeau salarie :Weill le depart du salarie ayant demande
:i heneficier de Id pré-retraite Les textes sur les lointr :its de solidarise fixent
un del:u nrtxinluni de trois nuits a compter du dcparl en pre-1 - effane . II lui
demande si l ' embauche peut cienruellen ent lu ter . cuir maint le depart en pré .
retraite

Timphu Cl ue Iii iii

	

pis/nique

	

nlpli i

16014 . 21 juin 111812 M . Jacques Guyard demande a M . le
ministre du travail de prrcnser la notion de priorité de recrutement en
faveur de certaines ciiegories de demandeurs d'emplois figurant dans les
conditions relctnes a la nature des embauches re .tusees dans le cadre d ' un
contrat de soudante En particulier . 11 souhaiterait ] :noir NI celte nnrnte joue
seulement entre plusieurs candidats :u posée a pourvoi r ayant le manie nne ;ul
de qualification . qualification generalenie :l inférieure dans le cas des
caitegliries delinies comme prttirilaires, ou si celle peluche presenie un
euractere plus tniper.til

linrplul er ii ln it(

	

pnlNlt/rr d.' / t itijlol

16015 . 21 loin 19822 M . Jacques Guyard demande a M . le
ministre du travail de precner la notion de demandeur d ' emploi utilisée
dans les textes définiv'unt les coodttuuu relapses a 1 :1 nature des embauches
réalisers dans le cadre d ' un contrat de solidarité . In particulie r , Il
souhaiterait savoir si les calegoirles suis unies sont eotnsiderees costume
demandeurs d ' emploi Ira,mlleurs mterinia ires . faute o, emploi permanent.
salaries en lin de contrat u durée deternnnco dans la mi•nie entreprise ou une
autre entreprise, travailleurs ai temps patrie' recherchara un tr \ail a temps
plein, étudiants exerçant, pour financer leurs études . une ictus le reniunercc
ou ne correspondant pan ai leur quallucauon

	

pu,le,

	

Irait ia, (t ri' pur,e tlalel'

16016 . 21 juin 1982 . M . Alain Hautecceur appelle l ' attention de
M . le ministre des P .T .T . sur lu situation des serilicaueurs des l' . ' t' T en
catégorie B qui attendent depuis plusieun :innées leur reclassement En effet,
1 apparait que le corps de la i_r licauun des P . ' 1 f soit scindé en deux
groupes comportant un confine t de 120 emplois en cilegone A et 684
emplois classes en catégorie B Or, l'ensemble des vérificateurs conune ccLi
Malt confirme a plusieurs reprises par l ' administration centrale reçoivent les
mémes attnhuuons et assument les manies responsahihtes quelles que soient
leurs catégories i)euuit cette situation . les vérificateurs classés en
catégorie B solliciterai depuis plusieurs années leur reclassement sans toutefois
qu ' une solution n ' ait pu intervenir En cunsequence . Il lui demande quelles
mesures il compte prendre pour remédier a cette situation Inegalitaire.

Axulrurtrr muludle nmirrruié fpre,nlriumv.

16017 . 21 juin 1982 . M . Jacques Huyghues des Étages attire
l ' attention de Mme le ministre de la solidarité nationale sur le cas
suivant - L une femme a cté victime d ' un accident en 1979, pour lequel elle a
subi deux tntersenuons chirurgicales qui ont cté prises en charge, en qualité
d ' ayant-droit . par la R A . M de Bourgogne . organisme ou le mari était
affilie : 2°depuis le 1" janvier 1981, changeaient de Caisse . Le mars est
obligatoirement affilie a l ' A . M . li X A . ( 'elle-ci ne prenant en charge que la
maladie• il a contracté une assurance-accident a III . A . P . 3 " les suites de cet
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,ICertlent ont exige une trtm,Ienle uuervention en ( Il l' ( .e.,1 ,don 1u'1,1

apparue (:ne dlflicuhe nialeure le R A NI de Bourgogne ne veut pas
continuer a rembourser les Irais puisque le Inari n' n est plu, ellihr I 'l A I'
redise sa partielpann, arguant une La ,Ignature de la police est poster.eure a
l' iecldent . 4' IC nias , lent de rece, olé une mi jo nieront uliperauve a paner de i,1

part de l ' hôpital ,nec menace de saisie . 5 par la loi n" 822 -1 du 4 j:unler 1912•
Mite le ministre de l'agriculture a pris des dispositions permettant lut prise en
charge pal l'A M 1 X A des suites des accidents survenu, dans un reptile
obligatoire d'assur.ince-maladie . dont rdes nervi les s ieimnes de ce, accidents
,i\dni heur assnletlissement .1 l ' A M 1- X A, h ces dispositions sont
posterleures at la (ramille operation Or . la lot n ' pas d ' elle( retro,-a .lit
L ' impasse reste totale ( ' elle l .inulle se trouve penahsec du Lut d ' avoir obel a
la lui lui taisant obligation de ,affilier a une ( luire ((tisse . 7' ce cas est
typique . man il ne doit pas itre le seul I1 lui demande ce qu'elle pense lace.
lac, a Celle sI I L: :i11 Uri

l 'r,/r„1all r! ue 11rrh, purWlledh
rra/teinter, Cl !IlVIII ne Te',

16018 . 21 Juin 19x' M . Pierre Lagorce appelle l ' attention de
Mme le ministre de la solidarité nationale sur certaines
prcoccupauuns apparemment legnuties dit infirmiers hheraurs . Cette
ctegone de prole .,ionnels sollicite l'actualisation de ses tarifs Ilelire-cle et
frais accessoires) en loncuon de l ' erosurn monétaire Elle demande également
la prise en charge par la seeurne sociale I " de la majoration du dimanche, du
samedi 8 heures au dimanche 18 heures . au lieu de celle actuellement
deconiptee le dimanche de Y heures a 19 heures, 2" de la majoration de nuit
pour tous les appels entre 18 heures et 7 heures, au lieu de 19 heures et
7 heures . Llle demande enfin, l ' harmonisation de la nomenclature generale
des actes professionnels dans le cadre dus soins Infirmiers ambulatoires a
Jonnlcilc . La profession lustilie ces re,endications par des arguments fondes
sur I'accrunsenient de ses frais mumenel, salaires . liseraite . chautfage . frus de
transports et de deplacenn'nts . augmentation des cotisations sociales,
retraites . alluctiuns I:nniiiaits et maladies . etc Il lui demande quelles suites
elle pense puu,ulr donner a ces e,endicrtions.

1/urine upe's ' re'u7,rr/lun proie, (tonnelle et titi luit

16019 . 21 juin 198 22 M . Michel Lambert attire l ' attention de
M . le ministre des anciens combattants sui le faut que tout emploi
',catit dans les services extérieurs de Unit est signalé au ministère des
anciens cumhuttants pour permettre le reclassement des travailleurs
handicapés reconnus . II lui demande s'il est en,uage d ' étendre cette
dispustun aux eollecttules locales quo seraient amenées :unsi ai signaler
toute sncaince ou toute création de poste, suit a la C O T O R . E . P .( son a la
t) I) A S S de leur depa r temeni

/rutiti/ lr (Mira, ale' Irul'ull,

16020. _s 1 juin 1982 M . Michel Lambert attire l ' attention de
M . le ministre du travail sur l'application de l 'ordonnance 82 13(1 du
5 février 1 1182, et du décret 82 196 En effet, ces textes ont Iuntatoentenl
enunicré les cas dans lesquels le recours, par un employeur, a des embauches
par contrat ti durée dctenninec étui possible Il est amui possible a un
employeur d ' embaucher un salarie (nec un contrat a dures déterminée pour la
durée de la maladie d ' un autre salarié Le texte . appliqué strictement . ne
semble pou permettre de pourvoir au remplaceraient du chef d'entreprise ou de
son épouse lorsque ceux-ci sunt malades Il lui demande de bien vouloir
préciser les dispositions applicables en ce sens

l i,uranee• rlydrsv' ,genrrcdrlt' ., r cale ul (lé, immun,/

16021 . 21 juin 1982. M. Michel Lambert ,taure l 'attentrin de
M . le ministre d'État, ministre de l'intérieur et de la
décentralisation sur le faut que, actuellement . seul, les infinnieres et
Infirmiers ayant effectué leurs études professionnelles da .'i' un établissement
puhhc peuenl racheter les annuités relatives a ces années d ' études . Or, il y a
une vingtaine d ' années, en province, l ' absence quasi-Iotatle d 'établissements
publies de fitrmattion Contraignait les élèves ai effectuer leurs études dans le
cadre d ' établissements privés I('roix-Rouge dans nion département) . Les
stages de 'initiation étalent elleclucs généralement dans mes hôpitaux publics
Ces élève, ont ainsi contribué pair leur présence active a un meilleur
fonctionnement du service hospitalier public, a une époque tir les carences en
personnel para-niédteal étaient reconnues certaines . Certains uni ensuite
effectué la totalité de leur acuvte dans des hôpitaux publics . II lui demande
sil einiisage, pour cette catégorie précise, la possibilité d ' un rachat des
annuités correspondant aux années d'études .
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16022 .

	

21 loin I'Ix2

	

M . Christian Laurissergues appelle
l'attention de M. le ministre de l ' éducation nationale sui les
dlllerellce, e\I,! ;Iltl d,ln, le Illl .lntt'llle'Itl de,

	

(

	

I

	

-\

	

tl ,lite'

	

j,,ltl, e'1 lie,
1 . F 1' d ' autre. part Le, tenues de Humains] d ' .Ipprenlu brouillent de
eredlls de Ioncuounentenl •t h,urteur de 7 » , nulll,,n, de Initie., . alois qu'il r,l
,aceo rde .au\ 1 1 - P

	

' 2millions de u s ines

	

1 . n ce qui concerne la
d apprentissage . les (' I A collectent I n , , nulhon, de I1anc, . rt le, 1 I I'
12 :-, million, seulement l 'es dlsp.uu„ sont d'autant plus panes que les
l 1- P rassemblent t, ii 01111 eh: es alors que les (' 1 A regtoupenl 24(1 Itllo
apprentis I n ctln,rq urnee . Il lui demande quelles mesures sont eut iLlgces
pour retahhr l 'eyulllhrr lin .utcier cuite les re•„ourees de l ' en,el nrnlent
technique publie et le ',coeur hoir

l ' H,lu

	

,nnN,lrre.

	

/4V,, , l„h/

16027 . -'I loin l'+ti2 M . Jean-Yves Le Drian appelle l ' atteins,
de M . le ministre des P .T .T . sun la .. .sinon s'aiman t' des ', H umeur, du
,rr\IL e autumtll'IIe Il app.u .m! rn taira tille cc lies ,omis . u 1111 .1llelnt ii .lu\
.Otites eo1111

	

m• peutrni arc rd,] nI au 1111,111 de tilt! de s't tii'H . III .1

et u de. tontt,ileui dr\'slUml .lne

	

R„h,,n .,lhlr, d, pllhl,ll's dl/aine, de.
t l'111e 1111,, d,nl Ils d,n\,nl assit] CI ie 1,011 j r , llcllnllllelllelll ,1\e 'e tirs Iii i,' 1s rai
p,I,omle1 nr,ulll,•Int, Cl dans ,le, Io ; .ul :\ Hot, esueu, . ces tunll„Ittlis
s,ihaltent tuhl,mi Ills de. I'edopunn de i.0 I01 de IIn•Inces pool I'nt les
11,,11, . :n ;u,tlgrs urthrr.urts qui_ Ifs aunes „]11 lui dem .lnd, clone
yurlle IntutR• Il erittple prend, 110111 ,ihnutll ,1 une. ,uu,tu„n plus ee.illlaure
entre agent, tir. niante sels ce 1,111h,

/in,et Lm /M111 ,,, Hnd,ur,'

	

r idn]rni . , 4,/Ii Ultt, ,v

/ 1,i,hrl a, Ions', iii li„llr,

	

rn„lr, urr „ HLIii,

16023 . 21 loin I tls_' M . Christian Laurissergues .utile
l',,ttenuon de M . le ministre de l ' éducation nationale sur le ,Asque que
presemer,nt . pour Ic, del, . la dep :urlententall,auon . dans le cadre de 1,i
decentrdnauunt . du ,entre social scolaire . ,usant pour uh1ceill le
globalisation de . prohlenies socs., base, sur la famille . et Iraoee dans le
cadre de, circonscriptions sanitaires et sociales in] eenires integres L,
retaehentenl du scrute ,octal seolure :t Ces ursl .utees aboutirait a ,a
disparition en tans que sardetitre de „filet' speeiliqute :l I ' eleic dans son
m,tututn'n scol :urr (e Set\ice ne trio :ulie One pour le nunlstere tue
' cduc,uu,n nationale puisqu'Il s'adresse uniquement .tu, ele,es dans
l'Institution scolaire 1 .1 relation d 'aide . p'op', .t l ' assistante social, ,tol,uii e.
lui permet d ' inicrienir au in( eau des dillleulles Indltldllellcs des ele\es loua
Minnelli de leur aie sedia', et d'agir. en nti•me Ientps . au nnc,ul
insiuiutunnel . alii que chaque Inter\cnanl de l ' equlpe edue,une techerchc les
Ionien, d ' une rcpon„ loulou, nueu\ ;,lapin ours besoin, ('e r,ile.
nfliciallsc per des teste, legl,latils du nunistt're de. l ' rduc;tlmt nationale
auquel elle .tpparuendrwt . lui pernu'nr .ut de deirlopper l'action sociale
scolaire en

	

s ' Inte•gr .ant dan, le

	

projet etlic :ltf et

	

pedagoglgttt• de
I ctahl],• nient scolaire ci de participer .i l'adaptation de ce pros» collecta a
la readite unduttduelle de. l 'eleie

	

II lui demande quelles mesures ,irtlt
cuti ls :igues .1 , :e Sillet

	

Art, Cl

	

Rte le.,

	

urol,/lui

	

16028 .

	

21 jum 1')82

	

M . Jean-Yves Le Drian appelle i a ,in1ton

de M . le ministre de l'éducation nationale sur les modllitauons
,Ippurtces .:u\ C,mfltlom d obtention du lireiei pu,lr„uuuu•I de. coltiurc
miVe II ,upp,uail . en cflet que les , .uuhdals n1,e1lts .' la session 1%1 de L'et
c\aaincn . n ' ont pas eu etnn .u,, .tnc, loi_, de. Irur ut,ctlpuun. de. LI
eglemrnt ;uun yui leur CLlll appltc .uhle en In aneie ti ;,lotit„Ion ( : ne Inn r

circulaire du 15 q taos 14%I . :oinssee par LI dlrcein,n des licees •lu\ rceteuu
mals non puhhee eu BII//rhlri „//Y, rra du miutis c • de lcduealtou n :IUonale.
,Haut en clin suppnnie . sans ,olhcurr l 'aols de Lu ('„nlntls,mn prilesslt,nnell:
consultatie, la refile de compensation cour nto\tnne ana\ epn•ti es preugm„
et mt-r\enne gcner,de I appheatron de cale rcglc . dont Ils Içrtor.menl
l ' cvstcnue . .1 eondull al I 'cchec certains candidats a Ill session PIS : du hm,»
prufcssn,mlel Il lin demllnde dune yutllcs mesures Il contpie prendre pour
rtnuddter at celte suuauort . lourd, de. C„ ttsequenei, peul les c .unlld,u, yui rn
oiii etc les t letlltles

u i auteur,'

	

/ ahan

16029 . _l {un I t m_ M . Jean-Yves Le Drian claie l'attention tir
M . le ministre des relations extérieures sur 1 .1 ertnue bissante des
c\enenu•nls qui se produisent au L'han depuis que l ' arme : ismellennc .1
penet, dan, le pais . le ô loin dernier II Iii d,m,unde quelle• propositions Ir
gouicinemetti lrautptis rntlsage de Formoler .0 ln de restaurer la souicr me!,
du Liban et de preserter son mute . dangert•usentcnt ennupiunu,r pa :r la
,nu,atum Sulu :urr ;hurla,

16024 . 21 juin 1')1(2 M . Georges Le Baill attire I,iitenuon de
M . le ministre de la culture sur le pn,hlente de l ' emploi dans le secteur

, ;racle „ et plus parileulierement dans les casino , 1 Il elle( . ces dernneres
annees, un hot, nombre de casinos ont supprime les orche'stre', en le,
remplaçant pal des dncotheyucs, ereauit ainsi un ch,intage inputtant dans ce.
secteur \u„I . :1 l'approche de la saison d'1lc 82, Il lui demande s ' II entend
prendre des mesure., afin de relancer la pratique de la musique mante
dans les casinos''

L)rplw CI Si ii, iii' ' -f .1;e1,C IJaluHlalr pHUr l 'rrnplHl

16025 . 21 luit I'/1(2 M . Georges Le Baill autre l'attention de
M . le ministre du travail sur l ' :ueucil des demandeur, d'emploi alii sein de
l ' A N P F Ln effet, toutes les agence, ne pussedent pas actuellement un
sert cc d ' e\plislation des Mire, . obligeant les demandeurs d'emploi ,1

'adresse r a d'autres agences sou(ent différentes des lieus de pointage II lu]
demande dune s ' Il encage d ' instaurer au sein de chaque agence un senlce
d 'ceplunauun des Offre, pernuatlen( et rrnf tirer en ellecuf . Cela dans le souci
t, 'nffnr un accueil plus Chaleurrus au\ demandeurs d 'emploi''

l'Hirri numvrre 1,1,, oui, /

16030 . 21 jure 1 1 )82 M . Bernard Lefranc aune Latents . de
M . le ministre des P .T .T . sait la situation des ietuiit.uruu, des 1' I l ( ' r
corps cumpurle un cont!ngent de 120Cnlp101s en calcgone :\ Ieisprticurl e1
1,54 emplis, en categune R Lu direction getueralc des pusses .I prcetse par un
rapport li,nciJUnncl Cl dl\e'rs„ notes de. ,rnite qu'Il n 'eusle qu ' un ,nul
nnrau liutctumtel dan, Ir corps de LI \crlllt ;luun I) ailleurs, la ml,e rn
place des prenne,. cmplut de Caleg rleA en 1'176 s'est elletiuee saut,
cha ngcme'nl de, ,utrlhuuun'.

	

1 Cs \erlliellcits dons

	

les attributions
coillpnrielll, uulre la Iuncllon d ' , Ilcadr,Illclll, des tes pnnsahlllles a•Ie\Ces Cl
de, Curttpetence, prufr„uuu]rllr, et techniques Indispensables
l ' organisation liuhlc des ,eritees de distribution et d achrnunrn rota assurent
pleinement leu' ride dehcat et euntplese d ' organisateur II Iul (lei-nantie sil est
dans \es 1111entlois de pounnir au rrclassentcnt ,olh,ur pat celle c :ueg,ric de
per,nnnel dcpul, de numhrru,c, annees

/',Iris nHUUwr, , rl a~rnli / ul,In ,

	

/rmmuh i

aimai„' ( 'shed, de. ,'rit,/ /u,nuSe, ,

16026 . 21 Iwo 1%2 M . Jean Yves Le Drian appelle ratiermon
de M . le ministre de la justice sur l'absence de remboursement de, frais
de déplacement professionnels des um,elllers prud ' hommes Il ;apparoir . en
effet, que ces magistrats . qui se truuient dan, l 'uhllgaUun d'utiliser leur
uéhtcule personnel pour se rendre au, audience, . Irnucs parlons e plusieurs
dlrmne, de. kll m ietres de leur lieu de resalence . ne peut eut lienclieicr
dlndcnumtes kllunuetnques

	

l'ourlant . l ' article 26 , lu deercl 66-61'1 du
Ill outil 1')66 . qui dispose que le, personnels enll, de l'llul peuient cire
a utiirise',

	

uulner leur 'chicule personnel sil, en lein'nt ut, geai de temps
eppreclahle et qui ptci.nt le remboursement tir tel, Iran de déplacement.
deirau s ' appliquer ,au\ magistrats de la lur1dtetun prud ' homale Ii lui
demande donc sous quelles conditions les conseillers prud'hommes peu,enl
henclicier des dispusnruns reglenu'ntaires preclices

16031 . 21 lune 1')x2 M . Bernard Lefranc autre l'attention de
M . la ministre délégué, chargé de la fonction publique et des
réformes administratives sui l'elucle4 de .,I loi du 18 .nnu l93h
Illuddle•c pair la lui du 2 8 ici lier 1'141, pt'Ilnell.,llt au\ IUI1ti11,11ILIIre., Peres
d'eu Imuns mol, enlanls ilianis .1 rinyulnir ans de prolonge' d'un, auttnce
leur aell\ur ausle•la dl] nt,ninlunl Irg,uI .l„-nenlc-Cnx{ ,nr en gcncrall II lui
d cmande de bien ,manu, Iut prctl,er sl tv,uic Ion s'apphgne• ,tut\ huiLtiorn,utc,
IrmnY:s

t/ t r re. /111, MI / : . dlunnn rl tolu ;, r.

16032 . 21 lin 1')x2 M . Jean-Marc Leonetti allée l'attention de
M . le ministre de l ' environnement au sine, des rejets de carburant
C!I,cimes pal les pluust!u,Ic'rs 11 ohst'rtr, que numhrcu\ sont les pl :ustitcicls
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qui se 'musent confrontés au pro hlemc de se deLure de leur ii elange (essence
plus un pourcentage d ' huile) pou' moteur . (II est en effet recontntande de ne
pas utiliser de tels mélanges d ' une année :i l ' autre) . II lut demande de bien
vouloir préciser . dans le rudre de ia politique de lutte contre les pollutions . les
mesures qu ' il compte prendre pour protéger notre ensrronnement d , cette
multitudes de rejets polluants.

Prothun rhnnfyurs e r purtrhimiyuc i polhe rit Cl rwuunrre

16033 . 21 juin 1982. M . Jean-Jacques Leonetti attire
l ' attention de M . le ministre de l ' environnement au sujet des rejets de
produits ehini gs .es dans l ' en sironnemert . 11 observe que de nom hi eux
laboratoires rejettent directement des produits chumques qui peuvent nuire
au bon Ibnetionnentent des stations d 'épuration, et par la r.'éme participer ,i
la dégradation de notre espace naturel qui constitue l ' une de nos ressources
les plus limitées et les plus sollicitées . Il lui demande, si une réutilisation de
certains produits (les solvants par exemple) ne pourrait pas étre envisagée, et
de bien soulotr préciser dans le cadre de la politique de lutte contre les
pollutions, les mesures qu ' il compte prendre afin de protéger l 'ensironnenent
de cet apport non négligeable de polluants.

Handicapés 'politique n /unau des hondtroprs

16034 . 21 juin 1982 M . Guy Malandain attire l 'attention de
M . le ministre de l ' éducation nationale sur la composition actuelle des
Commission, départementales d ' éducation spéciale, telle qu ' elle résulte de
l ' article() de la loi d 'orientation du 303um 1975 en faveur des personnes
handicapées et du décret d 'application 76-1166 du 15 décembre 1975 . En
effet, celui-ci étahht que, parmi les douze -'_rsonnes de la (ontnussion . ne
doivent figurer que deux personnes représentant les associations de parents
d 'élèves et les associations de familles d ' enfants et adolescents handicapés ou
en dit ' iculti . Par conséquent, il ne reste qu ' un seul siege pour les associations
de parents d ' élèves lorsqu 'est désigné un représentant d ' une association
familiale d'enfants ou d ' adolescents handicapés ou en difficulté . Or, chacun
soi' qu ' au plan national, il existe principalement deux associations de parents
d 'étéves. Dans les Yvelines par exemple, cette situation eniraine des
diftieuhis, F . C . P . E . et P . E . E . P . devant se partager le seul siège titulaire
restant . Aussi, il lui demande s ' il n ' estime pas souhaitable de procéder à une
ou plusieurs modifications de cc décret d ' application, de telle sorte que la
représentation des parents d 'élèves soit plus juste, plus équitable, et plus
équilibrée

postai

	

rnDu.cfère• , pi' rsonm'l i

16035. 21 juin 1982 . M . Robe rt Malgras attire l 'attention de
M . le ministre des P .T .T . sur les modalités de calcul des primes de
rendement octroyées aux agents des postes et télécommunications.
Actuellement ce systeme repose sur le principe d ' une hierarchisation contestée
par la majorité des syndicats des P .T .T . En conséquence il lui demande s' il
envisage de répondre favorablement aux syndicalistes qui expriment le
souhait de baser le calcul de cette prime sur un salaire moyen.

Postes er télécommunications
(Caisse nationale u 'ipeirgne et de pn'rut'unrel.

16036. 21 juin 1982 . M . Robert Malgras attire l'attention de
M. le ministre de l'économie ex des finances sur les cn :éres de gestion
de la Caisse d 'épargne P .T .T . en Alsace-Moselle . Les Caisses d 'épargne
P .T . T . ne peuvent bénéficier d ' une disposition du droit local Alsace-Moselle
applicable aux Caisses d 'épargne et prévoyance de nos départements le
libre emploi . En conséquence il lui demande s ' il envisage d 'appliquer aux
Caisses P .T .T . d ' A .' ace-Moselle l a loi Minjoz qui permettrait à ces caisses
d 'emprunter a des taux plus réduits et ainsi de réduire leurs charges
financières .

Drcorlions (médaille d 'honneur mi travail).

16037 . 21 juin 1982 . M . Jacques Mellick appelle l'attention de
M . le ministre du travail sur la prise en charge de l ' achat de médailles par
les employeurs et l ' octroi d ' un délai supplémentaire de six mois aux
travailleurs retraités pour le dépôt de leur candidature à la médaille
d ' honneur du travail . I . lui demande : 1 ° de bien vouloir lui préciser les
dispositions qu ' il compte prendre pour rendre obligatoire la prise ci, charge
de l ' achat de médailles par le dernier employeur ; 2° s ' il envisage la
réouverture du délai imposé pour le dépot des dossiers de retraite .

Impcili et k(qu dose sur É erfomç /rate eivrerattsi

16038 . 21 juin 1982 . M. Jacques Mellick appelle l ' attention de
M . le ministre de l ' économie et des finances sur la réforme de
diduction fiscale Out Institue une taxe annuelle de 30 p . 100 sur certains frais
généraux des entreprises (article 14 du projet de lui des finances adopté le
2 novembre 1»81) . 1,1ne taxation de 30 p .100 est prévue pour les frais de
congrès et manifestations assimilées d ' un montant supérieur à mille francs . II
lui demande quelles dispositions Il compte prendre pour que les frais de
congrès nationaux et internationaux . de conferen'es et de réunions d ' études
soient réduits, de manière à permettre aux médecins special , si's de rester à la
pointe de l ' information médicale et à ce titre de l ' enseignement post-
universit .ure.

Proies ru r s et u.7irdM .1 114lie'cle.v (medii'inc du travail).

	

. 16039 .

	

21 juin 19142 .

	

M . Jean-Pierre Michel appelle l'attention
de M . le ministre du travail sur la mauvaise application du décret du
20 mars 1979 relutil a l ' organisation et au fonctionnement des services
médicaux du travail, en particulier en ce qui concerne le personnel infirmier
attaché à ces services . ( " est ainsi que le rôle d ' Infirmier est rarement tenu par
des ,nlirnucrs diplômés d ' Etat, ou encore que l ' infirmier est souvent remplacé
en son absence par la secrétaire, l 'employé de bureau nu le secouriste . 1)e
manière générale l ' actuelle imprécision de la réglementation sur l'exercice de
la profession d ' infirmier en médecine du travail conduit à une
méc'rnnaissance et a une dequalification de !a profession . A l ' heure de la mise
en place des Comités d ' hygiène de sécurité et des conditions de travail, il lui
demande si une revalorisation du rôle de l ' infirmier et une affirmation de sa
présence dans les services médicaux du travail ne lui paraissent pas
aouhaitables.

Assurance rlei//rs .ve régime des fonctionnaire civils et militaires
(ca/cul des pensions i .

16040 . 21 juin 1952 . M . Marcel Mocoeur attire l ' attention de
M . le ministre délégué chargé du budget sur le problème que pourrait
poser la suppression des recettes auxiliaires des impôts et son remplacement
par des recettes locales à compétence élargie . II lui demande s ' il est possible
d ' imaginer des solutions relativement souples notamment pour certains
bénéficiaires de ces emplois réservés qui ne possèdent pas suffisamment
d ' année de cotisation pour as ou droit à une retraite décente.

Assurance vieillesse rrgirru's autonomes rit spéciaux
ru!lecnrih s locale.v . eulrul des pe'ntion.v f.

16041 . 2! juin 19142 . M . Paul Moreau appelle l ' attention de M . le
ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentralisation
sur les désavantages des modalités actuelles de versement de le pension de
retraite des agents des collectivites locales qui n ' ont pas accompli la totalité
de leur carrière dans le secteur public . En effet, _es agents, quoiqu ' ayant
cotisé au régime général et au régime des collectivités locales au moins trente-
sept annuités et demie, sinon davantage, se verront attribuer deux pensions
distinctes, dont le montant ne correspondra pas à ce qu ' ils auraient perçu s ' ils
n 'avaient cotisé qu 'au régime des collectivités locales . Il lui demande donc s' il
envisage d ' améliorer• sur cc point, la situation de ces agents des collectivités
locales .

l't 1.stu'S : rein ir(Cre' I per.runnel1.

16042 . 21 juin 1982 . M . Paul Moreau appelle l'attention de M . le
ministre des P .T .T . sur la situation catégorielle des vérificateurs du service
postal . Le corps de la vérification des P .T .T . comporte 120 emplois en
catégorie A (inspecteurs) et 684 emplois classés en catégorie B . II n 'existe
qu ' un seul niveau fonctionnel dans ce corps . Le contingent d ' inspecteurs ne
peut être considéré comme un reclassement par son mode d ' accés sélectif
(examen, conditions d'àge, nombre d 'emplois limité). Les 684 vérificateurs
qui sont encore en catégorie B, attendent leur reclassement depuis plusieurs
années . II lui demande quelles mesures il entend prendre peur permettre le
reclassement.

.4dmini .strution e( régime.s pénicemiaire .v (détenu.rt.

16043 . 21 juin 1982 . M . Jean Natiez attire 1 ;ttenticn de M . le
ministre de la justice sur les conditions d 'application de l 'article 453 du
code de procédure pénale . C' et article prévoit, dans certaines conditions, que
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les détenus peuvent poursuivre des études autres que celles qui relesent de
l ' enseignement primaire . II permet aux « détenus condamnés „ de dispose, du
matériel et des fourruures scolaires ainsi que de figes nécessaires . II lui
demande : 1° si les prévenus sont totalement exclus des dispositions prévue a
l ' article 453 ; 2° si la notion de « livres nécessaires „ déborde celle plus stricte
de « livres scolaires s.

Troutpurts ue'rii'n' i ain,porit

	

I al-de- thune i

16044 . 21 juin 1982 . Mme Paulette Nevoux attire l 'attention de
M. le ministre de l ' environnement sur la situation des riverains de

l 'aéroport d 'Orly . Ainsi, cela fait la deuxnbne fuis qu ' une habitante de
Villeneuve-Le-Roi, voit le toit de sa maison soufflé lors du passage d ' un
avion, la seconde fois ayant eu heu lors du vseek-end de la Pentecôte . La
maison n 'étant pas située dans la zone de bruit (doxretine arbitrairement par le
précédent gouvernement), elle n ' a pas droit au juste dédommagement alors
qu ' elle subit un très grave préjudice . Elle lui demande de bien vouloir
in,ervenir .prés de l ' Aéroport de Paris afin que le Fonds de l'aide aux
n .erains tienne compte de cas de ce genre et que l'intéressée, àgee de 811 ans,
obtienne justice .

Flocages (abeilles(.

16045 . --- 21 juin 1982 . M . François Patriat appelle l ' attention de
Mme le ministre de l ' agriculture sur les dispositions de l' article 207 du
code rural (troisième et quatrième paragraphes) selon lesquelles «ne sunt
assujetties «i aucune prescription de distance les ruches isolées des propriétés
voisines ou des chemins publics par un mur, une palissade ers planches
jointes, une haie vive ou sèche . sans solution de continuité Ces clôtures
doivent avoir une hauteur de ? mètres au-dessus du sol e '. s ' étendre sur au
moins 2 métres de chaque cité de la ruche „ . De telles dispositions
permettent -- en fait

	

l ' installation de ruches au milieu des zones
d ' habitation, sans apporter aucune protection réelle et efficace, exposant les
voisins immédiats notamment les enfants a des dangers certains, et
s ' opposent aux prescriptions que les préfets ou les maires ont la possibilité de
prendre pour assurer la sécurité des personnes . II lei demande si une
modification de cet article 207 du code rural pourrait étre envisagée afin
d ' interdire l'installation de ruches dans les zones urbanisées et ;i proximité des
habitations ou de permettre aux représentants des pouvoirs publics de
prononcer une telle interdiction, quelles que soient la nature et la hauteur de
toute clôture .

Logement Iumrliorauiin de l 'habitai).

16046 . — 21 juin 1982 . - M . Rodolphe Pesce attire l'attention de
M . le ministre de l ' urbanisme et du logement sur le problème posé
par l ' attribution de la prime d ' amélioration à l ' habitat . En effet, les crédits
nationaux qui ont été affectés à cet effet ont permis a la direction
départementale de l ' équipement de la Drôme de satisfaire les dossiers
prioritaires concernant des opérations programmées . Malheureusement,
pour ce qui concerne les nombreux dossiers en instance qui ne font pas partie
d ' une opération programmée, il s ' avère que l ' absence de crédits ne permet ni
l ' étude ni le financement de cette prime . Or, cette prime est indispensable
pour le commencement des travaux et les particuliers attendent depuis de
nombreux mois qu' elfe leur suit attribuée afin d ' entreprendre les travaux
nécessaires . Cette situation pénalise de nombreux projets d 'amélioration
d ' habitats modestes . Il lui demande donc de bien vouloir étudier avec le
maximum de bienveillance la possibilité de débloquer des crédits permettant
de régler cette situation.

Handicapés (politique en joueur des handicapés. ).

16047. - 21 juin 1982 . — M . Alain Rodet attire l ' attention de Mme le
ministre de la solidarité nationale sur les personnes ayant besoin d 'aide
pour les actes essentiels de l ' existence . Ces personnes, par le biais de leurs
associations représentatives, demandent depuis de nombreuses années,
l 'extension de l ' éventail de l ' allocation compensatrice pour tierce personne,
l ' amélioration et la prise en charge des aides techniques, la formation et le
soutien des auxiliaires de vie, la prise en charge du surcoût des auxiliaires de
vie, la possibilité et la priorité pour le parent d ' un enfant grand handicapé qui
travaille à l ' extérieur d ' obtenir une travailleuse familiale, et enfin, La mise en
place de structures d ' accueil temporaire, accessibles à tout moment sans
formalités, soit pour enfants, soit pour adultes . Compte tenu de l ' actualité et
de l ' importance de ces revendications, il lui demande si la mise à l 'étude et le
déblocage de ces revendications, pourra aboutir dans les délais les plus brefs .

Enseignement trrundutre (éducation ifi,'nehiir Hutue-t«((ai.

16048 . 21 juin 1982. M . Alain Rodet attire l'attention de M . le
ministre de l ' éducation nationale sur les gras,. insuffisances existant
dans le département de la Haute-Vienne, dans le domaine de la scolarisation
des élèves déficients Intellectuels légers ;figés de plus de douze ans . Dans cc
département . on note en effet un déficit très prononce en section d'éducation
spécialisée, et l ' absence de toutes structure adaptée . Ispe licoie nationale de
perfectionnement . SI on peut considérer que la politique d'intégration
actuellement a l ' étude peut, pour un certain nombre de cn.s, présenter un
certain 'merci, on ne fera cependant jamais l 'économie de cette catégorie
d 'enfants et d ' adolescents qui ont besoin d'une prise en charge eduruive
globale et qu'il faut, de Route façons, retirer de leur milieu d ' onginc.
Compte-tenu de cette situation, ci des difficultés que cela crée pour les
familles obligées très souvent de placer leurs enfants dans des départements
voisins (Corrèze, Charente, Dordogne . Cantal . Indre) . Il lui demande quelles
mesures il compte prendre pour remédier u ces insuffisance

Assurance vieillesse' généralités f eüleill des pensions,.

16049 . 21 juin 1982 . M . Michel Sapin ;appelle l'attention de
M . lu ministre délégué, chargé de la fonction publique et des
réformes administratives sur une disposition qui n' est pas explicitement
prévue par l'ordonnance n° 82-297 du 31 mars 1982 . En effet . certaines
personnes souhaiteraient bénéficier dans un premier temps d ' une cessation
progressive d ' activité et ultérieurement d ' une cessation anticipée d ' activité . le
seuil des 37 annuités et demie atteint . l ' n tre part, l ' incertitude subsiste pour
les personnes qui souhaiteraient, après l aie du 31 décembre 1983, passer
d ' un régime ;i l ' autre . II lui eem;tnde si une clarification ne pourrait arc
apportée à ces questions et si, at vu des premiers résultats de l ' ordonnance, la
prorogation de ces mesures est bien envisagée :tu delà du 31 deceinhre 1983.
Une précision sur ce point perme tirait aux pe r sonnes proches de la retraite de
prévoir plus sereinement et à .ong terme, les années a sentir.

Assurance maladie rnarertrih' (prestatlune en nature(.

16050 . 21 juin 1982 . M . Michel Sapin appelle l 'attention de
Mme le ministre de la solidarité nationale sur b• décret n” 8l—460 du
8 niai 1981, publié au Journal o//Miel du Ill mai 1981 et son application . Ces
dispositions modifient de maniére substantielle les procédures d ' appareillage.
Une des plus importantes est celle qui prévoit que, désormais . les Caisses
d ' assurance maladie, ont la possibilité de prendre en charge sur devis, au titre
des prestations légales, foute fourniture ou appareil ne figurant à aucune
nomenclature du tarif interministériel des prestations sanitaires, mais qui
aura reçu l ' avis favorable du médecin-conseil ou de la consultation médicale
d 'appareillage . Or, en l ' absence d'arrêtés ministériels, ces dispositions ne sont
pas applicables . Il lui demande s ' il serait possible de prendre prochainement
les mesures nécessaires.

Fonctionnaires er agent.s publies (cessation anticipée d 'activité).

16051 . -- 21 juin 1982. M. Michel Sapin appelle l'attention de
M . le ministre délégué, chargé de la fonction publique et des
réformes administratives sur les dispositions prévues à l ' article 6 de

l ' ordonnance n ” 82-297 du 31 mars 1982 concernant la cessation anticipée
d ' activité des fonctionnaires et des agents de l ' Etat . Les seules bonifications
retenues concernent les femmes ayant eu des enfants (h de l 'article 12 du code
des pensions) . Cet aspect restrictif de l ' ordonnance empêche de nombreux
fonctionnaires et agents de l ' Etat de bénéficier des dispositions de
l ' ordonnance et réduit le nombre d 'emplois libérés, but recherché par
l ' ordonnance . II lui demande si la prise en compte des autres bonifications
prévues à l ' article 12 du code des pensions ne pourrait être „^'

	

.gée,
notamment pour les bonifications dues à des campagnes militaires.

Prothès'e's (prothésistes).

16052 . 21 juin 1982 . Mme Odile Sicard attire l ' attention de
M . le ministre de la santé sur la situation des prothésistes dentistes . Elle
lui demande s 'il envisage d ' une part uné modification de la nomenclature, et
d 'autre part une distinction entre la prothèse elle-même et les interventions
qui l ' entourent afin de tarifier séparément ces deux opérations.

Prestation tamil/ah, (conditions d 'attribution)

16053. -- 21 juin 1982 . . Mme Odile Sicard attire l'attention de
Mme le ministre de la solidarité nationale sur les conséquences du
dépassement par le revenu annuel imposable du plafond déterminé par le
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quotient familial d'un contribuable . Par la seule vote des hausses de salaire
légales, le revenu annuel d ' un contribuable peut étre amené à franchir très
légèrement la limite permise et entrainer entre autre une réduction des
prestations familiales supérieure à l ' augmentation des revenus dont a
bénéficié l ' intéressé . Elle lui demande quelles mesures elle compte prendre
pour qu ' en tout état de cause le franchissement d ' un plafond dù :i une
augmentation des revenus ne puisse entrainer une diminution des ressources
nettes d ' un contribuable par rapport à sa situation antérieure

Prohibons /annhales i cumGÜnns si 'atirihulum )-

16054 . 21 juin 1982 . Mme Odile Sicard attire l'attention de
M . le ministre délégué chargé du budget sur les conséquences du
dépassement par le revenu annuel imposable du plafond déterminé par le
quotient familial d ' un contribuable . Par la seule voie des hausses de salaire
légales, le revenu annuel d ' un contribuable peut étre amené à franchir très
légèrement la limite permise et entraîner entre autre inc réduction des
prestations familiales supérieure à l ' augmentation des revenus dont a
bénéficié l ' intéressé . Elle lut demande quelles mesures il compte prendre pour
qu 'en tout état de cause le franchissement d ' un plafond dit à une
augmentation des revenus ne puisse entraîner une diminution des ressources
nettes d ' un contribuable par rapport à sa situation antérieure.

Assurance vieillesse généralité, icalcul der pensions).

16055 . 21 juin 1982 - M . Guy Vadepied appelle l ' attention de
Mme le ministre de la solidarité nationale sur le cas des salariés dont
le salaire annuel moyen versé au cours des dix meilleures années de travail se
situe antérieurement au janvier 1948 . Ces personnes se trouvent en effet
particulièrement désavantagée en ce qui concerne le calcul de leur pension de
retraite, puisque la considération des années civiles d ' assurance les plus
avantageuses ne prend en compte que les années postérieures à 1947 . Il lui
demande s'il ne serait pas possible d 'envisager une amélioration de leur
situation au regard du calcul de leur pension de retraite, s ' étant en effet
trouvé confronté au cas d ' une personne ayant travaillé à plein-temps
avant 1948 et a mi-temps de 1949 ' ; 1965, et donc particuhcrement
défavorisée par ce système

Santé publique imaladies et épidémies!

16056 . - 21 juin 1982. M . Main Vivien appelle l 'attention de M . le
ministre de la santé sur le fait que notre pays est celui, en Europe, où les
vaccins obligatoires sont les plus nombreux . Certains d ' entre eux ont etc
d ' ailleurs abolis à l ' initiative de l ' Organisation mondiale de la santé, en raison
de leur inefficacité, tel celui qui concerne le choléra . II lui demande de bien
vouloir lui préciser : 1° la liste des vaccins dont l' obligation a été supprimée;
2° la liste des vaccins obligatoires qui pourraient être remis en cause dans les
années qui viennent ;

	

la liste des vaccins dont il lui parait nécessaire de
maintenir le caractère d'obligation.

Enseignement pré .scolar et éléntentuire (personnel).

16057. - 21 juin 1982. M. Main Vivien attire l 'attention de M . le
ministre de l ' éducation nationale sur le refus qui a été récemment
opposé par un recteur d 'Académie à un élève-maitre ayant souhaité permuter
pour des raisons familiales parfaitement compréhensibles (marié avec un
conjoint exerçant dans un autre département) . Or, il appert d ' une
circulaire. D . E . 2 81-381 du 8 octobre 1981 que ces permutations ne sont pas

autorisées . En conséquence il lui demande s 'il ne lui parait pas souhaitable de
réformer cette circulaire lorsque la permutation : 1° est possible, compte-tenu
de la volonté d ' un co-permutant ; 2° lorsqu 'elle a pour fondement une raison

importante.

Assurance vieillesse : régime des funetinnnaires civils et militaires
calcul des pi niions).

16058 . 21 juin 1982 . Mme Florence d'Harcourt appelle
l'attention de M . le ministre délégué, chargé de la fonction
publique et des réformes administratives sur la situation inéquitable
dans laquelle se trouvent les anciens fonctionnaires civils et militaires ayant
quitté le service avant le 29 janvier 1950, sans avoir eu droit à pension ou à

solde de réforme . Ceux d ' entre eux qui -- faute d ' avoir été dûment informés
n ' ont demandé en temps utile ni le remboursement des retenues pour

pension faites sur leur traitement ou solde, ni leur rétablissement dans les
droits qu ' ils auraient pu acquérir au titre du régime général de la sécurité
sociale, n ' ont toujours pas été relevés de la forclusion qu ' ils ont encourue au
regard de ces droits Ils sont donc privés d ' un avantage de vieillcsre alors
qu' ils avaient cotisé à cet effet, et subissent un traitement discriminatoire par
rapport aux agents qui ont quitté le service à compter du 29 janvier 1950 . Or,

conforntement à une proposition de reforme formulée par le Médiateur . on
projet de loi qui as ait été déposé sous la précédente législature visait à réparer
cette injustice, en levant, sur leur demande, la forclusion frappant les
cotisations que les intéressés ont versées au Trésor public En conséquence.
elle lut demande de bien vouloir lui préciser s ' il n 'estimerait pas nécessaire
que le gouvernement prenne des dispositions comparables, en vue de mettre
fin à une situation mal comprise de ces anciens fonctionnaires.

.4 rrne a e ( marna' 1

16059 . 21 juin 1982 . Mme Florence d 'Harcourt signale à m . le
ministre de la défense qu ' elle a été amenée à constater, lors d ' une enquéte
effectuée le 3 février 1981, que les conditions de vie des sous-officiers et des
matelots du porte-avions Clémenceau laissaient largement à désirer du fait de
la vétusté des installations sanitaires de ce bateau ; elle aimerait savoir s' il a
été procédé aux réparations qui s ' imposaient . En effet, le t. ' lémenceau est à
nou .'eau à Toulon, en nassin de caréne depuis plusieurs semaines.

Clulnu{ee - indemnisation
/animation de .garante de rt's .sourrcei.

16060 . 21 juin 1982 . Mme Florence d'Harcourt demande à
Mme le ministre de la solidarité nationale de lui préciser clairement si
les personnes licenciées pour cause eeonomique en cours d ' indemnisation, yu]
devaient normalement passer en régime de garantie de ressources dans le
courant de l ' année 1 ,783, ;tais postérieurement au 31 mars, à l ' occasion de
leur sil s tniénie anniversaire, se verroni bien maintenir les droits acquis à ce
revenu de remplacement, nonobstant la mise en Œuvre de la réforme
abaissant l ' âge de la retraite et la suppre ssion éventuelle de cette prestation du
régime d ' assurance chômage . Si tel n ' etiùt pas le cas, elle souligne l 'injustice
grave qu ' il ; aurait, d ' un côté, à pérenniser la garantie de ressources au profit
des salariés démissionnaires postérieurement à la publication de l ' ordonnance
p ortant abaissement de l ' âge de la retraite - ce qui résulte du nouveau
nieca n su ie des contrats de solidarité et . d ' un autre côté, à en refuser le
maintien au profit de ceux qui ont perdu involontairemcn : ;eus emploi et, ce,
avant même la publication de cette ordonnance . et qui peuvent donc de ce fait
véritablement prétendre à des droits acquis.

intpdts sur le revenu iquotient fanulial).

16061 ._1 juin 1982 . Mme Florence d'Harcourt attise
l ' attention de M . le ministre délégué chargé du budget sur les
dispositions de l 'article 12 VI-I de la loi de finances pour 1982 (n " 81-1160 du
30 décembre 1981) qui ont pour effet d ' accorder aux titulaires de la carte du
combattant agés de plus de soixante-yuinn ans et aux veuves des
susmentionnés âgées de plus de soixante-yuu . .e ans une demi-part
supplémentaire pour la détermination du quotient familial- Le bénéfice de cet
avantage n ' est toutefois accordé à ces contribuables que s ' ils sont célibataires,
divorcés ou veufs et sans enfant à charge (article 195-1 du Lode général des
impôts) . Elle lui demande s ' il envisage son extension aux contribuables
mariés, une telle extension n ' ayant qu ' une incidence budgétaire limitée.

Automobiles et cycles (carte grise).

16062 . -- 21 juin 1982 . - M . Andrien Zeller expose à M . le ministre
d 'Etat, ministre de l ' intérieur et de la décentralisation le problème
des particuliers qui changent de domicile à l'intérieur d ' un même département
et qui ne font pas enregistrer dans le dais, d'un mois le changement de
domicile sur la carte grise de leur véhicule . II lui demande s ' il estime pas que
verbaliser contre ces personnes et leur infliger une amende de 600 francs est
excessif et qu ' il faudrait instaurer un système d 'avertissement, car souvent la
non-déclaration est due à une mauvaise information ou à un oubli.

En/anis (garde des en/mus».

16063 . -- 21 juin 1982 . - - M . Adrien Zeller demande à Mme le
ministre délégué chargé des droits de la femme quelles mesures ont
été mises en place récemment afin de pouvoir construire les 30 000 places de
crèches promises avant le IQ mai au lieu des IO 000 prévues pour l ' année
1982 .

S . N . C . F. (lignes)

16064. -- 21 juin 1982 . -- M . Adrien baller demande à M . le
ministre d'Etat, ministre des transports si sa réponse à la question
écrite n° 3785 concernant la liaison par rail Strasbourg-Paris signifie
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concrètement que les usagers ne peuvent attendre dan, les dix années a venu
aucune amélioration sur la ligne Strasbourg - Pans Dans le cas contraire,
quand la S . N (' . F aura-t-elle lin ses études et sera-t-elle en mesure de
réaliser ses travaux afin de transformer favorablement cette liaison
ferro, ivre

Pendoirs <(grtrnle, et alurrentlsrre'.

	

nad,

16065 21 juin 1982 . M . Joseph-Henri Maujoüan Du Gasset
attire l'attention de Mme le ministre de l 'agriculture sur les problèmes
auxquels se trouvent confrontés les producteurs d'ors Actuellement, la
chute des cours de l ' oeuf entraîne cher ces producteurs une perte de 9 centimes
par rapport au prix de revient . ("est ainsi que pour _2 (11)1111 poule . .
(production d ' une I. T Il ), cela correspond à une perte de l ' ordre de
12 militons de centimes en six mois . Très vite ces prooducteurs seront
incapables de faire face aux échéances de préts et aux feus d 'élevage . II lut
demande s'il n 'envuagernt pas un prix plancher qui garantisse 4t survie des
producteurs en pcnode de crise.

largement I il . I . 31 . e

16066 .
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M . Charles Millon indique à M . le
ministre de l ' urbanisme et du logement qu ' il a pris connaissance avec
beaucoup d ' inféré! du contrat-cadre signé le 31 mars 1982 e . I ünian
nationale et les Fédérations d ' organismes d ' 1l . L . M . II relève que les
organismes H .L . M . sont encouragés a créer des structures d ' 'cuon funciere
inter-organismes (articles 8 et I2) et à créer des groupement, d ' organismes
(article 34) . De tels groupements sont effectivement a encourager.
notamment pour la réalisation d ' opérations d ' urbanisme harmonieuses.
intégrant différents types d ' habitat et d ' équipement . Mats ces interventions
en commun de plusieurs organismes passeront souvent par l ' élaboration
d ' une copropriété . chaque maître d ' ouv r age acquérant des millièmes de
terrain correspondant à son lot . Il attire son attention sur le lait que les
conservateurs des hypothèques souhaitent percevoir la taxe de publicité
foncière a l ' occasion de l ' acquisition des terrains non pas sur la seule valeur
foncière . niais sur la valeur totale des constructions qui seront ultérieurement
réalisées, et un tel prélèvement risque de grever le coùt d ' opérations qui
apparaissent pourtant intéressantes au plan social.

1 opevnent
eparla eiputlnn des rmplureur, at 1 'ellurt Jr runstrui (rosi

16067 . 21 juin 1982. M. Charles Millon appelle l 'attention de
M . le ministre du travail sur les dispositions de l ' article R .313 . 1(1 du code
de la construction et de l ' habitation qui prévoit que le cinquième vie la
participation des entreprises a l 'effort de construction est réservé par priorité
au logement des travailleurs immigrés et de leur famille . Si cette disposition,
à l 'époque où elle avait etc prise, se justifiait puisqu ' il s ' agissait de mettre
l ' habitat des travailleurs immigrés au niveau de celui des travailleurs français.
elle ne parait plus se justifier dès lors que cette mise à niveau a été effectuée.
Il lui demande s 'il n 'envisage pas de revenir ai la rédaction Initiale qui
prévoyait des actions dites prioritaires, et si cette notion d'actions prioritaires
ne mériterait pas d'être élargie aux foyers de jeunes travailleurs et,
éventuellement, aux foyers de personnes agées qui abritent souvent des
salariés, ressortissants d ' entreprises assujetties à la contribution.

Logement
tparlieipuriun des rmpineur.v à l 'ellurr de con,trur!iunt.

16068 . - 21 juin 1982 . M. Charles Millon demande a M . le
ministre de l'économie et des finances les motifs qui l'ont conduit à
imposer des taux minimaux de 10,80 p . 100 au-delà des six premiers mois, et
16,40 p . 100 au-delà de la première année dans l ' arrété en date du 3 mai 1982
qui fixe les modalités d ' attribution des préts sur la participation des
entreprises à l ' effort de construction pour faciliter la mobilité résidentielle
alors que la ressource est gratuite et que les Comités interprofessionnels du
logement se contentent généralement d ' un taux de 2 p . 10(1 pour couvrir leurs
frais de gestion . Il lui demande, en outre, s ' il a mesuré l ' effet négati f de ces
dispositions sur la situation de l ' emploi .

souhance par le grue ententenl . et st certains des organismes Il I . M sous
l'égide de celle-cl ne sont pas contraires i son éthique du rnouventcni
H L . M . II lui demande s ' il n 'envisage pas de recourir aux pu„ihihtes yut •ni
sont offertes par l'article! . 423 2 du code de la construction et de
l' habitation, adin de confier la responsafnhte de la gestion a des conseils
d 'administration exclusivement cornonses de responsables beau n

Logement .11 1 11

16070 . 21 juin 1982 . M . Charles Millon, se référant a l ' article il
du contrat-cadre signé le 31 man 1982 avec l ' Union nationale et les
Fédérations d ' organismes I i . L . M . . demande à M . le ministre de
l ' urbanisme et du logement sil est en mesure de lui fournir la liste des
organismes qui ont une situation ttnanciere fragile . II lui demande également
s ' il considère cette situation comme normale compte tenu de la
réglementation II . L . M . . des lors que le flnancentcnt des logements est assure
par l ' Ftat à 95 p . 100, et que les 5 p . 100 restants peuvent étre couverts très
facilement par le I p . 1111) logement . En effet, les otganismes lI LM . ont la
possibilité de réserver 4(1 p .100 de leur, logements, et de demander, en
centre-partie, une subvention égale a 15 p . 1(1(1 du prix de revient . Les
Comités Intcrprolessionnels du logement ont toujours soutenu qu ' ils étalent
préts à subventionner Indistinctement les Offices publics comme les sociétés
anonymes . dés lors que ceux-ci acceptaient le principe de la réservation au
profit des salariés des entreprises cotisantes . Cette affirmation a etc
renouvelée au recent congrès de I ' I. N .I . L . a Grenoble . Par ailleurs, les
loyers maximums ont toujours etc calculés pour permettre d 'assurer les loyers
d 'équilibre liés au mode de financement . Au demeurant, cette situation
linanacre fragile semble étre principalement le but des Offices publics
Ili M ., puisque le bilan cumulé publie' annuellement par la l'Aération des
S . A . H .L .M ., s' il ne fait pas ressortir les disponibilités de trésorerie
excessives, ne donne pas non plus de sujets d ' Inquiétude . II lui demande st un
tel document sera prochainement élaboré pour les Offices publics Ii .L .M ., et
ou les citoyens peuvent se procurer les comptes des Offices de lct :r région.
nour apprécier la situation financière contnie ils peuvent le taire pour les
sociétés anonymes en s ' adressant au greffe des tribunaux de commerce.

Profession ., et activité ., médicale, (médecine seuluve'i.

16071 . 21 juin 1982. M . Gilbert Sénés appelle l'attention de
M. le ministre de l'éducation nationale sur la demande de
rattachement du service social scolaire u son ministère . Ers effet , e syndicat
national des assistantes sociales scolaires considère quo, dams la perspective
de la véritable égalité des chances dans l ' éducation . les eleves ont le droit
d ' avoir leur service social . partie intégrante de leur institution . II lui demande
donc s'il envisage de satisfaire à cette demande.

Truntports aériens 'lignes,.

16072 . 21 juin 1982 . M . André Audinot rappelle ai M . le
ministre d ' Etat, ministre des transports, le béneits considérable
enregistré en matière de technologie de pointe, par l ' industrie aéronautique,
la chirurgie, les pneumatiques, l 'électroménager, le T .G . V . etc . . . u la suite
de la construction et de l ' utilisation du Concorde . Après six ans
d ' exploitation, les deux lignes d ' Amérique du Sud ont été supprimées . II lui
demande si la ligne Amérique du Nord pourra étre maintenue comme le
souhaitent les industriels qui, parfois plusieurs tins par semaine, doivent se
rendre aux Etats-Unis, pour conclure des marchés intéressant notre
industrie.

Transports routier, (transpire, scolaire, ,Av on-Pas-dr-( 'uluiv t.

	

16073 .

	

21 juin 1982 .

	

M . "klain Bocquet attire l'attention de
Mme le ministre de la solidarité nationale sur lai question écrite
publiée au Journal n//inel le mars 1982 sous le numéro 10398 . Cette
question concerne les difficultés rencontrées par les parent, d ' enfants
déficients visuels ou auditifs résidant à Valenciennes . N ' ayant pas obtenu de
réponse, il lui renouvelle sa question.

Bans I Huu.r (Thahitatunl Nat dl.

Logement (politique du Inl;ementi

16)69 . 21 juin 1982 . M. Charles Millon demande à M . le
ministre de l'urbanisme et du logement si l ' existence d ' un groupe tel
que celui de la Société centrale immobilière de la Caisse des dépôts et
consignations ne va pas à l ' encontre des principes de décentralisation

16074. 21 juin 1982. M . Alain Bocquet attire l'attention
de M . le ministre de l ' urbanisme et du logement sur les logements
appartenant à !a Société Franco-Belge de Raismes (département du Nord).
En effet, cette société possédait 249 logements dans le., communes de Raismes
et de Petite-Fort Ces logements son, réservés aux, travailleurs ou retraités vie
l 'entreprise . Or, la Franco-Belge ayant déposé sun bilan, la Société a été
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repn,e Far le groin . Al,thom AtLutuyue qui n i t ras racheta Ir, logenunts
Le syndic unthatanl let mettre raptdrmrnl en tente . Fi nyurcwJc gratuit
pari. les locataire, dont la plupart ne peuvent ou ne veulent racheter la
maison quels occupent .

	

tine solution . t,iuven,rdant les n crel, de,
locataire, . dort elre trouvée raptdernent

	

lin conséquence . il lui dent,uule
quelle, Mesures II •',ompte prendre à ce suie'

l'uirunntnr rtrhrnyltr . trilu tlntilue et /uvnnyltr
pu/ingt, tilt pttirurinrrle

	

'stnUI

16075 . 21 juin 1982 . M . Alain Bocquet attire l ' attention de M . le
ministre de l ' environnement sur le terril de Sabatier ,tue dan, la
commune de Raismes (département du Nord) In ellct, le terril de Sabatier
Irel 175-17 A) est un terril conique qui est dcl,i colonise par une
cégctauon ,irbususe Des houle;nt, ont pri ricanes Il ;e tri ute en bordure
de la torii et il présente un grand 'merci du point de vue de la flore et de la
faune . De plus . de son sommet . l i on découvre tout le ntattil litresner. lin plus
de sont intérêt scientifique et paysager, ce terril represenle un imérel
historique certain et porte tenumignuge de l 'existence du puits de nunc et du
dur travail fourni par les mineurs . ainsi que des grandes luttes quels ont
menees Le Conuté de sauvegarde des ter rils a élaboré des propositions
d'utihsauon scientifique et touristique de ce terril . II apparait donc nécessaire
de préserver ce terril et d ' en éther l 'exploitation . D ' autant plus qu'ut terril

van situe lui suai ,i Sabatier est en cours d'exploitation . !)ans cet
arrondissement, le Valenciennois, où le travail de la mine a etc très descluppé.
soixante-qutnre terrils ont existe . II n'en reste presque plus Il est nccess,uire
d ' en sauvegarder quelques-uns . uotanunent celui de Sabatier ainsi que ceux
de la Bleuse-Borne, Bunnepari . Mare a (iuriaux, Ilarveluy . Renard.

Audiflret Sud et Casimir Perier lin conteuuence . tl lui demande quelle,
mesures il compte prendre a ce sujet.

/rryttit sur le rt'Vrnu

	

trtutrnicntt . sitltnrt'.. . peiisnuts el rt'nlls l'ingrat'

16076 . 2 ; juin 1982 M . Alain Bocquet attire l ' attention de M . le
ministre délégué chargé du budget sur la prise en compt e_ dan, le calcul
du revenu Imposable des allocations d 'orphelins versée, par le reprit,: minier
Il apparait en effet surprenant qu 'alors que le, pension, d ' orphelin, ne ,ont
en général pas Iniposablet, seule, celles ser,i'e, par le régime nunter le soient.
En conteq uence . Il lui demande quelles mesures tl compte prendre a cc sujet

(„tavtunn t urr, t r uttntt plthht t hit R,tutntrl

16079 . 21 luta 1 1182 M . Jean Combasteil aune 1'vtenu1n de
M . le ministre de l ' éducation nationale sur les dindes actuel, relatif, a
l'intcgt,Won des rou,t,tnlcn, Il semble . en effet . que les nuulalues regts,anl
encitre celle-et ptYU•ntent quelques iinpeIli'itaun, ilu Lni qu'elle, prennent
en contple que l '.tnclenneti• I'n r tn,eyucnce . il lui denrtnde s ' il !l'entend pan
prendre de nouvelles mesure, qui pourraient integrer . en plu, Ou cruere
existant . celui de la date d'arrivée des interdises dans le diparlement et sil
n'entend pan résoudre ce prnhlrtne statutaire qui les ut lette en ce sens que . se
mettant en di,ponihtlue . leur carrière se trouve temporairement bloque, tant
au niveau de Ieul rcir,nte que de leur ancienneté dans le travail

tlivultt

	

rnlrrprnrt

	

1t'Irle-fuitilurrrI

16080 . 21 juin 1982 M . André Duroméa attire l 'attention de
M . le ministre de l ' industrie sur les problcntes qui se posent .0 l ' usine de
la Soctete Le Nickel de Sandouville . Cette entreprise qui emploie environ
170 personne, fournit des produits de haute qualité niai, ne funcuonnc pas au
ntasn.unt de ses capante, Lc personnel craint beaucoup pour son emploi et
souh :utcrut conn,titre les intentions du gouvernement dan, ce domaine
Important pour notre économie C ' est puurquts il lui demande quelles
mesure, il compte prendre pour assurer les actitites et l 'emploi des
Irasailleun de l'usine citer .

Ti thut t t'1 tilla, Chas

Su t trie d , v pluiluiinrt uuhn .telle di s (abat
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16081 .

	

21 ;utn 1982 .

	

M . Lucien Dutard attire fanent .. de M . le
ministre délégué chargé du budget sur la situation des cadres de la
S . 1 I .T . A Il apparait que ceux-cl . contrairement a tous les autres

personnel, notes, ,usent encurc ,uumu, aux dupo,lunn, plu, défavorable,
mises en place lors de la constitution de la Sovlcté nationale S . E'. . I . T . A . En
conséquence, il lui demande de prendre les dispositions nécessaire, afin que
ces cadres bénéficient, comme les autres personnel, notes, vie, dispositions de
l'article 5 de la lui du 2 juillet 1981) concernant le respect des droits acquis

Briare riurL,nul ~ repurl d rinrorpurulltm -.

16082 . 21 juin 1982 . Mme Jacqueline Fraysse-Cazalis :tore

l ' attention de M . le ministre de la défense sur la situation des diudiants
en médecine qui au ours de leurs ctudes, ont pris urne année de retard et se
votent contraints de cc fait à parer au ',mire .tuteure un an avant la fin de
leurs etudes . Compte tenu de la longueur et la dtflicultc des études médicales
Il ne parait pas juste de pénaliser les cludtants qui, pour diverses raisons, ont
pu accumuler une année de retard Elle lui demande d ' examiner pour ces cas-
la la possibilité d ' obtenir exceptionnellement un report d ' Incnrporauun d ' un
an, afin de Icur permettre de terminer leurs études.

St rrlrr rtplmriul input"! il7nrurpurultnn r-

16083 . 21 juun 1982 . Mme Jacqueline Fraysse-Cazalis attire
l ' atlenuon de M . le ministre de la santé sur la situation des étudiants en
médecine qui . au cours de leurs études, ont prit une année de retard et se
soient contraints de ce fuit, :i partir au service nulitalre un an avant la fin de
leurs études . Compte tenu de la longueur et de la difficulté des études
médicales, il ne parait pas juste de pénaliser les étudiants qui, pour diverses
raisons, ont pu accumuler une année de retard . Elle lut demande d 'examiner
pour ces cas-lai la possibilité d'obtenir exceptionnellement un report
d ' Incorporation d'un an, afin de leur permettre de tcrnuncr leurs études.

S' .'' . (' f'
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16084 .

	

21 juin 1982 .

	

M . Dominique Frelaut appelle l ' attention
de M . le m i nistre d ' Etat, ministre des transports sur les nuisances
occasionnées par l ' exploitation de la ligne de chemin de lier Paris Saint-
Lazare - Le Havre . II s ' agit d ' une ligne de chemin de fer utilisée par des trains
à grande vitesse et chacun de leurs passages provoque des bruits et vibrations
qui causent un véritahi'préjudice aux habitants du quartier . Afin d ' apporter
une amélioration ..envhle ai ce prohlénie . d lui demande de bien voulosr
intervenir stupres de la S . N . C . I dans le sens d ' un renouvellement complet
''es votes, ce qui n'a pas été effectué depuis 1961 . Ainsi Il pourrait être
procédé au changement des traverses et du ballast, de ménle que des attaches
élastiques et des coussinets caoutchouc nouveaux seraient également
installes.

Plan rrurustive personnel 1.

16077 . 21 juin 1982 M . Alain Bocquet attire l ' attenunn de M . le
ministre du Plan et dd l ' aménagement du territoire sur la situai . q
des personnels de l ' )réum qui :valent reçu de votre pari, en septembre . des
assurances quant à leur avenir dans le cadre de la decentralsation . Cinq mots
de concertation entre les représentants des personnels, la delcgatitn à
l ' aménagement du territoire et l'action régionale M .A . 1 . A . R .) avaient
permit un accord qui devait être soumi, au Connte internunstenel
d ' aménagement du territoire 1C .1 . A .T . ) du (t ma ; 1982 . Or, depuis, aucune
décision n ' a cté prise . Certaines rumeurs circulent male sur une évent .ilc
suppression des Oream . II lui demande quelles mesures Il compte prendre
pour renouer avec la procédure de concertation qui avait prévalu jusqu ' ici et
pour aboutir ai une solution positive des problèmes posés par les personnels
de ! ' Gréant

Frrut tumni irt•t el agents pihht t r llantheapi't

16078 . 21 juin 1982 . M. Jean Combasteil attire l ' attention de
M . le ministre de i'économie et des finances sur les injustices
semblant frapper l 'ensemble des personnes handicapées occupant un poste
d ' enseignant ou exerçant dans la foncttun publique . II semble, en effet, que
certaines mesures statutaires auxquelles sont soumis ces personnels soient de
nature à accentuer dans l ' exercice de leur, fonctions le handicap physique
dont ils sont déjà frappés . II en est ainsi 1° de l 'obligation de muhilite qui
leur est impos& dans leur travail ; _° de l 'obligation dans l 'enseignement aux
fins de titularisa[ on d 'avoir exercé a temps complet durant trois ans : 1" du
concept admis selon lequel le service coinplet d ' un handicapé est défini de lai
méme manière que celui d ' un valide sans tenir donc compte de sa specificnc
d'handicapé ; J" du fait qu ' un handicapé, non reconnu apte à enseigner par la
commis s ion nationale, ne puisse étre titulaire et donc entrer :i la C . N . T . F. .

compte tenu de son insuffisance sur les cntcres d 'aptitude physique : 5° du faut
qu ' en l'état actuel des textes, le titulaire d ' un handicap se voit refuser le droit
d ' enseigner dans le primaire . En conséquence . Il lui demande quelles mesures
il entend prendre en vue d ' estomper ces inégalités qui semblent résulter des
textes actuels en vigueur et léser ces handicapés dans l ' exercice de leur travail
tant dans la fonction publique que dans l ' enseignement .
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Associations et mouvements
(poli'ique en laveur des associations et mouvements)

16085 . 21 juin 1982 . M . Edmond Garcin attire l ' attention de
M . le ministre d 'Etat, ministre de l ' intérieur nt de la
décentralisation, sur l ' application de la loi relative aux droits et lihertes
des communes et des départements en lui demandant si les associations
syndicales autorisées sont, dans une certaine mesure . soumises à son
application .

Enseignement secondaire (personnel.

16086. - 21 juin 1982 . Mme Adrienne Horvath attire
l'attention de M . le ministre de l'éducation nationale sur la
situation des professeurs techniques-chefs de travaux pour lesquels il
semblerait qu ' aucune décision , concernant l ' assistance technique qu ' ils
revendiquent depuis plusieurs années, ne soit envisagée . L ' ancien
gouvernement répondant à une précédente question écrite indiquait qu ' il
appartenait aux recteurs de moduler les attributions de postes en fonction des
besoins dans ce domaine . Aujourd ' hui, il est envisagé la suppression du
dernier poste de ce type dans l ' Académie de Montpellier . ( "est pourquoi, elle
lui demande quelles mesures il entend prendre pour la création de postes
budgétaires permettant de nommer un personnel qualifié destiné à assister les
chefs de travaux dans leurs fonctions actuelles.

As.surunce vieillesse •igime dc'.s fonctionnaires ciras et militaires
(pensions de réversion).

16087. - 21 juin 1982 . - M . André Soury soumet à M . le ministre
de la défense, le cas des veuves de militaires de carrière qui ne bénéficient
pas des mesures devant s' appliquer en matière de pensions de réversion qui, à
compter du 1` r juillet, verront, pour celles relevant du régime général, leur
taux porté à 52 p .100 . En fait de quoi, il lui demande s ' il est prévu une
mesure analogue dont pourraient bénéficier les veuves de militaires.

Enseignement préscolaire et élémentaire (personnel : Cher)

16088 . 21 juin 1982 . - M . Jacques Rimbault attire l 'attention de
M . le ministre délégué, chargé de la fonction publique et des
réformes administratives, sur la situation des personnels agents de
service des écoles maternelles et primaires rattachés à l ' Ecole normale de
Bourges . Bien qu ' exerçant une activité au service de la collectivité, ils ne sont
rattachés à aucun statut particulier, ni à celui de l 'éducation nationale, ni à
celui des collectivités locales . II va de soi que les intéressés se considèrent
lésés, d 'autant plus qu ' ils ne peuvent ainsi bénéficier des avantages, garanties
et droits sociaux de tous les fonctionnaires . Il lui demande si, dans le cadre de
la décentralisation et de la réforme du statut de la fonction publique, il
n ' envisage pas d ' intégrer cette catégorie de personnels qui connait ainsi des
situations professionnelles précaires.

Enseignement supérieur et po .rthaccaluuréut (personnel).

	

16089 .

	

21 juin 1982 .

	

M . Gérard Chasseguet appelle l ' attention
de M . le ministre de l'éducation nationale sur la situation de
nombreux personnels non-titulaires de l ' enseignement supérieur, en
particulier ceux qui enseignent les sciences juridiques, économiques,
politiques ou humaines et la gestion en tant qu'assistants . Si leur sort parait
réglé en fait par la mise en œuvre d ' un plan qui, dés 1982, assure le maintien
de ces auxiliaires sur leur poste et devrait permettre la promotion de certains
d ' entre eux sur des emplois de maître-assistant, il est cependant nécessaire
que des précisions soient apportées sur leur perspective de carrière . C 'est
pourquoi, il lui demande de lui indiquer : 1°les dispositions qu ' il compte
prendre pour que la promotion des assistants sur des postes de maitre-
assistant ne se limite pas à un changement de dénomination, mais se traduise
bien par une véritable progression de leur carrière ; 2° s ' il envisage de publier
avant la prochaine rentrée universitaire les décrets qui fixeront définitivement
tant les listes d ' implantation des postes de maitre-assistant dans les
différentes universités que les conditions d ' accès à ce grade.

Editron, imprimerie et presse (emploi et activité).

16090 . — 21 juin 1982 . - M . Gérard Chasseguet appelle l'attention
de M . le ministre de la communication sur les difficultés de la presse
d ' information générale et professionnelle . Tout en remarquant que ces
difficultés proviennent d ' une baisse sensible des dépenses publicitaires, il

constate que l ' intention du gouvernement de supprimer toute limitation des
recettes publicitaires aux chaines nationales de radio et de télévision et
d ' instaurer prochainement la publicité dans les émissions régio :i„les, ne
manquera pas d ' entrainer une restriction importante des recettes publicitaires
de la presse écrite . Ainsi, le transfert, effectué au profit de ., sociétés
dépendant de l ' Etat, de recettes qui permettaient d ' équilibrer financièrement
les entreprises de presse, ne pourra avoir pour effet que de favoriser leur
disparition . II lui demande donc de bien vouloir lui indiquer les mesures
compensatrices qu ' il envisage de prendre afin d 'éviter de telles conséquences.

Enseignement .supérieur et postbaccalauréat (personnel,.

16091 . 21 juin 1982 . M . Gérard Chasseguet appelle l ' attention
de M . le ministre de l ' éducation nationale sur la situation des ' maitres-
assistants chargés de conférences, qui enseignent les disciplines du premier
groupe telles que les sciences juridiques ou politiques . Ces personnels ont
d ' ailleurs eu l 'occasion d 'exprimer récemment leur profonde inquiétude
devant le peu d 'empressement mis par le gouvernement à assurer leur
promotion pourtant justifiée par l ' importance des enseignements qu ' ils
assurent et la valeur des titres et des travaux de recherche qui sont les leurs . II
lui rappelle à cet égard que dans l ' organisation actuelle de l ' université
française, les maitres-assistants chargés de conférences, tout en assurant un
service d 'enseignement particulièrement lourd, mènent également des travaux
de recherche soutenus . Face à une situation aussi choquante, opérée au
détriment de personnels dont les perspectives de carrière ne traduisent
aucunement l ' importance, la qualité et le régularité de la contribution qui est
la leur au service public de l 'enseignement et de la recherche, il lui demande
de lui indiquer les dispositions qu ' il envisage de prendre en vue d ' assurer une
promotion rapide et substantielle des chargés de conférences, c ; d ' une
manière plus générale, pour encourager de futurs maitres-assistants à opter
pour une véritable carrière d ' enseignant-chercheur, justement revalorisée.

Impôt sur le re've'nu (charges déductihtes)

16092. - 21 juin 1982 . M . Pierre Gascher appelle l ' attention de
M . le ministre délégué chargé du budget sur un contribuable,
propriétaire indivis du logement qu ' il habite, pour moitié et locataire pour
l ' autre moitié . II lui demande de quelle façon ce contribuable peut déduire de
sa déclaration de revenus les frais engagés pour effectuer des travaux destinés
à économiser le chauffage, et s ' il peut déduire deux fois la somme plafond.

Fonctionnaires et agents publies (politique de lu fon.tinn publique).

16093 . 21 juin 1982 . - M. Jacques Godfrain signale à M . le
ministre délégué, chargé de la fonction publique et des réformes
administratives que lors du congrès de la C .G .C . « Fonction publique »
le 9juin 1982 à Besançon, un parlementaire représentani le parti socialiste a
déclaré « les difficultés que nous connaissons actuellement n ' existeraient pas
si nous nous étions livrés à la chasse aux sorcières » . Pressé de s 'expliquer
par un député RPR ce parlementaire a indiqué que «les ordres et les
Indications du gouvernement ne sont appliqués qu ' avec un retard voulu par
certains fonctionnaires » . II lui demande quels sont les services des
administrations centrales ou locales recensés par le gouvernement freinant la
transmission des instructions de leurs supérieurs hiérarchiques ou
gouvernementaux . II lui demande également si cette mise en cause de la
fonction publique est compatible avec le respect de sa neutralité politique et
du pluralisme syndical.

Enseignement secondaire (fim(tiumternent Loire- .4ilanlique )

16094 . - - 21 juin 1982 . M . Lucien Richard appelle l 'attention de
M. le ministre de l'éducation nationale sur les difficultés que
rencontrent un certain nombre d ' élèves des classes de C .A .P . de Loire-
Atlantique peur reprendre des études secondaires normales . II lui expose, en
effet, qu 'au terme de la troisième année de C .A .P ., certains d 'entre eux, qui
sont devenus d 'excellents éléments, ont la capacité de reprendre une scolarité
dans le secondaire . Il se trouve que le département est presque totalement
dépolir,' de u seconde de promotion », classe filière qui permet d 'effectuer
une transition de la troisiéme de C .A .P . vers une classe de première . II lui
signale également que les chefs d ' établissements privés n 'ont plus la
possibilité, comme cela a pu être le cas auparavant, de faciliter le passage en
B . E . P . d ' élèves ayant obtenu leur C . A . P. Face à cette double difficulté, il lui
demande en conséquence s ' il n'envisage pas de prévoir dès la rentrée
prochaine : la création de seconde de promotion pour les élèves de (A . P . en
Loire-Atlantique .
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P, .ste's munetere t personnel ).

16095 . -- 21 juin 1982 . M. Lucien Richard appelle l'attention de
M . le ministre des P .T .T . sur la situation professionnelle des vérificateurs
des P.T .T . classés en catégorie B . Il expose que ces personnes . au . nombre
de 684, attendent leur reclassement en catégorie A, ainsi que cela a déjà été
fait en 1974 pour l 'ensemble des grades des services de la distribution et de
l' acheminement des P.T .T . Compte tenu du fait que le contingent d 'emplois
de la catégorie A . limité à 120 postes, ne peut être considéré comme un
reclassement par son mode d ' accès sélectif (examen, condition d ' âge), et lui
rappelant son intervention du 4 septembre 1976 à cc sujet (Journal of/Miel du
2 octobre 1976) auprès du gouvernement de l 'époque, il lui demande de bien
vouloir lui indiquer quelles mesures il entend adopter pour mettre un terme à
cette anomalie.

Enseignement supérieur et postbaccalauréat (personnel).

16096 . - 21 juin 1982 . - M . Georges Fréche, appelle l'attention de
M . le ministre de l'éducation nationale sur la situation des assistants
en odontologie . Ces assistants se retrouvent aujourd 'hui dans une situation
statutaire précaire tenant notamment à l' absence totale de perspective
d ' avenir, de par l ' insuffisance d ' ouverture de postes de chefs de travaux . En
conséquence . il lui demande quelles solutions il compte apporter à ce
problème .

Enseignement (examens . concours et diplômes)

16097 . --- 21 juin .982. M . Alain Madelin attire l ' attention de M . le
ministre de l ' éducation nationale sur la nécessité de préserver la
neutralité du service public de l 'éducation nationale, tout particulièrement
lors des épreuves d 'examen . Ainsi, lors de l 'examen du C .A .P . du
26 mai 1982 électrotechnique, électronique, chimie dans l ' académie de Paris
Créteil Versailles, l ' épreuve de législation était ainsi rédigée : « . . article paru
dans la vie ouvrière (février 1982) ; emploi : Avec 2 millions de chômeurs, la
situation de ' ' emploi reste au centre des préoccupations de la C.G.T . Les
premières mesures gouvernementales (embauches dans le secteur public,
contrats de solidarité, généralisation de la formation professionnelle aux 16-
18 ans) et la légère reprise économique, devraient tendre à stabiliser la
situation dans les prochains mois . Questions . -- Après la lecture du
document, répondez aux questions suivantes : 1° Quelles sont les allocations
auxquelles peuvent prétendre les chômeurs '! Dans quelles cond i tions '!
8 points ; 2° Que signifient les initiales « C .G .T . ., 7 2 points . Citez
deux autres syndicats, 4 points ; 3° Quel est le rôle d ' un syndicat '! 6 points ...
Il s ' agit là d ' un sujet susceptible de jeter le plus grand doute sur l'impartialité
de cet examen . Voila pourquoi il lui demande de bien vouloir lui indiquer les
sanctions qui ont été prononcées et les mesures qu 'il compte prendre pour
éviter que de tels faits se reproduisent.

Vorageur .s, représentants, placiers
(politique en faveur des voyageurs, représentants, placiers)

16098 . 21 juin 1982 . — M . Joseph-Henri Maujoüan du Gasset
expose à M . le ministre du commerce et de l ' artisanat qu ' un congrès
national des V .R .P . (C . F . D . T .), s ' est tenu récemment à Nantes, pour la
seconde fois en vingt ans . Au cours du congrès a été, d ' une part, exprimée
l ' inquiétude devant la situation économique actuelle, et d ' autre part, formulé
un certain nombre de revendications, à savoir relèvement à 80 000 francs du
plafond des frais professionnels déductibles pour l ' année 1982, avec
réindexation d ' année en année . Attribution d ' un contingent de carburant
détaxé et abaissement de 33,4 p. 100 (taxe luxe) à 17,6 p . 100 de ia T . V .A.
sur les véhicules . Il lui demande quelles suites il compte donner à ces
revendications.

Assurance vieillesse régime .s autonomes et spéciaux
(arti.san .s et commerçants politique en faveur des retraités).

16099 . — 21 juin 1982. — M . Joseph-Henri Maujoüan du Gasset,
se référant au récent vote sur l 'assurance volontaire du conjoint artisan,
demande à M . le ministre du commerce et de l'artisanat quand ces
dispositions législatives devraient entrer en vigueur.

Equipement ménager (commerce extérieur).

16100. — 21 juin 1982 . — Dans une réponse à la question écrite n° 7019
de M . Pierre-Bernard Cousté, M. le ministre d'Etat, ministre du
commerce extérieur, indiquait, à propos du commerce des aspirateurs,

« il est à noter que la plus grande partie de nos importations d ' aspirateurs
provient des pays membres de ia C . E . E . » . Il lui demande de bien vouloir
préciser de quels pays il s'agit, en précisant la quantité pour chacun d'eux

Politique extérieure (énergie).

16101 . -- 21 juin 1982. M. Pierre-Bernard Cousté appelle
l' attention de M . le ministre déligué chargé de l 'énergie sur la
conférence mondiale de l ' énergie . :t de la recherche qui se tiendra à New-
Dehli en 1983 . Il lui demande quelles études la France réalise en prévision de
cette réunion, si elle travaille en liaison avec la C .E .E . dans ce domaine, et si
elle aura, le moment venu, des propositions concrètes à formuler pour
l ' énergie qui sera celle des années 1990-2000.

Commumautés européennes (système monétaire européen).

16102 . -- 21 juin 1982 . -- M . Pierre-Bernard Cousté demande à
M . le ministre de l'économie et des finances s'il peut rappeler le bilan
dressé par le vice-président de la Commission des communautés européennes
en février 1982, à propos du fonctionnement du S .M .E., en y ajoutant les
informations sur son évolution depuis cette date . Peut-il indiquer par
ailleurs 1° si le S .M .E . a, entre autres résultats, permis de combattre la
spéculation contre certaines devises ; 2° quelles sont les perspectives d 'avenir
en ce qui concerne l ' adhésion d ' autres Etats membres, et en particulier de la
Grande-Bretagne ; 3' comment est envisagée, du point de vue du S .M .E .,
l ' adhésion prochaine de l ' Espagne et du Pcrtugal à la C . E. E.

Communautés européennes (commerce extra-communautaire).

16103 . — 21 juin 1982 . — M . Pierre-Bernard Cousté demande à
Mme le ministre de l'agriculture s'il est exact qu'en 1981, la C .E .E . a
importé IO milliards de dollars de produits agricoles des U .S . A ., quelle est la
part de chacun des Etats membres dans ce montant, et pour quels produits . II
souhaiterait savoir également, pour chacun des Etats membres, le montant
des exportations vers les U .S.A . , et pour quels produits . II lui demande enfin
quelle est son analyse de cette situation, qui ne justifie pas les critiques émises
par les U .S .A . à l 'égard de la politique agricole commune, et ce qu 'elle
compte faire pour que la situation exacte soit connue de nos partenaires
américains.

Politique extérieure (relations commerciales internationales).

16104. -- 21 juin 1982 . — M . Pierre-Bernard Cousté appelle
l ' attention de M . le ministre de l ' industrie sur l 'achat par le
gouvernement américain de voitures de métro japonaises à Kawasaki Heavy
Industries . A une réclamation des syndicats des ouvriers de l ' acier et de
l ' industrie des aciers spéciaux, invoquant l 'infraction au G . A .T . T . que
constitue le taux des intérêts du financement japonais, lequel représenterait,
selon les intéressés, une subvention déloyale, il a été répondu négativement . II
a été également précisé que les soumissions françaises et canadiennes
semblaient, par contre, inclure des subventions déloyales . Il lui demande ce
qu 'il pense de cette appréciation, sur quelles bases elle peut être fondée, et s ' il
entend protester contre cette affirmation au cas où elle serait mensongère.

Matériels électriques et électroniques (commerce extérieur).

16105 . -- 21 juin 1982 . — M . Pierre-Bernard Cousté appelle
l'attention de M . le ministre d'Etat, ministre de la recherche et de la
technologie, sur une information selon laquelle le Japon serait en mesure
dès à présent ou dans les mois à venir, de mettre sur le marché une « puce »
électronique de 250 K bits (au lieu des appareils actuels, d ' une mémoire d' une
capacite de 64 K bits), dont la commercialisation pourrait intervenir
dès 1983 . Il lui demande si cette information est exacte, et s ' il peut préciser où
en sont les recherches qu' I . B . M . conduit de son côté . Il souhaiterait que
soient estimées les conséquences, pour le marché mondial, de cette avance
supplémentaire japonaise, et savoir comment elle s ' explique : crédits de
recherche plus importants au Japon qu ' aux U .S .A ., état d 'esprit des chefs
d ' entreprise, etc . ..

Parlemer

	

. etionnement des assemblées).

16106 . -- 21 juin 19,, . M . Pierre-Bernard Cousté rappelle à
M . le ministre délégué chargé de la coopération et du
développement qu ' il a été en 1976 le premier signataire d ' une proposition
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de loi constitutionnelle n° 2139 portant modification de l ' article 53 de la
Constitution, proposition déposée au nom des membres du groupe socialiste
et des radicaux de gauche et apparentés Cette proposition se tondait sur la
critique, d ' une part, de la pratique gouvernementale suivie sous la
V` République en matière de soumission des accords internationaux au
contrôle parlementaire, et, d ' autre part, de la décision du 31) décembre 1975
du Conseil constitutionnel . La pratique gouvernementale était longuement
contestée dans l'exposé des motifs, dans la mesure où, s'agissant d ' actes
internationaux engageant les finances de l ' E :tat, le gouvernement avait
maintes fois proposé au parlement, dans le projet de loi de finances,
d 'adopter les crédits nécessaires, sans que le traité ou l 'accord soit entré en
vigueur à la suite du vote et de la promulgation d ' une lut de ratification . La
décision du 30 décembre 1975 du Conseil constitutionnel faisait l'objet,
notamment, du jugement suivant « Non seulement, cette décision n'est pas
conforme à la Constitution, mais encore elle aboutit ai priver le parlement de
tout droit de contrôle effectif sur la politique financière de la France sinon
par le biais du vote de la loi de finances . En outre, au sein du parlement, elle
prive la Commission des affaires étrangères de son droit de regard et
d ' appréciation sur les accords Internationaux qui engagent les finances de
l'Etat . Mclheureusement, tant que cette décision du Conseil constitutionnel
n ' aura pas été remise en cause, elle restera le fondement de la pratique survie
depuis plusieurs années et qui vide l 'article 53 de la ('onstitution de toute
signification » . C ' est pourquoi le député Jean-Pierre Cot et l 'ensemble des
députés de son groupe avaient déposé une proposition de loi constitutionnelle
dont l ' article unique était ainsi libellé : le deu .xieme almita de l 'article 53 de la
Constitution est rédigé comme suit : « Ils ne prennent effet qu 'après avoir été
ratifiés ou approuvés en vertu d ' une loi spéciale ne comprenant que des
dispositions relatives à la ratification ou à l 'approbation de l'accord en cause
Les accoru engageant les finances de l ' Etat ne peuvent être approuvés ni
directement ni Indirectement, par le vote de credos dans une loi de finances
Ces accords, quelle que soit leur nature, et méme s 'ils découlent d ' une
autorisation générale de portée législative, doivent, dans tous les cas, faire
l ' objet d ' une approbation législative dans les conditions prevues au présent
article » . II lui demande, car Il n ' est certainement pas moins soucieux des
droits du parlement depuis qu ' il n 'en fait plus partie, s ' il entend user de sa
présence et de son influence dans les (' onseils de gouvernement pour
demander l ' inscription à l ' ordre du jour d ' un projet de loi de révision
constitutionnelle reprenant les termes de sa proposition n° 2139 de 1976.

Parlement IIonctionnenu'nt des iissrrnMées parlementaires.

16107 . - 21 juin 1982 . - M . Pierre-Bernard Cousté rappelle à
M . le Premier ministre sa réponse, en mars dernier, à la question écrite
d'un parlementaire sur l ' éventualité d ' une session extraordinaire en juillet
prochain : « compte tenu de l ' état d 'avancement des travaux parlementaires
sur les différents textes en chantier à la fin du mois de mai et des nécessités de
l ' action législative et gouvernementale à cette date, le gouvernement pourrait
être alors amené à se prononcer sur la nécessité de prolonger cette session
extraordinaire jusqu ' à la fin du mots de juillet » (Journal officiel, A . N . ,
8 mars 1982, p . 1000) . Le délai de réflexion que le gouvernement s 'était fixé
étant maintenant épuisé il lui demande quelle décision a été prise à ce sujet . II
ne parait pas convenable que députés et sénateurs soient laissés plus
longtemps dans l ' incertitude.

Politique errérieure (Turqui n /

16108. - 21 juin 1982 . - - M . Guy Ducoloné attire de nouveau
l'attention de M . le ministre des relations extérieures sur les crimes
comm. par la junte en Turquie . Les massacres, les tortures et les pendaisons
sont aujourd ' hui devenus phénomènes courants à Ankara . Dans les prisons
militaires de Diyarbakir et Alemdar des dizaines de démocrates ont été
assassinés, dont Mazlum Dogan ; Onder Demirkol ; Cemal Kilic ; Garabet
Demirci ; Tahir Sahin ; Hakan Mermekoglu ; Bahadir Dumanli, Sérif Sar . De
même sont menacés Abuzer Karaman, arrêté récemment à Malatya et détenu
dans la prison d ' Elazig ainsi que Mehmet Tekin, emprisonné à Diyarbakir . II
lui demande de bien vouloir s ' informer sur le sort de ces deux incarcérés et de
protester vivement auprès de la junte contre les menaces et les atteintes aux
droits de l ' Homme.

Matériaux de construction (entreprises).

16109. 21 juin 1982 . - M . Pierre Zarka appelle l'attention de M . le
ministre du travail sur la dégradation du climat et les atteintes au droit
syndical dans les agences de l 'entreprise « Quélin » . Les travailleurs de cette
entreprise, des tailleurs de pierre, qui opèrent sur des chantiers de prestige
« Notre-Dame, Basilique de Saint-Denis, etc . . » connaissent de mauvaises
conditions de travail, avec des mesures de sécurité souvent inexistantes et des
salaires peu élevés . A la demande du syndicat parisien du bâtiment C .G . T
d ' organiser des élections de délégués du personnel, la direction de cette
entreprise n ' a pas répondu dans un premier temps . Plusieurs mois après, elle

annonce une vague de licenciements collectifs portant essentiellement sur
l ' agence de Saint-Denis, agence où le syndicat (' (i .T est principalement
implanté . Ainsi, cette reduction d 'effectifs est telle, que l ' agence de Saint-
Denis n' a plus la posxihilné d ' avoir un délégué du personnel ( ' es
licenciements soulèvent d ' autant plus d ' interrogations pansu les travailleurs
de l ' entreprise, quant à leur londement, que le Comité d ' entreprise annonçait
en avril dernier de bonnes perspectives pour la région « llc de France „
D 'autre part, ces licenciements s ' accompagnent de certaines pratiques
mettant en cause le principe des libertés syndicales qui aujourd ' hui atteignent
un degré tel que le ministre du travail issu du gousernement élu le 10 mai
dernier ne peut les laisser persister En effet, au moment où, répondant aux
légitimes aspirations exprimées par la majorité des travailleurs lors des
élections présidentielles . le nouveau gouvernement veille à l 'extension des
droits des travailleurs dans leurs entreprises, la direction de l ' entreprise

Quélin » applique des méthodes amurait-es révolues qui désormais
devraient être bannies . C 'est ainsi qu ' un tailleur de pierre diplômé, affilié ii la
C .G .T ., est quotidiennement victime d ' avertissements, de brimades sous
couvert de motifs professionnels qui n ' ont aucune crédibilité . Ln
conséquence, il lui demande quelles mesures rapides et concrètes il compte
mettre en œuvre en vue 1°de faire annuler les licenciements et toutes les
sanctions aibnraires infligées envers ces délégués syndicaux . 2 ° de faire ainsi
respecter le libre exercice du droit syndical dans l ' ensemble des agences de
l ' entreprise « Quélin », notamment celle de Saint-Denis.

Pharmara' i produits pharmaceutiques

16110. 21 juin 1982. M . Roland Mazoin attire l'attention de
M . le ministre de la santé sur les problèmes rencontrés par les
établissements sanitaires et sociaux de taille modeste a se procurer les
produits pharmaceutiques nécessaires . La grande majorité de ces
établissements se ravitaillent aux pharmacies locales . ( ' cite solution,
pratique, est néanmoins onéreuse, car les pharmacies locales font application
de l ' article 4(1 du tarif pharmaceutique national ce qui équivaut à une remise
de 10 p . 100 . Deux .,olutions existent par ailleurs mais elles sont trop
onéreuses . celle du pharmacien résident, celle du pharmacien gérant, en ce
qui concerne cette derniére, une étude montre que pour un petit établissement
seul, le salaire dudit pharmacien . plus les normes (surface des locaux_ .)
draconiennes nécessaires pour avoir un local pour une pharmacie imposent
des travaux souvent très important ,, et l ' achat de petit mobilier
complémentaire, annulent les économes réalisées . D'autre part, cette
solution n 'est pas pratique quand Il faut un médicament urgent qui ne serait
pas stocké . Une autre solution, l ' application de la loi hospitalière du
31 décembre 1970 qui permet dans le cadre des syndicats interhospitaliers la
gestion commune d 'une pharmacie, se heurte à la réponse des représentants
des pharmaciens arguant que les établissements concernés ne relèvent pas de
la loi hospitalière, mals de la loi soc :ale du 3(1 juin 1975 . II existe une
solution, souhaitée par les responsables des établissements sanitaires et
sociaux de taille modeste et qui consisterait en une convention entre
établissements, pour que les petits établissements puissent bénéficier de la
pharmacie d ' un établissement plus important ayant un pharmacien gérant.
Mais sa mise en œuvre se voit opposer divers arguments. L'article L 578 ( ' SP,
qui précise dans l ' alinéa I : « sauf cas de nécessité urgente, l 'activité des
pharmacies prévue à l ' article L- 577 est limitée à l ' usage particulier intérieur de
l 'établissement hospitalier dont elles relèvent », est utilisé par les
représentants des pharmaciens pour empêcher toute association (en réalité cet
article est issu de l ' article 29 de la loi hospitalière du 3i décembre 197(1 qui
n 'est pas applicable aux petits établissements) L 'application de l'alinéa 2 est
refusée, qui précise « toutefois, le préfet, ap :és avis du chef de service
régional de l' action sanitaire et sociale peut autoriser un établissement
hospitalier public à assurer par l ' intermédiaire de la pharmacie dont il est
propriétaire, l ' approvisionnement en médicaments d 'autres pharmacies
d ' établissements d ' hospitalisation publics ou d ' établissements d ' hospitalisa-
tion privés assurant l ' éxécution du service hospitalier dans les conditions
prévues à l 'article 41 de la loi n° 70 . 1318 du 31 décembre 197)1 » . Le service
régional répond que cet alinéa ne concerne que le ravitaillement entre
pharmacies et les petits établissements n ' ont pas justement de pharmacie,
donc ne peut pas s ' appliquer . il serait souhaitable de revoir une
réglemen t ation sans doute désuète et d 'élaborer des textes nouveaux qui
permettraient d ' aboutir à une gestion moins onéreuse de la pharmacie des
petits établissements . ( 'es textes pourraient s ' inspirer des idées suivantes
1° convention d ' association avec un ctahhssetnent hospitalier ayant un
pharmacien gérant, pour se ravitailler en médicaments ; 2° le pharmacien
gérant de l 'établissement fournisseur serait responsable des sorties tout
comme les pharmacies de ville qui ravitaillent actuellement les petits
établissements . Les avantages de cette solution paraissent évidents d ' un
double point de vue Il pourrait en résulter une économie de 30 à 50 p . 101
selon les médicaments tous frais complémentaires (trajets etc . ) compris et on
éviterait les frais d ' installation d ' une pharmacie au sein des petits
établissements . L ' établissement qui deviendrait distributeur dispose
généralement d ' une nomenclature qui permet d ' utiliser des médicaments
reconnus efficaces et compétitifs .
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Voirie (politique de lu voirie).

16111 . 21 juin 1982 . - M . Vincent Ansquer appelle l 'attention de
M. le ministre d'Etat, ministre du Plan et de l'aménagement du
territoire, sur les investissements envisagés en 1982 au profit de l 'axe'routier
Centre-Europe-Atlantique et qui devraient atteindre 534 millions de francs.
Pour ce projet qui vise à relier par une voie rapide la façade atlantique à l ' Est
de la France, l ' Etat prend à sa charge entre 72 p . 100 et 95 p . 100 des
dépenses sur les tronçons situés à l ' Est et au Centre, et seulement 47 p . 100
sur les tronçons situés à l 'Ouest . Cette répartition des crédits de l ' Etat
pénalise l 'Ouest de la France . II lui demande en conséquence : l ' si le
désenclavement de l 'Ouest et en particulier des Pays de la Loire, est toujours
considéré comme prioritaire ; 2° quels moyens il entend mettre en œuvre en
faveur des grands axes routiers de l ' Ouest et plus spécialement de la région
des Pays de la Loire .

Voirie (politique de lu voirie ).

16112 . — 21 juin 1982 . - M . Vincent Ansquer appelle l ' attention de
M . le ministre d ' Etat, ministre des transports, sur les investissements
envisagés en 1982 au profit de l' ax : routier Centre-Europe-Atlantique et qui
devraient atteindre 534 millions de francs . Pour ce projet qui vise à relier par
une voie rapide la façade atlantique ii l ' Est de la France, l ' Etat prend à sa
charge entre 72 p . 100 et 95 p . 100 des dépenses sur les tronçons situés à l ' Est
et au Centre, et seulement 47 p . 100 sur les tronçons situés à l 'Ouest . Cette
répartition des crédits de l ' Etat pénalise l 'Ouest de la France . II lui demande
en conséquence : l ' si le désenclavement de l 'Ouest et en particulier des Pays
de la Loire, est toujours considéré comme prioritaire ; 2° quels moyens il
entend mettre en œuvre en faveur des grands axes routiers de l ' Ouest et plus
spécialement de la région des Pays de la Loire.

Veine (autoroutes).

16113. 21 juin 1982 . -- M . Vincent Ansquer appelle l ' attention de
M . le ministre d ' Etat, ministre des transports sur la nécessité de
réaliser dans les plus brefs délais l 'autoroute Le Mans-Angers . II lui demande
en conséquence de prendre toutes dispositions afin que les travaux soient
engagés et accélérés, travaux qui auraient d ' ailleurs d ' heureuses répercussions
sur la situation économique et sociale de l ' Ouest.

Assurance vieillesse : généralités (assurance veuvage).

16114 . -- 21 juin 1982 . - Bien que l ' assurance veuvage créée en 1980 ait
apporté un soutien sérieux aux femmes lors de la disparition de l 'époux,
ses dispositions pourraient être améliorées et élargies . C 'est pourquoi
M . Vincent Ansquer demande à Mme le ministre de la solidarité
nationale si elle ensage 1 ° d ' augmenter le montant de l ' aide qui est
inférieur au S .M .I .C . et méme à l ' allocation de parent isolé ; 2' d 'accorder
l'aide aux femmes sans enfant et aux veuves des travailleurs indépendants;
3 ' de proroger le bénéfice de l 'assurance-veuvage jusqu 'à cinquante-cinq ans
pour éviter que les veuves concernées ne soient privées de ressources jusqu ' à
l ' obtention de la pension de réversion.

Assurance vieillesse : généralités (pensions de réversion).

16115 . — 21 juin 1982 . M . Vincent Ansquer appelle l'attention de
Mme le ministre de la solidarité nationale sur la nécessité de relever
substantiellement le plafond de ressources permettant l ' ouverture du droit à
pension de réversion . En effet, les critéres actuellement applicables pénalisent
les femmes dont le mari ne relevait pas du régime des fonctionnaires ou d ' un
régime assimilé ainsi que celles qui ont fourni, avant le décès de leur mari et
pendant une période plus ou moins longue de leur vie, un effort contributif
par leur activité salariée . Il lui demande de bien vouloir prendre les
dispositions permettant de réduire les inéquités dans ce domaine.

Assurance veuvage généralités /pensions de réversion).

16116 . — 21 juin 1982 . — M . Vincent Ansquer appelle l'attention de
Mme te ministre de la solidarité nationale sur la situation des assurés
sociaux qui ont acquis des droits à une retraite personnelle et qui ne peuvent
bénéficier d'une pension de réversion en raison des plafonds établis . Or, les
cotisations acquittées en vue de l ' assurance vieillesse de l ' un, comme de
l ' autre des conjoints, ont été versées solidairement par le foyer . C' est ainsi
que de nombreuses femmes devenues veuves sont pénalisées . Il serait donc
équitable que ces veuves puissent prétendre à une partie au moins de la

pension de réversion de leur mari, pension s ' ajoutant à leurs droits propres.
Aussi il lui demande si elle prévoit d ' autoriser le cumul en cause, dans la
limite de la pension maximum de la sécurité sociale.

Entreprises (aides et prétsl.

16117 . -- - 21 juin 1982 . M. Vincent Ansquer appelle l ' attention de
M . le Premier ministre sur l ' augmentation des charges qui pèsent sur les
entreprises et alourdissent les prix de revient des produits français . Cette
augmentation a pour conséquence immédiate une baisse des ventes qui est
perceptible sur le marché national et qui est importante sur les marchés
extérieurs . La récente décision tendànt à réduire la taxe professionnelle va
dans le bon sens mais ne suffira pas à redonner toutes leurs chances à nos
industries fortement touchées par la compétition internationale . C 'est
pourquoi il lui demande ce que le gouvernement envisage pour améliorez la
compétitivité de nos entreprises.

Douanes (droits de dnuane).

16118 . - - 21 juin 1982 . -- M . Vincent Ansquer appelle l ' attention
de M . le ministre délégué chargé du budget sur la situation délicate
des constructeurs de bateaux de plaisance qui emploient, dans certains
départements, plusieurs centaines de travailleurs . Afin de soutenir une
activité économique qui présente des signes de défaillance, il lui demande s ' il
envisage d ' alléger la fiscalité spécifique résultant de l ' article 31 de la loi de
finances pour 1982.

Eau et assainissement (distribution de l 'eau).

16119. -- 21 juin 1982 . . M. Vincent Ansquer demande à M . le
ministre de l ' économie et des finances s ' il n ' estime pas logique
d ' autoriser le Crédit agricole, comme dans un récent passé, à financer les
programmes d 'adduction d 'eau potable des communes rurales et de leurs
syndicats .

Eau et assainissement (distribution de l 'eau).

16120 . — 21 juin 1982 . — M . Vincent Ansquer demande à Mme le
ministre de l ' agriculture si elle n 'estime pas logique d ' autoriser le Crédit
agricole, comme d, , un récent passé, à financer les programmes d ' adduction
d ' eau potable des communes rurales et de leurs syndicats.

Eau et assainissement (distribution de l'eau).

16121 . — 21 juin 1982 . — M . Vincent Ansquer appelle l 'attention de
M . le ministre de l'économie et des finances sur le fait que la Caisse
des dépôts et consignations accepte de financer les programmes d ' adduction
d ' eau potable subventionnés par le ministère de l ' agriculture, mais qu'elle
refuse de prêter pour les programmes subventionnés par les régions ou les
départements . Il lui demande donc quelles dispositions Il envisage de prendre
pour supprimer cette anomalie.

Service national (appelés).

16122 . — 21 juin 1982 . — M . Henri de Gastines demande à M . le
ministre de la défense s ' il est exact, comme certaines informations qui lui
ont été communiquées permettraient de le penser, que les élèves des grandes
écoles bénéficiant d ' un « report spécial d ' incorporation » jusqu ' à l'âge de
vingt-cinq ans ne puissent ensuite effectuer leur service national en qualité
d ' élève officier de réserve . Si cette question comportait une réponse
affirmative, il est évident que la situation qui leur serait ainsi faite
constituerait une anomalie particulièrement regrettable . En effet, une telle
décision conduirait à écarter systématiquement du corps des officiers de
réserve tous les jeunes ingénieurs sortant d ' une grande école alors qu'il est
normal de penser que la formation qu 'ils ont reçue les prédispose tout
particulièrement à exercer un commandement dans des unités dotées de
matériels modernes dont la mise en œuvre requiert une haute technicité.

Chômage : indemnisation (allocations).

16123 . — 21 juin 1982 . -- M. Henri de Gastines rappelle à M . le
ministre délégué, chargé de la fonction publique et des réformes
administratives qu 'en réponse à la question écrite n ' 7893 (Journal officiel
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A . N . « Questions >t du 22 mars 1982 page 1181) il rappelait qu ' en matière de
privation d 'emploi le régime particulier des personnels non titulaires de l ' Etat
prévoit des conditions d 'attribution et de calcul des prestations de chômage
analogues à celles des prestations versées dans le secteur privé . Il semble bien
que ce régime soit cependant plus restrictif que celui d : l ' Unedic . Il lui expose

cet égard la situation d'un agent vacataire qui a exercé ses fonctions dans un
tribunal du 4 mai 1981 au 31 juillet 1981 . L' intéressé recruté à nouveau en
qualité d ' agent vacataire dans un attire tribunal y a exercé ses fonctions du
I" septembre 1981 au 15 novembre 1981, puis du 1 `r décembre 1981 au
15 mai 1982 . A cette dernière date il a été licencié, les crédits de cette
administration ne permettant pas au Parquet de continuer à l 'employer . Il lui
demande les raisons pour lesquelles un salarié ayant travaillé au service de
l ' Etat dans les conditions qui viennent d ' être rappelées, ne peut bénéficier
d ' une indemnité de chômage à laquelle il devrait, semble-t-il, normalement
pouvoir prétendre si son activité s 'était exercée dans le secteur privé.

Défense : ministère (personnel).

16124 . — 21 juin 1982 . — M. Jean-Louis Masson rappelle à M . le
ministre de la défense que le délégué régional de la Fédération autonome
de la défense nationale a proposé l ' attribution ana personnels civils des
armées des prêts de réinstallation lors de leur départ en retraite . Compte tenu
de l ' intérêt de cette demande, il souhaiterait qu ' il lui indique les suites qu ' il
entend y donner .

Départements et territoires d 'outre-mer
(départements d 'outre-mer : emploi et activité).

16126 . — 21 juin 1982 . — M . Camille Petit appelle l'attention de
M . le ministre du travail sur les difficultés éventuelles d ' application dans
les départements d ' outre-mer des contrats de solidarité, prévus par
l ' ordonnance n ' 82-40 du 16 janvier 1982, permettant l ' ouverture, sous
certaines conditions, du droit à la pré-retraite . Pour bénéficier des avantages
en ce domaine résultant de la signature de tels contrats, les salariés doivent
justifier des dix années d'affiliation au régime de l ' Unedic qui n ' existe dans
les départements d ' outre-mer que depuis 1979 . Il lui demande quelles
dispositions transitoires il compte prendre pour permettre aux salariés des
départements d 'outre-mer d ' accéder pleinement au bénéfice de ces avantages.

Départements et territoires d 'outre-mer
(commerce et artisanat).

16126 . — 21 juin 1982 . — M . Camille Petit appelle l'attention de
M . le ministre du commerce et de l'artisanat sur la situation dans les
D .O.M. telle qu ' elle ressort des conclusions de l ' Assemblée générale de
l' Assemblée permanente des chambres de métiers des 9 et 10 juin 1982 . S ' il y

lieu de se féliciter de la mise en place de l ' assurance-maladie-maternité, il
semble qu ' il soit utile, pendant une période transitoire, de réviser le montant
des forfaits jugé surestimé en attendant les résultats des indispensables stages
de gestion . La Commission des D .O .M . de l ' A . P . C . M . demande que soit
différée l'application de l'assurance-vieillesse pour éviter la simultanéité
immédiate des deux régimes . Les C.O . D . E . F .1. n'étant pas applicables à la
majorité des entreprises artisanales, celles-ci souhaitent un allégement
provisoire des charges patronales pour éviter les faillites menaçantes . Sont
également demandés pour stimuler l'artisanat créateur d'emplois,
l 'exonération de la taxe professionnelle pendant un an pour les jeunes
artisans qui s ' installent ; l ' abaissement de l 'investissement minimum de 50 000
à 40 000 francs hors taxe pour l'obtention de la prime d'installation
artisanale ; une déduction fiscale de 50 p . 100 sur le montant des bénéfices
réinvestis dans l'entreprise . Compte tenu de l'importance du développement
de l ' artisanat dans les D.O.M .-T .O .M ., les professionnels souhaitent que
parmi les représentants des D .O .M .-T .O.M . au Conseil économique et
social figure un représentant de cette catégorie sociale et professionnelle . Il
lui demande quelle suite il envisage de donner aux voeux exprimés par
l'Assemblée permanente des chambres de métiers.

Sécurité sociale (cotisations : Yvelines).

16127. — 21 juin 1982 . — M . Etienne Pinte expose à Mme le
ministre de la solidarité nationale que des associations culturelles et
sportives ayant leur siège sur le territoire de Versailles et des villes limitrophes
ont été, ou sont l 'objet de poursuites pour non paiement de cotisations
sociales . ïl a pu être constaté que, malgré des demandes réitérées,
l'U .R .S .S . A . F . a refusé à divers organismes, tels que la Direction
départementale de la jeunesse, des sports et des loisirs, le Comité olympique
et sportif départemental, l'Association des clubs omnisports, d'expliciter les
cotisations devant être versées pour les personnels employés épisodiquement
par ces associations, alors que l'administration fiscale a répondu à toutes les

demandes analogues la concernant . II en résulte que les associations en cause
font l ' objet de u redressement, » dont le bien fondé ne peut être vérifié . Les
dépenses importantes occasionnées à cc sujet ne peuvent la plupart du temps
être supportées par les associations, lesquelles font alors appel aux
municipalités pour l'octroi de subventions . II lui demande en conséquence
que les services de son administration habilités à recouvrer des cotisations
sociales auprès des associations sportives et culturelles du département des
Yvelines, pour les personnels utilisés par celle-ci à titre très temporaire, soient
tenues de fournir toutes explications sur les charges qu ' elles doivent assumer.

Permis de conduire (auto-écoles).

16128. -- 21 juin 1982 . — Mme Colette Chaigneatt attire l 'attention
de M . le ministre du travail sur les difficultés que rencontrent les
moniteurs salariés de l 'enseignement de la conduite automobile, pour faire
appliquer la convention collective inhérente à la profession, et lui demande
les mesures qu ' il compte prendre afin d ' améliorer la situation des travailleurs
de ce secteur d'activité.

Assurance maladie et maternité (prestations).

16129. — 21 juin 1982 . — M . Régis Perbet attire l ' attention de
Mme le ministre de la solidarité nationale sur le caractère fort
incomplet de l ' alignement, pourtant prévu par la loi Royer de 1973, du
régime de sécurité sociale des artisans et commerçants sur le régime général.
Certaines prestations de l'assurance maladie servies aux artisans sont
insuffisantes et obligent souvent les intéressés à souscrire une assurance
complémentaire, dont les cotisations constituent parfois une lourde charge
financière . Il lui demande si elle envisage de prendre des mesures pour
permettre notamment aux artisans âgés, souvent contraints d 'engager des
dépenses médicales importantes, et titulaires de revenus modestes, de
bénéficier d ' une couverture sociale de base satisfaisante.

Départements et territoires d 'outre-mer
(politique en faveur des départements et territoires d 'outre-mer).

16130 . — 21 juin 1982 . — M . Jean Fontaine expose à M . le Premier
ministre ce qui suit : une étude de I 'I . N . S . E . E . vient d ' être publiée dans le
numéro du mois de juin 1982 de la revue « Economie et statistiques » laquelle
traite de l 'immigration en France . Quelle n'est pas la surprise du lecteur r '
constater que parmi les immigrés qui, par définition, viennent des pays
étrangers . figurent les Français originaires des D.O .M .-T .O.M. Il est vrai
que le programme socialo-communiste de 1972 plaçait les D .O .M . dans le
chapitre des relations extérieures de la France . C'est pourquoi il lui demande
de lui faire connaître si tel est bien l 'objectif visé et si, dans le cas contraire,
des directives seront données aux services concernés pour proscrire à l ' avenir
un tel amalgame outrageant pour les Français d ' outre-mer.

Départements et territoires d 'outre-mer
(département .s d 'outre-nier . fonetionnaire .s et agents publies).

16131 . -- 21 juin 1982 . M . Jean Fontaine expose u M . le ministre
délégué auprès du Premier ministre, chargé de le fonction
publique et des réformes administratives, ce qui suit : En réponse à
une question écrite, M . le ministre des P .T .T . indique que le recrutement en
métropole d ' un agent originaire d ' un département d 'outre-mer vaut
présomption du transfert du ,.entre de ses intérêts matériels et moraux sur le
territoire européen de la France . Il lui demande de lui faire connaître si la
réciproque est également vraie pour ce qui concerne le recrutement dans un
D.O . M . d ' un agent originaire de la métropole

Assurance vieillesse : régimes autonomes et spéeiaus'
(artisans - calcul des pensions).

16132 . -- 21 juin 1982 . -- M . Michel Beregovoy appelle l'attention de
Mme le ministre de la solidarité nationale sur le problème de la
retraite des artisanes . En effet, compte tenu de leur affiliation au régime de la
sécurité sociale et en vertu de la loi du 12 juillet 1977 les artisanes devraient
bénéficier, à partir de 180 trimestres d ' assurance, de la possibilité de prendre
leur retraite à soixante ans au taux applicable à soixante-cinq . II n' en est rien
et depuis quatre ans, elles attendent la parution du décret qui concrétisera
l ' application de cette loi . Il lui demande quelles mesures immédiates elle
compte prendre à ce sujet .
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Chaînage inde'mni.sation
(allocation conventionnelle de solidarité).

16133 . -- 2l juin i982 . M . Jean-Claude Bois attire l ' attention. de
M . le ministre du travail sur les difficultés que rencontrent !es personnels
du régime minier en matière de cessation anticipée d ' activité au titre des
contrats de solidarité . En effet, l ' Assedic s 'oppose actuellement au départ à la
retraite anticipée de ces personnels, affiliés à la C . A . N . . sous prétexte que
l 'affectation des fonds provenant de la C . A . N . n ' est pas solutionnée entre le
Fonds national de l ' en ;ploi et l ' tlnedic . En conséquence, il lui demande de
bien vouloir faire connaitre les mesures qu ' il préconise afin de remédier à
cette situation.

Pro/estons et acth vites médicales (médecine scolaire).

16134 . 21 juin 982 . - M . Jean-Claude Bois attire l ' attention de
M. le ministre de la santé sur la situation des adjointes du service de
santé scolaire et lui fait part de leurs préoccupations . II lui rappelle que ce
corps d 'auxiliaires médicales, destinées à seconder les médecins scolaires,
recrute à sa création et sans critères bien définis, des personnels aux origines
professionnelles diverses, notamment des institutrices, de : infirmières, des
assistantes sociales . Par la suite, ces adjointes virent leur situation évoluer de
manière inégale, en fonction de leurs diplômes et de leurs possibles
intégration et titularisation dans leur corps d ' origine . A l ' heure actuelle, les
disparités en matière de rémunération, notamment, ne font que s ' accroitre au
sein des différentes catégories d'adjointes qui pourtant ont les mêmes
attributions, exercent les mêmes fonctions et bénéficient de la même
formation continue . En conséquence, il lui demande s ' il ne lui parait pas
souhaitable d ' envisager la révision du statut des adjointes du service de santé
scolaire, dans le sens d ' un échelonnement indiciaire permettant l 'accès à
l 'indice terminal du premier grade des infirmières, mesure qui viendrait
récompenser le dévouement et l ' efficacité dont ont toujours fait preuve ces
personnels méritants.

En.sei,ge•ment supérieur et po .vthaeealaureat
e.mmen .s . concours el diplômes».

16135. - 21 juin 1982 M . Jean-Claude Bois attire l ' attention de
M . le ministre du temps libre sur la situation des animateurs socio-
culturels titulaires du diplôme universitaire de technologie (D . U . T . carrières
sociales), et lui fait part de leurs préoccupations, en matière notamment
d 'équivalence de diplômes . En effet, il semble que les employeurs, en
particulier les collectivités locaies, ne reconnaissent pas la légitimité du
D .U .T ., lequel pourtant sanctionne un cycle de quatre années d 'études
universitaires à temps partiel et assure une formation équivalente à celle du
diplôme d ' Etat de formation à l ' animation délivré après trois années
d ' études . En conséquence, il lui demande de bien vouloir faire connaître
l ' action qu ' il envisage afin de réhabiliter le D . U . T . et de favoriser l 'entrée
dans la vie professionnelle de ses diplômés.

Police (fonctionnement : Pu .v-de-Calais).

16136 . 21 juin 982 . M. Joan-Claude Bois attire l ' attention de
M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la
décentralisation, sur la situation préoccupante que connaissent, en
matière d ' effectifs, les commissariats de police du Pas-de-Calais et lui signale
à cet égard , e cas de la ville de Lens . En effet, sur la hase de l 'effectif
théorique des forces de police établi en 1981, il manque quinze gardiens de la
paix au commissariat de Lens et cette carence aggrave les difficultés
rencontrées par les personnels en exercice pour effectuer les tâches qui leur
incombent et mener à bien la mission de service public qui leur est dévolue.
Compte tenu des orientations nouvelles de la politique gouvernementale dans
le domaine de la police nationale et notamment du souhait d ' un
rapprochement de la police et de l ' usager permettant une meilleure protection
de ce dernier, Il lui demande de faire connaître ses projets d ' augmentation des
effectifs dans la ville de Lens et de préciser si la commune précitée figure sur
la liste des villes moyennes qui, dès l ' année 1983, seront renforcées en
personnels de police.

Assurance maladie maternité (prestations en nature).

16137 . — 21 juin 1982 . --- M . Jean-Claude Bois attire l ' attention de
Mme le ministre de la solidarité nationale sur les modalités de
remboursement des perfusions effectuées à domicile . Il lui rappelle que la
sécurité sociale prend en charge le remboursement de la substance injectée
alors que le malade doit supporter le paiement de l ' appareillage médical.
C ' est ainsi que, pour douze perfusions, il en coûte 210 francs à l 'intéressé . II

lui demande si elle n ' envisage pas d 'assurer la gratuité totale de cette formule
de soins qui favorise le maintien à domicile des malades et évite, de ce fait,
d'onéreux frais de séjour à l ' hôpital.

Impôt sur le revenu (quotient /amiliul).

161 38 . - 21 juin 1982 .

	

M . André Borel attire l'attention de M . le
ministre délégué chargé du budget sur les dispositions de
l ' article 12 VI I de la loi de finances pour 1982 (n° dl-1160 du
30 décembre 1981) qui ont pour effet d ' accorder aux titulaires de la carte du
combattant âgés de plus de soixante-quinze ans et aux veuves des
susmentionnés âgées de plus de soixante-quinze ans une demi-part
supplémentaire pour la détermination du quotient familial . Le bénéfice de cet
avantage n 'est toutefois accordé à ces contribuables que s ' ils sont célibataires,
divorcés ou veufs et sans enfant à charge (article 195-1 du code général des
impôts) . Il lui demande s ' il envisage son extension aux contribuables mariés,
une telle extension n ' ayant qu ' une Incidence budgétaire limitée.

Arts et spectacles (cinéma).

16139 . 21 juin 1982 . -- M . Pierre Bourguignon rappelle à M . le
ministre de la culture, que des oeuvres cinématographiques de dessins
animés commandées par les chaînes de télévision et conçues en France, sont
actuellement réalisées dans des p ays étrangers . II lui demande s ' il entend
remédier à une situation qui porte préjudice à l ' emploi des professionnels
français à l 'animation .

Cimetières (colomharium)

16140. - . 21 ji m i982 . -- M . Alain Brune attire l ' attention de M . le
ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentralisation,
sur le problème de la crémation . Ce mode de sépulture présente de nombreux
avantages par rapport à l ' inhumation et cela essentiellement pour des raisons
d'urbanisme . Les grandes agglomérations urbaines en particulier éprouvent
des difficultés de plus en plus grandes à trouver de nouveaux terrains pour
étendre la superficie des cimetières . La rareté de l ' espace urbain, sans parler
des avantages écologiques et économiques, fait à elle seule que la crémation
devrait être developpée en particulier dans les grandes villes où les problèmes
funéraires deviennent sérieux . En conséquence, il lui demande quelles
mesures il entend prendre afin de développer les équipements funéraires
crématistes .

Postes : ministère (personnel).

16141 . -- 21 juin 1982 . -- M . Jean-Claude Cassaing attire l ' attention
de M . le ministre des P .T.T . sur la situation catégorielle des vérificateurs
des P . T. T . Le corps de la vérification des P .T .T . comporte actuellement un
contingent de 120 emplois en catégorie A (inspecteur) et 684 emplois classés
en catégroie B . Or, la direction générale des postes a précisé par un rapport
qu ' il n ' existe qu ' un seul niveau fonctionnel dans le corps de la vérification.
Les 684 vérificateurs qui sont encore en catégorie B attendent donc leur
reclassement depuis plusieurs années . Ces personnels, dont les attributions
comportent des responsabilités élevées et des compétences professionnelles et
techniques indispensables à l'organisation des services de distribution et
d' acheminement, assurent pleinement leur rôle complexe d 'organisateur.
Malgré les promesses formulées en 1968, le relevé de proposition Lelong
de 19 ;4 avait négligé leur reclassement . Il lui demande quelles mesures il
compte prendre afin de faire cesser les inégalités morales et pécuniaires
concernant les vérificateurs qui sont encore maintenant en catégorie B.

Commerce et artisanal
(politique en faveur du .'ammerce et de l 'artisanat).

16142. - 21 juin 1982 . - M . Paul Dhaille attire l'attention de M . le
ministre du travail sur l 'importance et le coût des démarches effectuées
pour un demandeur d 'emploi souhaitant se mettre à son compte en qualité
d' artisan, ainsi que sur la difficulté pour une personne dans cette situation de
constituer le capital minimum sans lequel aucune banque n' accepte de l ' aider
dans le démarrage de son activité . II lui demande, en conséquence, quelle
réforme il compte mettre en place afin de pallier ses difficultés.

Matériels électriques et électroniques (emploi et activité).

18143 .

	

21 juin 1982 . -- M . André Delehedde appelle l'attention de
M . le ministre de l ' industrie sur la situation du matériel ferroviaire en
France .

	

lI lui demande notamment :

	

1° si le résultat de l 'étude
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interministérielle sur l 'évolution des besoins d ' équipements de la S .N .C .F.
est maintenant en mesure d'être communiqué ; 2' quelle est la position des
établissements Fauvet Girel S .N .A . V ., 12, rue Roger Salengro à Saint-
Laurent-Blangy (Pas-de-Calais) dans la politique de développement du
matériel ferroviaire qui doit normalement être mis en place.

Assurance vieillesse : régime des fonctionnaires civils et militaires
(calcul des pensions).

16144 . — 21 juin 1982 . — M . Hubert Dubedout rappelle à M . le
ministre délégué, chargé de la fonction publique et des réformes
administratives, qu 'aux termes de l ' article 24 du code des pensions civiles
et militaires de retraite, la jouissance de la pension civile est immédiate, après
quinze ans de service pour les femmes fonctionnaires, lorsqu 'elles sont mères
de trois enfants vivants ou décédés par faits de guerre ou d ' un enfant vivant
âgé de plus d ' un an et atteint d ' une invalidité égale ou supérieure à 80 p . 100.
Il lui demande de bien vouloir lui faire connaitre les raisons pouvant justifier
le fait que les fonctionnaires du sexe masculin remplissant les conditions
prévues ne soient pas admi s à .bénéficier de cette mesure . Il souhaite que,
dans un esprit de logique et d ' équité, dans le cadre de la lutte contre le
chômage en permettant la libération d ' emplois, la disposition rappelée ci-
dessus, soit rendue applicable aux fonctionnaires du sexe masculin se
trouvant dans l ' une des situations envisagées.

Enseignement (programmes).

16145 . — 21 juin 1982 . M . Dominique Dupilet demande à M . le
ministre de l ' éducation nationale les mesures qu ' il compte prendre afin
de développer l 'enseignement de l ' instruction civique, élément essentiel de la
formation du citoyen .

Enseignement (programmes).

16146 . — 21 juin 1982 . —. M . Dominique Dupilet demande à M . le
ministre de l ' éducation nationale s ' il entend faire droit à l ' une des
revendications exprimée par la Ligue des droits de l ' Homme à savoir, donner
des instructions afin de rappeler l ' obligation d ' affichage de la déclaration des
droits de l ' F r omme dans les établissements scolaires (circulaire Capitant de
1946 — recommandation du Conseil de l ' Europe de 1978).

Agriculture (plans de développement : Cher).

1614 .'. — 21 juin 1982 . — Mme Berthe Fièvet attire l ' attention de
Mme le ministre de l ' agriculture sur la politique suivie en matière de
plan de développement . Si une commission mixte départementale des plans
de développement est chargée d 'agréer les demandes, les prêts bonifiés
accordés en la matière sont gérés par le Crédit agricole . Or, dans le Cher,
celui-ci refuse parfois le financement des plans agréés par la Commission,
arguant que les Caries locales connaissent la valeur et les capacités de
l ' exploitant mieux que les techniciens qui ont établi le dossier. Elle lui
demande quelles mesures elle envisage de prendre pour mettre lin à ces
agissements qui constituent une entorse à la mise en place des plans de
développement.

Assurance vieillesse : régime des fonctionnaires civils et militaires
(majorations des pensions).

16148 . — 21 juin 1982 . — Mme Berthe Fièvet attire l ' attention de
Mme le ministre de la solidarité nationale sur ia situation des
fonctionnaires retraités pour invalidité, classés dans le groupe III (ne pouvant
travailler et dont l ' état nécessite la présence d ' une tierce personne) bénéficiant
d ' une majoration de pension pour l 'aide d ' une tierce personne. Le teux de
cette majoration, d 'abord fixé en pourcentage du montant de la pension
(système défavorable à ceux dont la pension est peu élevée), a été fixé ensuite
au même taux que pour le régime général de la sécurité sociale . Enfin, au
1" janvier 1962, ce taux de majoration pour les fonctionnaires fut détaché du
régime général de sécurité sociale et fixé au niveau de l 'indice 125 brut (120
net de l'échelle des traitements de la fonction publique arrêtée par le décret du
10 juillet 1948) . — Alors la majoration était de : 3 676 francs pour le régime
général de la sécurité sociale ; 3 678 francs pour les fonctionnaires . ---
L ' allocation pour tierce personne du régime général de la sécurité sociale est
indexée sur le montant moyen des indemnités journalières, elle a donc suivi
la progression des rémunérations . L'évolution de l ' indice 125 a été beaucoup
plus lent de sorte qu'au 1" janvier 1982, l'allocation pour tierce personne
fonctionnaire était de 446,25 francs par mois inférieure à celle de la sécurité
sociale. Elle lui demande en conséquence ce qu ' elle compte faire pour éviter
ces disparités .

Baur (baux ruraux : Cher).

16149 . 21 juin 1982 . — Mme Berthe Fièvet attire l 'attention de
Mme le ministre de l ' agriculture sur les valeurs locatives constatées
dans le département du Cher . Depuis 1961, date de leur établissement, celles-
ci ne correspondent plus aux valeurs économiques agricoles des parcelles.
Lors d ' une actualisation, les hierarchies des coefficients de valeurs locatives
entre les parcelles d ' une même commune ne sont pas revues mais seulement
les coefficients entre communes . La production agricole et les modes
d 'exploitations ayant évolué considérablement depuis vingt ans, elle lui
demande s ' il ne serait pas opportun, aujourd ' hui, de procéder à une révision
générale des valeurs locatives dans le département du Cher.

Salaires (S.M.I.C .).

16150 . — 21 juin 1982 . — M . Max Gallo attire l ' attention de M . le
ministre de l'économie et des finances sur les conséquences de
l ' ordonnance relative à la réduction du temps de travail en matière de calcul
du montant du S .M .I .C . En effet, le nouveau montant mensuel
(3 294,47 francs depuis le I" mai 1982) est le produit du nouveau taux horaire
pour 173,33 heures soit 19,03 francs depuis le 1 " mai 1982 . Or la durée légale
hebdomadaire de travail étant fixée depuis le 1" février à 169 heures, les
travailleurs adultes embauchés après cette date perçoivent donc un salaire
mensuel brui de 3 216,07 francs . Il y a donc à présent deux catégories de
travailleurs « smicards » : ceux embauchés avant et ceux embauchés après le
1" février 1982. II lui demande donc s ' il est prévu de rectifier cette anomalie
par une modification de la législation sur le S .M .I .C.

Permis de conduire
(service national des examens du permis de conduire : Gironde).

16151 . 21 juin 1982 . — M . Pierre Garmendia appelle l'attention de
M . le ministre d'Etat, ministre des transports, sur les problèmes que
rencontrent les écoles de conduite, lors de l ' attribution des places d ' examens
au permis . En effet, des difficultés p rovenant du manque d 'effectif au niveau
des inspecteurs du S .N .E . P .C . (Service national des examens du permis de
conduire) provoquent en Gironde : 1° une remise en question quant à
l 'existence même des entreprises concernées, l ' impossibilité de présenter des
candidats provoquant de graves perturbations dans le fonctionnement de
celles-ci pouvant amener à très court terme des risques de chômage ; 2° au
niveau du public intéressé, il se manifeste un vif mécontentement car des
situations délicates se créent dans le domaine social : exemples : stages
financés par l 'Assedic bloqués, d ' où perte d ' une éventuelle embauche,
chômage prolongé chez les non-titulaires du permis de conduire . C ' est
pourquoi, il lui demande en conséquence, de remédier à cette situation très
difficile en Gironde.

Prestations familiales (conditions d 'attribution).

16152 . — 21 juin 1982 . — M . Marcol Garrouste expose à Mme le
ministre de la solidarité nationale que « la garde conjointe des
enfants » décidée par l 'autorité judiciaire en cas d ' instance en divorce et plus
précisément la garde alternée de l 'ensemble des enfants dont la durée s ' étale
sur un mois, par périodes successives, pose le problème de la détermination de
l 'allocataire au niveau des prestations familiales . Il lui demande sur quels
critères le choix de l 'allocataire doit être fondé, à qui doit être versé le
supplément familial de traitement, caractérise par son double aspect de
complément de traitement et de sursalaire à caractère familial, et si le fait
qu ' une pension alimentaire soit mensuellement versée pour participation à la
charge des enfants change les données de la question.

Constructions navales (emploi et activité).

16153 . 21 juin 1982 . — M . Kléber Haye attire l'attention de M . le
ministre de la défense sur la situation de certains chantiers navals . Le
décret n ' 66 . 530 du 16 juillet 1966 permet à l ' Etat de lancer la fabrication par
anticipation de matériels destinés à l ' exportation et correspondant à des séries
déjà commandées par l 'Armée française . C 'est pourquoi il lui demande s'il ne
peut être envisagé de renouveler les autorisations de programme prévues par
l ' article 29 du décret précité lorsqu 'elles ont effectivement débouché sur des
exportations . Cela permettrait à la fois le maintien des emplois dans ce
secteur et encouragerait les constructeurs à rechercher des débouchés
extérieurs .
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Agriculture muustére , pervonnel>

16154. - 21 juin 1982 Mme Marie Jacq attire l 'attention de
Mme le ministre de l ' agriculture sur le problème de déroulement di
carrière des ingénieurs des travaux du ministère de l 'agriculture' ( 'eux-ci
souhaitent depuis longtemps l ' harmonisation de leur déroulement de carrière
sur celui des autres corps similaires de la fonction publique . Au moment où
la decentrahsauon va favoriser la création etc services par les collectivités
territoriales, il serait emportant que l 'indice de tin de carrière de ces
personnels soit aligné sur celui des personnels des autres ministères, en
particulier les ingénieurs de travaux publics de l ' État En conséquence, elle lue
demande si une révision de cette situation est ;i l ' étude

Handicapées (établissements).

16155 . — 21 juin 1982 . -- Mme Marie Jacq attire l ' attention de
Mme le ministre de la solidarité nationale sur la situation des
handicapés sans famille au regard des institutions d ' accueil . Ces handicapés,
qui ne peuvent étre pris en charge le soir, les week-end et p e ndant les congés,
sont trop souvent confiés aux hôpitaux et aux hospices sans espoir de
réinsertion sociale . S ' il existe des structures d ' accueil disposant des moyens
éducatifs nécessaires, elles ne peuvent accueillir les 10 p . 100 d ' hendicapés
sans famille . car il n ' y a pas de prise en charge perpermanente . En
conséquence, elle lui demande si ce problème peut être pris en compte dans la
préparation des réformes de structures de santé.

Tare sur la valeur a)„ulee n (GUAI.

16156 . 21 juin 1982. M . Pierre Jagoret appelle l ' attention de
M . le ministre délégué chargé du budget sur les possibilités
d ' utilisation de la taxe sur la valeur ajoutée, comme moyen d ' expression de la
solidarité . Un exemple ntn' :, en a été récemment fourni par le collectif
budgétaire, qui a décide d'un abaissement lu taux réduit, compensé par un
réajustement du taux général . Ce double mouvement bénéficie aux Français
les plus défavorisés, pour lesquels les produits à taux réduits représentent une
part emportante de leur budget . Il lui demande s ' il 'tte serait pas opportun, en
un temps où le renforcement de la solidarité nationale est plus important que
lamais, d' aller plus loin dans ce sens, et d 'envisager sinon un accroissement
du taux majoré, du moins la création d ' un taux supérieur pour les produits de

grand luxe a et ceux qui sont l ' expression la plus frappante d ' une
civilisation de consommation de biens matériels . II fait allusion plus
préc i sément aux produits de haut de gamme à usage privé destinés à 'a
production, à l 'enregistrement, à la transmission du son et de l ' image . II lui
demande les mesures qu ' il peut envisager de prendre en ce sens.

Enseignement secondaire (enseignement technique et professionnel).

16157 . — 21 juin 1982 . — M . Jean-Pierre Kucheida attire l'attention
de M . le ministre de l ' éducation nationale sur les établissements
d ' enseignement professionnel . S ' il apparait que la formation professionnelle
est un élément déterminant pour la définition d ' une politique pour l 'emploi,
force est de constater que les efforts entrepris pour prodiguer un
enseignement de qualité ne peuvent suffire . La formation professionnelle doit
répondre au souci d 'emploi des élèves . Ainsi une nécessaire adaptation aux
besoins des industriels s ' impose . Cependant la rigidité des structures des lycées
d ' enseignement professionnel empêche cette adaptation nécessaire . En
conséquence, il lui demande s ' il envisage un allégement des structures de ce
type d ' établissement en vue d ' une adaptation des enseignements aux besoins
industriels.

Formation professionnelle et promotion sociale (établissements).

16168 . — 21 juin 1982 . — M . Jean-Pierre Kucheida attire i'attention
de M . le ministre du trav a il sur la réglementation relative à la définition
du nombre de personnel administratif et de service dans les Centres de
formation professionnelle pour adultes . La détermination du nombre des
personnels non enseignants est largemen t dépendante du taux de
fréquentation de ces établissements. La vocation de ces établissements étant
d'apporter aux stagiaires une formation aaaptée aux besoins des industriels, il
convient, pour les chefs de ces établissements, de mener une politique
répondant au souci d'emploi des stagiaires . Ainsi, certains ateliers doivent se
modifier, les moniteurs suivre des périodes de recyclage. Pendant cette
période, la fermeture de I' atelier diminue le taux de fréquentation des
établissements, et des risques existent pour le personnel . Compte-tenu de la
nécessaire souplesse de ces établissements, qui doivent répondre aux besoins
exprimés par l'industrie, il apparaît que le mode de détermination des besoins

en effectif personnel ne corresponde pas à la réalité . En conséquence il lui
demande s ' il est envisageable de modifier les modalités de détermination des
besoins en personnel pour les C . F . P . A.

Charbon (houillères)

16159 . — 21 juin 1982 . — M . Jean-Pierre Kucheida attire l'attention
de M . le ministre délégué chargé da l'énergie sur la réglementation
relative à l 'attribution des avantages en nature pour les personnels des
Houillères nationales Un mineur en activité perçoit 6 tonnes 600 kg de
charbon par an ; un agent de maîtrise en perçoit 9 tonnes 200kg . Cette
situation, qui suppose une consommation d 'énergie différente selon le type
d'activité, semble ne pas correspondre au souci de justice qui devrait
prédominer en cette matière. En conséquence, il lui demande s ' il est dans ses
intentions de réviser les modalités d ' attribution des avantages en nature des
personnels des Houillères nationales.

Communes (finances locales).

16160. — 21 juin 1982 . — M . André Laignel appelle l'attention de
M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la
décentralisation sur une habitude prise par la Caisse des dépôts et
consignations depuis quelques années, d ' exiger, avant de consentir des prêts à
des communes, que celles-ci obtiennent la garantie du département pour le
remboursement lorsque le montant de l ' annuité par habitant dépasse un
certain seuil, fixé, en dernier lieu, à 150 francs . Etant donné que la loi de
décentralisation n' 82-213 du 2 mars 198? rappelle formellement, en son
article I1, que sont obligatoires, pour les communes, les dépenses nécessaires
à l ' acquittement des dettes exigibles, et prévoit la procédure à appliquer pour
que le budget communal comporte bien l ' inscription de ces dépenses, ainsi
que les recettes destinées à y faire t'ace, il parait difficile qu'une commune
puisse manquer à ses engagements en ce domaine, et l 'on voit mal quelle peut
être la justification de la condition mise par la Caisse des dépôts et
consignations à son intervention . Il lui demande donc s'il ne lui est pas
possible d ' intervenir auprès de son collègue des finances pour qu ' il puisse être
mis fin à cette façon d ' opérer, qui alourdit sensiblement la procédure pour les
communes, en même temps qu ' elle crée une gêne pour les départements.

Elevage (ovines Lot-et-Garonne).

16161 . -- 21 juin 1982 . -- M . Christian Laurissergues appelle
l'attention de Mme le ministre de l ' agriculture sur les inquiétudes des
éleveurs d 'ovins du Lot-et-Garonne au sujet du retard avec lequel les prix
agricoles ont été fixés à Bruxelles . Ce retard provoque une perte de revenu, et
ils demandent une compensation intégrale pour les agneaux livrés entre le
5 avril et le 19 mai . Ils signalent leur opposition à la remise en cause de la
référence aux prix de Rungis tant qu' une autre référence fiable et nationale ne
sera pas mise en place . Ils affirment également leur volonté de voir répercuter
au niveau du prix du marché, l 'augmentation Les prix décidée à Bruxelles . En
conséquence, il lui demande quelles mesures elle compte prendre dans ce
sens

Buissons et alcools (vins et viticulture).

16162 . -- 21 juin 1982 . - M. Christian Laurissergues appelle
l ' attention de Mme le ministre de l ' agriculture sur les problèmes que
connaissent certains viticulteurs . Lorsque des mesures nationales sont prises
(aide à la trésorerie des viticulteurs par exemple), l ' application du critère
faisant obligation de posséder 50 p . 100 de S .A .U . en vigne, pénalise et
élimine les régions viticoles autres que méridionales . Aussi, il attire son
attention sur cette discrimination à l ' égard du Lot-et-Garonne et du Sud-
Ouest afin qu ' à l 'avenir, les viticulteurs de cette région puissent très
normalement bénéficier des mesures prises . Le projet gouvernemental
prévoyant l 'augmentation du taux de T . V . A . sur le vin inquiète vivement les
producteurs, non seulement parce que la hausse du taux signifie hausse du
prix du produit, donc difficultés de commercialisation, mais surtout, ce projet
témoigne que le vin n 'est pas traité sur les mêmes hases que la production
agricole. Dans le cas où, malgré tout, le projet actuel serait maintenu, il attire
son attention sur les incidences fiscales qui créent une grande distorsion entre
les producteurs isolés, et les producteurs adhérents à une cave coopérative.
En effet, la réglementation fait que le viticulteur commercialisant lui-même
son vin facturera la T . V .A . à 18,60 p . 100 tandis que l ' adhérent recevra de
son organisme la T .V .A . à 5,50 p . 100. L ' administration considérant que ce
dernier a apporté du raisin, donc un fruit, aussi, sur le plan strict des
investissements, le viticulteur participant à une action collective se trouve
pénalisé . En conséquence, il lui demande si des mesures ou des modifications
des projets en cours sont envisagées afin de tenir compte des dispa rités
existantes ou qui pourraient résul t er de leur mise en oeuvre .
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Banques et établissements financiers (asti setés).

16183 . — 21 juin 1982 . -- M . Christian Laurissergues appelle
l'attention de M . le ministre de l'économie et des finances sur
l ' inquiétude des agents de voyage face à l ' intervention du secteur bancaire
dans la vente de prestations touristiques . Cette profession est réglementée et
considère comme une concurrence déloyale l 'intervention d 'organismes
bancaires à statut spécial qui présentent à leurs guichets des services relevant
des agents de voyage, et donc sans rapport avec l ' objet exclusif de l ' activité
bancaire . Le Tribunal administratif de Paris a rendu un jugement à cet égard,
le 10 novembre 1981, en faveur des agents de voyage . Ce jugement a été cassé
par le Conseil d ' Etat en séance du 6janvier 1982, pour des mo ti fs de forme et
non de tond . En conséquence, il lui demande, dans le cadre de la préparation
de la réforme de la législation bancaire, si des dispositions sont prévues afin
d 'éviter que des situations dt co,tcurrence déloyale existent entre le secteur
bancaire et certaines professons, comme celle des agents de voyage.

Fonctionnaires et agents publics
(auxilliaires, contractuels et vacataires).

18184. — 21 juin 1982 . -- M . Christian Laurissergues appelle
l'attention de M . le ministre délégué . chargé de la fonction
publique et des réformes administratives sur la différence qui existe
dans les conditions d'obtention des congés de longue maladie, longue durée et
grave maladie, entre les personnels titulaires et non titulaires de
l'administration . Ces derniers ne peuvent bénéficier que du congé pour grave
maladie et à la condition d'avoir quatre arts d 'ancienneté ; ils n' ont pas droit
aux congés de longue durée ou longue maladie . Cette discrimination face à
des cas toujours très difficiles, puisque ces congés ne sont possibles que
pour certaines affections extrêmement graves, semble injustifiée, d'autant
plus qu ' une garantie existe, ces congés étant soumis à l 'avis du comité médical
départemental . En conséquence, il lui demande s'il n'envisage pas une
modification de la réglementation afin de supprimer cette condition
d'ancienneté os de statut, afin que seul le critère médical soit pris en
considération .

Enseignement préscolaire et élémentaire
(écoles normales Hauts-de-Seine).

18186 . — 21 juin 1982. — M . r3Jorges Le Baill attire l'attention du
M . le ministre de l'éducation nationale sur la situation des personnels
non enseignants à l ' Ecole normale d'Antony (Hauts-de-Seine) . En 1980, pour
un effectif de 464 normaliens et 102 instituteurs et institutrices (total 566),
l'école comprenait 4 personnels d'administration, 4 d'intendance et 18 agents
de service . A la rentrée 1981 . pour un effectif total de 932, le nombre de
postes de non enseignants n'a pas augmenté . A la rentrée de 1982, l ' effectif
des normaliens dépendant de l'Ecole normale d'Antony progressera à
nouveau. Il lui demande les mesures qu ' il compte prendre en ce qui concerne
le personnel non enseignant, pour assurer un fonctionnement normal de cet
établissement.

Poissons et produits d 'eau douce et de la mer (pèche maritime).

18186 . — 21 juin 1982 . — M . Jean-Yves Le Drian appelle l'attention
de M . le ministre d'Etat, ministre de la recherche et da la
technologie, sur le développement souhaitable de l'informatique pour aider
à la prise de décisions dans le secteur maritime et notamment dans
l'entreprise de pèche . Selon certaines expériences en cours, il apparaît en effet
que le traitement informatique des fiches de pêche, recoupé par les chiffres de
criée, permet une meilleure utilisation des statisti .,aes nécessaires à la dépense
des pêches françaises, alors que les quotas sont en vigueur . Un effort
d'informatisation dans le secteur des pêches pourrait permettre la mise en
place d'observatoires économiques spécifiques, ainsi qu'une certaine
clarification de l'offre en matière de produits de la mer . En outre, le
traitement informatique des répertoires de croches et mauvais fonds
entraînerait une diminution des pertes en chalutage . Il lui demande donc
quelles mesures il compte prendre, en collaboration avec le ministre de la mer,
pour développer, en ce domaine, la recherche et ses applications.

Poissons et produits d 'eau douce et de la mer (coquillages).

18187 . — 21 juin 1982 . — M . Jean-Yves Le Drian attire l'attention de
M . le ministre de la mer sur les problèmes posés par la réforme du statut
de la conchyliculture . Il apparaît en effet que le plan de réforme en cours
s'avérera insuffisant pour assurer la sauvegarde de l'huître plate, durement
frappée par la parasitose ; d'autre part, la plupart des ostréiculteurs
s'inquiètent d'une probable remise en cause du statut des concessions

d 'entreprises ostréicoles . Bien que situées sur le domaine public, en droit
inaliénable, les concessions devraient rester, à l ' instar des fonds de commerce,.
transmissibles aux héritiers ou monnayables à des tiers, en tant qu 'outil de
travail . Il lui demande de quelle manière il sera tenu compte de ces éléments
dans la réforme du statut de la conchyliculture.

Postes ministère (personnel).

18188 . — 21 juin 1982 . — M . Jean-Yves Le Drian appelle l 'attention
de M . le ministre des P .T.T . sur la situation des agents des centraux
téléphoniques . Leur emploi n ' est toujours pas classé en catégorie B et ils ne
peuvent donc pas jouir d ' une pension civile de retraite à l 'àge de cinquante-
cinq ans, alors que leur travail comporte un risque particulier ou des fatigues
exceptionnelles, surtout lorsqu ' ils sont affectés à des équipes de nuit . Cette
situation est d ' autant plus inéquitable que d 'autres agents de son département
ministériel ont été classés dans la catégorie des services se ifs . En
conséquence, en vue de remédier à ces discrimination- et compte tenu de la
politique du gouvernement, tendant à favoriser i,, cessation anticipée
d activité des fonctionnaires notamment, il lui demande s'il n 'estimerait pas
nécessaire de répondre favorablement à la revendication ainsi formulée par
les agents des centraux téléphoniques.

S . N. C. F . (lignes).

18189 . — 21 juin 1982 . — M . Guy Lengagne s'étonne auprès de M . le
ministre d'Etat, ministre des transports de n ' avoir pas reçu de réponse
à la question écrite parue au Journal officiel du 15 mars 1982 sous le
n' 10941, relative à la mise en œuvre, pendant les mois d ' hiver, d ' une liaison
ferroviaire directe entre Boulogne-sur-mer et certaines cités alpines . Il lui en
renouvelle les termes.

Etablissements d'hospitalisation, de soins et de cure
(centres hospitaliers : Pas-de-Calais).

18170 . — 21 juin 1982 . — M . Guy Lengagne s'étonne auprès de M . le
min i stre de la santé de n'avoir pas reçu de réponse à sa question écrite
parue Journal officiel du 15 mars 1982 sous le n« 10781, relative à la
création d un S .A .M.U . à Boulogne-sur-mer. Il lui en renouvelle les termes.

Recherche scientifique et technique (politique de la recherche).

18171 . — 21 juin 1982 . — M . Jean-Jacques Leonetti attire
l'attention de M . le ministre de l'industrie au sujet de l'importance que
va prendre, dans les années à venir, le développement des biotechnologies . Il
observe que la France manque de bioingénieurs, ainsi que d ' industriels
capables de mettre en œuvre l ' outil technique permetant de franchir le fossé
qui sépare les recherches fondamentales et appliquées du développement et de
la production de masse . Notre faiblesse industrielle dans le domaine des
fermentations a été récemment soulignée par de nombreux observateurs . Il
lui demande de bien vouloir préciser les mesures qu'il compte prendre pour
définie ' . e créneaux les mieux adaptés à notre pays et pour coordonner les
efforts à l'échelle nationale.

Energie (politique énergétique).

18172. — 21 juin 1982. — M . Jean-Jacques Leonetti attire
l'attention de M . le ministre de l ' industrie au sujet de l ' importance pour
les façades maritimes de l'approvisionnement en gaz, qui, dans l'avenir, se
fera de plus en plus sous forme liquéfiée (en raison de l'épuisement de certains
sites et de l ' importance accrue d'autres sites outre-mer) . Il remarque que le
froid que libère la gazeïfication du gaz naturel liquide, c ' est aussi de l'énergie,
et que les échanges faits à ce jour n'absorbent pas la totalité des frigories
disponibles . Or, trois utilisations potentielles peuvent étre évoquées :
l ' production d ' électricité ; 2 ' fourniture de frigories û l 'industrie du
cryobroyage ; 3 ' fourniture de frigories & l'industrie de l ' agroalimentaire . Il lui
demande de bien vouloir préciser les mesures qu'il compte prendre pour
l'utilisation de ces bouches de froid.

Gendarmerie (fonctionnement : Alpes-de-Haute-Provence).

18173. — 21 juin 1982. — M. François Massot expose à M . le
ministre de la défense que le département des Alpes-de-Haute-Provence,
très peu peuplé en cours d'année, reçoit pendant les mois de juillet et août
essentiellement, un afflux très important de touristes et de résidents
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secondaires . Cet afflux entraine une surcharge de l ' activité des gendarmeries
locales qui, malgré leur dévouement inégalable, n ' arrivent pas à faire face à
toutes leurs différentes missions . II lui demande s 'il n ' est pas possible de
détacher, pendant les mois de juillet et août, des gendarmes actuellement en
poste dans des régions moins touristiques, pour permettre de faire face à cette
situation difficilement ressentie par la population et la gendarmerie locale.

Assurance maladie maternité (prestations en natter).

16174 . — 21 juin 1982 . — M . Jean ?Datiez attire l'attention de Mme le
ministre de le solidarité nationale sur l' absence de certaines prothèses
dans le tarif interministériel des prestations sanitaires . Il souligne en
particulier l ' intérêt que représente pour les personnes amputées d ' un avant-
bras une main « myo-électrique » . Celle-ci présente des résultats sans
comparaison avec ceux que peut procurer une prothèse mécanique . Il lui
demande s' il entre dans ses intentions d ' introduire ce type d' appareil dans la
nomenclature et plus généralement, quelles sont les règles de mise à jour du
tarif interministériel des prestations sanitaires.

Enseignement secondaire (e .vamens, concours et diplômes).

16175 . — 21 juin 1982 . — M . Jean Oehler demande à M . le ministre
de l ' éducation nationale s ' il envisage de permettre aux candidats au
baccalauréat qui, pour des raisons de force majeure (maladie, accident par
exemple), n 'ont pu se présenter à cet examen dans des conditions normales
deux années consécutives et ont échoué, de conserver, s ' il le désirent, pour
une troisième session du baccalauréat le bénéfice de la note qui leur a été
attribuée à l ' issue de l 'épreuve anticipée de français . Souvent contraints de se
présenter en candidats libres, c 'est-à-dire de préparer l'exrmen dans des
conditions difficiles, les personnes concernées se trouvent en outre dans
l 'obligation de préparer 'inc épreuve de français s ' ajoutant aux autres
épreuves du baccalauréat, alors qu 'elles n ' ont plus suivi de cours de français
depuis un ou deux ans.

Elrangers (travailleurs étrangers)

16176 . — 21 juin 1982 . — M . Jean-Pierre Pénicaut appelle
l' attention de M .le ministre du travail sur le problème de la
réglementation applicable à l' introduction en France de toreros étrangers . La
lettre-circulaire n° 7-4 du 21 juillet 1976 (B . O . M .l . n° 76/37) précise les
conditions dans lesquelles en travailleur étranger peut être considéré en
détachement en France et donc ne pas relever de la législation sociale
française malgré le fait qu 'il « travaille » temporairement en France . La
circulaire précise notamment que l ' objet du détachement « ne doit pas être la
participation effective du travailleur détaché à l ' activité, même saisonniére ou
temporaire. de l ' entreprise qui l ' accueille . Le travailleur doit être détaché
auprès d 'elle pour exercer des fonctions de contrôle financier, ou d ' assistance
techniu ie, ou de liaison entre son employeur et une ou plusieurs firmes
instances en France . Il doit n ' y avoir en tout état de cause aucun lien de
subordination entre le salarié détaché et l 'employeur auprès duquel il est
placé » . II semble donc clair qu 'en dehors des cas définis par ce texte, tout
travailleur introduit en France doive être considéré comme un salarié
ordinaire, ayant un lien juridique avec l 'entreprise française qui l ' emploie et
que celle-ci soit tenue de verser à ce titre les cotisations sociales et
contributions fiscales correspondant à l ' activité accomplie. Les toreros
étrangers instrumentant sur le sol français où ils tiennent l ' affiche, semblent
être difficilement assimilables à des « travailleurs détachés », car il est évident
qu 'ils « participent effectivement à l 'activité de l ' entreprise qui les accueille ».
Or, les directions départementales du travail leur accordent cette qualité, cc
qui parait tout à fait contraire à la réglementation en vigueur . De plus, cette
interprétation du règlement est préjudiciable aux toreros français qui se
voient opposer une concurrence telle qu ' ils en arrivent à être empêchés
d ' exercer dans leur propre pays. En conséquence, il lui demande à quelle
réglementation précise obéit l ' introduction des toreros étrangers en France, et
quelles mesures il entend prendre pour rendre la pratique conforme à la loi,
les toreros français ne devant plus être défavorisés par rapport à leurs
homologues étrangers.

Etahlissements d 'hospitalisation, de soins et de cure
(centres hospitaliers).

16177 . — 21 juin 1982 . — M . Jean-Pierre Pénicaut appelle
l 'attention de M . le ministre de la santé sur la très grande inégalité qui
peut exister d'un centre hospitalier à un autre au regard du rapport du
nombre d ' agents au nombre de lits . Cette situation est difficilement
compréhensible si l ' on veut bien considérer qu ' une telle disparité n' est pas
toujours justifiée par une nature différente de l ' activité des services ; à titre
d' exemple on peut noter que l ' hôpital de Dax ne compte que 760 agents pour

1 048 lits, alors que 1 600 agents assurent le service de 1200 lits à l ' hôpital de
Bayonne . C ' est pourquoi, il lui demande si son ministère ne pourrait pas
envisager une harmonisation au niveau national des ratios agents/lits, qui
serait notamment prise en compte lors de l 'affectation des postes budgétaires
à venir et permettrait de résorber peu à peu ces inégalités.

Personnes âgées (ressources .

10178 . – 21 juin 1982 . -- M . Joseph Pinard attire l ' attention de
Mme le ministre de la solidarité nationale sur les faits suivants:
Lorsque dans un couple de personnes âgées l ' une d 'entre elles est dans
l ' obligation d'être placée dans un hospice-maison de retr ::,te, l 'ensemble de
ses ressources doit être mis en dépôt auprès du receveur de l ' établissement . Il
s 'en suit que le conjoint, demeuré à domicile, s' il n 'a pas re ressources
propres . se trouve absolument démuni . Il lui demande s' il ne lui parait pas
souhaitable de mettre un terme à de telles situations.

Transports fluviaux (voies navigables).

16179 . -- 21 juin 1982 . -- M . Joseph Pinard attire l'attention de M . le
ministre d'Etat, ministre des transporta, sur la gravité des problèmes,
notamment d 'ordre foncier, posés sur toute l 'emprise du projet de liaison à
grand gabarit Rhin-Rhône . Une situation de blocage existe non seulement
pour les agriculteurs mais aussi pour tous les ruraux concernés (artisans,
commerçants, etc . . . ) . Il lui demande quelles mesures il compte prendre pour
mettre un terme à la situation :.ctueile qui devient de plus en plus
insupportable .

Voirie ( routes).

16180. — 21 juin 1982 . -- M . Joseph Pinard attire l'attention de M . le
ministre d'Etat, ministre des transports, sur le fait que la
confédération helvétique a entrepris la construction d 'une autoroute sur l ' axe
Lausanne-Vallorbe . Cette réalisation atteindra la frontière franco-suisse
en 1986 dans le cadre d 'un itinéraire européen joignant la France à l ' Italie.
Compte tenu de l 'accroissement important du trafic qui sera ainsi engendré, il
lui demande quelles dispositions il compte prendre pour améliorer les
infrastructures routières sur le prolongement français de cette voie et
notamment sur l ' itinéraire Vallorbe-Pontarlier-Besançon.

Enseignement (personnel).

16181 . — 21 juin 1982 . — M . Jean Proveux attire l'attention de M . le
ministre de l ' éducation nationale sur les modalités d ' application de la
circulaire n° 79-067 du 15 février 1979 concernant la facturation, la
comptabilisation et la gestion des actions de formation continue . L'indemnité
prévue par cette circulaire pour In personnel administratif peut être
considérée : — soit comme one « prime de responsabilité », d ' un montant fixe
die dans tous les cas dès lors qu ' il y a eu signature d' une convention, quelle
que soit l ' implication réelle des personnels concernés dans la mise en place, le
suivi et la gestion de l' action ; — soit comme une « indemnité pour travail
supplémentaire », et dans ce cas, modulable, die seulement selon
l ' importance du travail réellement demandé au chef d 'établissement ou au
gestionnaire. Il voudrait connaître sa position quant à l ' interprétation à
adopter en la matière.

Impôts et taxes (taxes parafiscales).

16182 . — 21 juin 1982 . -- M . Noël Ravassard attire l'attention de
Mme le ministre de l'agriculture sur les situations des éleveurs
fabriquant leurs aliments à la ferme et de ceux qui confient leurs céréales à
une coopérative. Les premiers sont exonérés des taxes parafiscales sur les
céréales, les seconds doivent les acquitter . Cette mesure fiscale provoque une
discrimination entre les petits éleveurs qui ont recours au système coopératif
et ceux, plus importants, dont le potentiel de production justifie un
investissement en matériel de fabrication . En conséquence, il lui demande
quelles mesures elle compte prendre pour que tous les éleveurs bénéficient
d 'avantages fiscaux identiques.

Assurances (assurance si;).

16183 . — 21 juin 1982 . — M . Jean Rousseau at t ire l'attention de
M . le ministre de la justice sur le fait qu'un criminel ayant entrain la
mort de son conjoint, même sans avoir eu l ' intention de la donner, qui se voit
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donc condamné, peut néanmoins toucher, à la fin de son incarcération, la
prime d ' assurance-vie que son conjoint avait contracté en sa faveur . Une telle
possibilité pouvant apparaître comme particulièrement injuste pour la proche
famille, il lui demande par conséquent s ' il n ' envisage pas la modification de la
législation en la matière.

Taxe .sur la valeur ajoutée (activités immobilière :,).

16184 . — 21 juin 1982 . — M . Jean Brocard rappelle à M . le ministre
délégué chargé du budget, que l ' acquéreur d ' un terrain à bâtir bénéficie
d ' une réfaction de 30 p . 100 de la T .V .A ., lorsqu ' il s ' engage à édifier une
construction dans le délai de quatre ans et que selon l 'article 266 bis-'ll, de
l ' annexe III du code général des impôts, le directeur des impôts est autorisé à

'^ee ce délai ; ledit texte ajoutant que ,a la demande de prorogation doit
être forme . au plus tard dans le mois qui suit l ' expiration du délai
précédemmen, imparti » . il lui demande quelle est la valeur d ' une
autorisation do,•née en suite d ' une demande faite sept mois après l ' expiration
du délai limité à an mois et quelle est alors la voie dt recours ouverte à une
personne a Iaquefe une telle autorisation fait grief.

Spores (aviation légère et vol à voile).

16185 . — 21 juin 1982 . -- M . Gilbert Gantier demande à M . le
ministre d'Etat, ministre des transports quelles suites il entend donner
à la proposition de la fédération nationale aéronautique de créer un brevet
simple de pilotage, dont la caractéristique essentielle serait de coûter bien
moins cher que le brevet actuel . II semble en effet que dans leur grande
majorité, les pilot : ., privés se contentent d ' évolutions et de navigations dans
un périmètre relativement restreint . Un tel brevet donnerait lieu en outre à
des certifications nationales réduites génératrices d ' emplois.

Agriculture (revenu agricole).

16186 . — 21 juin 1982 . — M . Joseph-Henri Maujoüan du Gesset
expose à M .le ministre de l'économie et des finances que la
dévaluation du franc français, combiné avec la réévaluation du mark va être
une opération négative pour les agriculteurs français compte tenu des règles
de la politique agricole commune . En effet, le réaménagement monétaire va
diminuer la capacité de l ' agriculture française, à vendre sur les marchés
extérieurs. il lui demande ce qu ' il compte faire pour compenser cette
situation, et plus précisément il souhaiterait savoir s' il est envisagé une
dévaluation du franc vert.

Handicapés (allocations et ressources).

16187 . — 21 juin 1982 . — M . Joseph-Henri Maujoüan du Cessait
rappelle à Mme le ministrs de la solidarité nationale sa que .tion
n ' 11487, parue au Journal officiel du 22 mars 1982, concernant le cas de
Mite D . . . . Cette dame seule hiritière à la suite de la renonciation des autres
ayants droit à la succession de lvt . M . . . se trouve dans la situation suivante :
M .M . . . avait bénéficié de prestations servies au titre de l 'aide aux grands
infirmes . Sa succession est de ce fait, redevable au département . En vue
d 'apurer cette créance la Direction départementale des affaires sanitaires et
sociales du département concerné a décidé de ne recouvrer aucune somme sur
la succession, à concurrence d' u a quart (à raison du fait que Mme D . . . avait
hébergé et soigné son frère jusqu ' à son décès) et de poursuivre le
recouvrement de sa créance à concurrence des trois autres quarts . II lui
demande si le recouvrement des trois autres quarts est réellement justifié.

Lait et produits laitiers (lait : Poitou).

16188 . — 21 juin 1982 . — M . Philippe Mestre expose à Mme le
ministre de l'agriculture que, par question écrite n°8163 en date du
18 janvier 1982 restée jusqu ' à ce jour sans réponse, il avait appelé son
attention sur k sort de l'élevage caprin dans les zones les moins fertiles du
département de la Vendée . il lui signale que la production ovine de son
département qui représente, pour les mêmes secteurs de production, un
appoint difficilement remplaçable voit ses difficultés économiques s ' accroître
dans des proportions au moins aussi graves que celles de l 'élevage caprin.
Malgré un effort considérable des éleveurs pour établir une souche de mouton
performante, plus de 400 exploitants du seul département de la Vendée
organisés pour plus d ' un tiers en groupements de producteurs constatent une
baisse de leurs revenus qui met en cause l 'existence même de cette forme
d 'élevage . II lui indique que le prix du kg net de carcasse établi à 23 francs
devrait être majoré au minimum de IO francs pour faire bénéficier ces
éleveurs d'une rémunération équivalente à celle du S .M .I .C ./unité de main-

d'oeuvre . Il lui demande dans ces conditions ce qu ' elle compte faire pour
obtenir enfin une révision du règlement européen faute de laquelle l ' élevage
ovin français est menacé de disparition souvent sans possibilité de
reconversion .

Professions et activités paramédicales
(infirmiers et infirmières).

16i89 . — 21 juin 1982 . -- M . Philippe Mestre appelle l 'attention de
M . le ministre de la santé sur la dégradation constante de la situation des
infirmiers de soins ambulatoires ou à domicile, exerçant leur profession dans
le cadre libéral . II lui expose que le blocage, depuis le 16 juillet 1981, des
valeurs de la lettre clé (A . M . l .) et des frais accessoires manifeste une
méconnaissance de l 'accroisseent important de leurs charges : augmentation
de plus de IO p . 100 du matériel a usage unique, revalorisation des salaires
des femmes de ménage et secrétaires, hausse des taux de cotisations sociales,
augmentation des dépenses de véhicule etc . Il lui demande s' il ne compte pas
intervenir, notamment auprès de ses collègues de l 'économie et des finances et
de le solidarité na t ionale pour que soit pris en consédération le sort de ces
auxiliaires de la santé dont le rôle sanitaire, social et économique n ' est pas
contestable

Chambres consulaires (chambres de commerce et d'industrie).

16190 . — 2i juin 1982 . — M . Maurice Sergheraert expose à M . le
minist re de la justice le cas de deux commerçants mariés suivant le régime
de la communauté réduite aux acquêts qui, ayant acheté conjointement un
fonds de commerce en 1961, ont adopté en 1980 le régime de la communauté
univ erselle . il lui demande si cette modification du régime matrimonial doit
faire ou non l 'objet d ' une inscription au registre du commerce en application
de l ' article 72 du décret n° 67 237 du 23 mars 1967.

Taxe sur la valeur ajourée (déductions)

16191 . — 21 juin 1982 . -- M . Maurice Sergheraert expose à M . le
ministre délégué chargé du budget le cas d ' un commerçant ayant fait
I acquisition d 'un réfrigérateur installé sur les lieux de travail, destiné
notamment à satisfaire son personnel susceptible de prendre ses repas sur
place durant les heures de fermeture. II lui demande si la taxe sur la valeur
ajoutée grevant cet achat est récupérable et déductible, corrélativement, de
celle afférente aux opérations imposables.

Politique extérieure i ftré.sil).

16192 . — 21 juin 1982 . — M . Maurice Briand appelle l ' attention de
M . le ministre des relations extérieures sur la situation des deux
prêtres bretons emprisonnés au Brésil : les Pères Aristide Camio et François
Gouriou . il leur est reproché d ' avoir incité des paysans du Brésil à la révolte,
au moment où ceux-ci étaient expulsés de leurs terres . Les deux piètres
affirment cependant avoir simplement aidé, dans le cadre de leur ministère,
les paysans à défendre leurs droits. Aussi, estimant leur détention abusive et
les droits de l ' Homme violés à cette occasion, il lui demande s ' il a l ' intention
d 'intervenir rapidement auprès du gouvernement brésilien afin qu ' il
abandonne ses poursuites.

Communes (conseils municipaux ;.

16193 . — 21 juin 1982 . — M . Michel Barnier expose à M . le
ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentralisation
qu'en cas de fusion de communes le sectionnement électoral est de droit en
application de l 'article L . 255-I du code des communes . Lors du
renouvellement du Conseil municipal qu i suit la fusion, le nembre des
conseillers municipaux de la nouvelle commune est fixé conformément aux
articles L . 121-2 et R 121-2 du code électoral, en proportion du chiffre de la
population municipale totale tel qu'il résulte du dernier recensement . La
répartition des conseillers municipaux provenant des anciens conseils
municipaux au sein du nouveau conseil se fait en fonction du nombre des
électeurs inscrits dans chaque ancienne commune érigée en section électorale.
Une telle représentation des anciens conseils municipaux n ' apparaît pas
>atisfaisante . En effet elle ne permet pas de tenir compte de la population
étrangère résidant dans chacune des anciennes communes alors que cette
population est décomptée dans le chiffre de la population municipale totale
retenu par le recensement qui sert à déterminer le nombre total des conseillers
municipaux . De ce fait on aboutit à une distorsion dans la représentation des
anciennes communes au sein du conseil municipal de la commune fusionnée.
il lui demande dans ces conditions s ' il n ' envisage pas une réforme des textes
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en vigueur visant à tenir compte de la population étrangère recensée dans les
communes fusionnées pour la détermination du nombre des conseillers
municipaux représentant chaque commune associée.

Permis de conduire
(Service national des examens du permis de conduire).

16194 . — 21 juin 1982 . — M . Michel Barnier rappelle à m . le
ministre d'Etat, ministre des transports qu'il a institué en octobre
1981, une commission chargée d ' élaborer ur'e méthode de convocation
rationnelle et fiable . A la suite des conclusions de cette commission, des
réunions départementales se sont effectuées pour mettre en place la méthode
de réservation de places retenue par celle-ci . Respectueux des intérêts des
candidats et désireux d'obtenir des conditions décentes de travail, les
professionnels de l ' enseignement de la conduite automobile, suite aux
promesses qui leur avaient été faites lors des réunions de présentation ont
collaboré loyalement à cette nouvelle méthode, quand bien même deux
inconvénients majeurs leur étaient apparus immédiatement : — d ' une part,
un surcroît de travail administratif considérable ; — et d ' autre part, un
véritable carcan pour ce qui concerne les conditions de passation des examens
qui conduiraient inévitablement à des pertes de places . Les responsables du
S . N . E . P.C . (Service national des examens du permis de conduire) avaient
assuré que ce système de « Banque» serait égalitaire et permettrait des
conditions normales de travail . Or, après plus de deux mois de
fonctionnement, le système est complètement désorganisé . Un coefficient
réducteur très important est systématiquement appliqué sur les demandes de
réservations de places des écoles de conduite et nous sommes revenus à la
situation antérieure, c'est-à-dire dans un système inflationniste et anarchique.
Les enseignants de la conduite automobile ne remettent pas en cause le
principe du nouveau mode de réservation de places, mais estiment que le vrai
problème se situe au niveau de l'insuffisance des effectifs en inspecteurs du
S . N . E.P .C . Il lui demande comment il peut justifier dans l ' état actuel des
choses son refus de recruter cinquante nouveaux inspecteurs au printemps 82,
lesquels n ' auraient même pas suffi à pallier les départs à la retraite et le
remplacement des démissionnaires, alors que l 'année 1982 voit la mise en
place de mesures sociales très importantes : la semaine de trente neuf heures,
la cinquième semaine de congés payés et que depuis de nombreuses années, il
est projeté de passer l ' examen pratique B de 20 mn à 30 mn ? Sur le terrain, le
mécontentement grandissant des candidats et des auto-écoles fait que l 'on
assiste à la « valse » des inspecteurs, d ' un département à l ' autre et il est même
demandé aux inspecteurs de passer des examens supplémentaires ! Les
professionnels de l 'enseignement de la conduite automobile désirent
comprendre pourquoi il existe une telle différence entre le discours politique
prononcé par le 1 remier ministre au Comité interministériel de la sécurité du
19 décembre 1981, où a été manisfestée la volonté «d ' améliorer la cohérence
du système d'enseignement et l'efficacité de la préparation au permis de
conduire, afin de réduire la proportion des accidents imputables aux
nouveaux conducteurs » et la réalité, c'est-à-dire, par carence d'effectifs, n'est
pas en mesure d ' assurer sa fonction de « service public », mécontente les
candidats, lesquels tiennent pour responsables de la situation les enseignants
de la conduite . Enfin, ce refus de recrutement d'inspecteurs s' inscrit mal dans
le contexte présent du chômage, a moins qu 'une volonté politique délibérée
justifie cette attitude ?

Logement (allocations de logement).

16195 . — 21 juin 1982 . — M . Emile Bizet expose à Mme le ministre
de la solidarité nationale que sa réponse à la question écrite n' 2745, en
date du 21 septembre 1981 ne lui donne pas sali : .ction et ne répond pas à
l ' attente des personnes concernées . Si l ' applicati a de l 'article 1 " , dernier
alinéa du décret 72-526 du 29 juin 1972 est bien conforme, l'expérience
prouve qu ' il en résulte une injustice à l ' égard des retraités titulaire du F . N . S.
qui sont logés par leurs enfants . C,ntrairement à l ' argumentation développée
la preuve du paiement effectif du loyer est facile . Il suffit en effet d ' exiger le
paiement par chèque postal ou bancaire et la présentation à l'organisme
payeur d ' une copie de ce document. Il convient également d 'exiger la preuve
que le montant de l'allocation de logement dont il est fait état dans la réponse
justifie, davantage encore, la réclamation de ceux qui sont privés de cet
avantage . C ' est pourquoi il lui demande, compte tenu de ces précisions
relatives à la preuve du paiement, s'il est dans l'intention du ministre de
modifier l ' article 1 " du décret 72526 du 29 juin 1972.

Postes . ministère (personnel).

16196 . — 21 juin 1982 . — M . Bruno Bourg-Broc appelle l'attention
de M . le ministre des P.T .T. sur la situation catégorielle des vérificateurs
de cette Administration . Ce corps des vérificateurs qui possèdent tous les
mines attributions et font le même travail est constitué en effet d'un
contingent de 120 emplois classés en catégorie A (inspecteur) et d'un
contingent de 684 emplois classés en catégorie B . Or les titulaires de ces

derniers emplois attendent depuis plusieurs années leur reclassement alors
que celui de l ' ensemble des grades des services de la distribution et de
l ' acheminement a été accompli . Il lui demande quelles mesures il envisage de
prendre pour résoudre cette question qu ' il a lui-méme soulevée le 4 septembre
1976 en interrogeant le ministère de l ' époque, Journal officiel du 2 octobre
1976 .

Industrie .. ministère (personnel).

16197 . — 21 juin 1982 . — M. Bruno Bourg-Broc appelle l'attention
de M . le ministre de l'industrie sur la situation des experts délégués des
services interdépartementaux de l ' industrie qui effectuent les visites
techniques des véhicules et les épreuves d ' appareil à pression . Les intéressés,
en effet, sont liés par un simple contrat reesd a ntre eux et les Directeurs
interdépartementaux de l'industrie, sa résiliation pouvant intervenir à
n ' importe quel moment à la demande de l 'une ou l'autre des parties,
moyennant un préavis d ' un mois . Il lui demande s ' il envisage de donner à ces
experts délégués le statu! d 'expert cont -actuel de l ' Etat ou éventuellement de
les titulariser comme agents de l ' Etat

Economie : ministère (services extérieurs : Champagne-Ardieeec).

18198. — 21 juin 1982 . — M . Bruno Bourg-Broc appelle l'attention
de M . le ministre de l'économie et dea finances sur l'importance,
pour les procédures du commerce extérieur, d'une information rapide et
complète des entreprises. Pour ce qui est de la Champagne-Ardenne, il lui
demande d 'établir un bilan des moyens mis en Œuvre, depuis 1980, par la
direction générale de la concurrence et de la consommation en matière de
commerce extérieur . Il souhaiterait également savoir si les agents des services
extérieurs de la Direction générale de la concurrence et de la consommation
peuvent bénéficier de stages de formation et de perfectionnement auprès des
postes d'expansion économique implantés dans les pays dont les échanges
avec la région sont appelés à se développer.

Communes (finances locales).

16199 . — 21 juin 1982 . — M . Bruno Bourg-Broc demande à M . le
ministre délégué chargé du budget s'il n'estime pas que les syndicats
mixtes devraient bénéficier de la dotation T . V . A . du fonds de compensation,
et s'il n'est pas par doxal, en effet, d'encourager les collectivités locales à unir
leurs efforts au sein d'un syndicat d'aménagement si on leur refuse ensuite les
avantages qui leur sont accordés séparément.

Communes (finances locales).

18200. — 21 juin 1982 . — M. Bruno Bourg-Broc demande à M . le
ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et oe la décentralisation
s'il n'estime pas que les syndicats mixtes devraient bénéficier de la dotation
T . V A . du fonds de compensation, et s'il n'est pas paradoxal, en effet,
d'encourager les collectivités locales à unir leurs efforts au sein d'un syndicat
d'aménagement si on leur refuse ensuite les avantages qui leur sont accordés
séparément.

Impôts et taxes (Centres de gestion et associations agréés).

16201 . — 21 juin 1982 . — M . Bruno Bourg-Broc demande à M . le
ministre délégué chargé dis budget si la suppression des seuils
d'adhésions des commerçants indépendants à un Centre de gestion agréé pour
pouvoir bénéficier d'abattement fiscaux proches de ceux des salariés peut-être
envisagé rapidement et dans quels délais . En effet, outre le fait que cette
mesure irait dans le sens d'une unification des conditions d'imposition de
l'ensemble des contribuables, il est des professions commerciales où le
montant du chiffre d'affaires nécessaire pour dégager des marges
bénéficiaires est très différent d'un secteur économique à l'autre et qui n'ont
aucun avantage à se convertir en S. A . ou S . A . R . L . plus lourdes . Ainsi, à
défaut de supprimer, comme annoncé au Journal de l'hôtellerie, n' 1704, le
7 mai 1981 par M . François Mitterrand, le seuil d'adhésion et de
« généraliser le système fiscal pour l'exploitant et son conjoint qui
bénéficieront de l'abattement de 20 p . 100 », le gouvernement entend-il pour
le moins moduler les seuils d'adhésion et en remonter leur niveau?

Chasse (réglementation).

16202 . — 21 juin 1982 . — M . Bruno Bourg-Broc appelle l'attention
de M . le ministre de l'environnement sur le fait que de nombreux
chevreuils sont retrouvés morts loin du coup de fusil, le corps criblé de
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plomb . Le ce ;( et le sanglier devant déjà être tirés à balle, un nombre
important de chasseurs au bois pratiquant déjà fe tir du chevreuil à balle, il
lui demande s 'il peut envisager que cette munition soit aussi rendue
obligatoire pour le tir du chevreuil.
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affirmée par les pouvoirs publics quant au maintien à domicile des personnes
âgées . En conséquence, il lui demande quelles mesures elle envisage de
prendre pour remédier à cette situation.

Animaux (protection).

16203 . -- 21 juin 1982 . — M . Bruno Bourg-Broc demande à M . le
ministre de l'environnement s'il envisage comme possible l'aménage-
ment des mesures visant à la protection des rapaces à becs crochus et si,
notamment, leurs comptages peuvent être effectués systématiquement lors des
recensements de perdrix grises . Il lui demande également s ' il peut envisager la
possibilité de réétudier les propositions concernant la destruction des
mustélidés de manière à éviter une trop forte prolifération de ces animaux.

Transports routiers (personnel).

16204 . — 21 juin 1982. — M . Jean-Paul Charib rappelle à Mme le
ministre de le solidarité nationale que, le 24 septembre 1980, la
Fédération nationale des chauffeurs-routiers, ainsi que les Fédérations des
transports des organisations syndicales, signaient avec l ' Union des
Fédérations des transports un accord sur la mise en place d' un régime de
prévoyance ayant pour objet le risque d ' inaptitude à la conduite pour des
raisons médicales . Ce régime devait être géré conformément à l ' accord dans
le cadre d ' une institution L 4 . Un projet des statuts et un projet de règlement
intérieur ont été soumis en juin 1981 aux pouvoirs publics . Quelque temps
plus tard, une étude actuarielle a été remise au ministère de la solidarité
nationale, ainsi qu ' une demande d 'agrément . D ' après les services ministériels
ayant eu à s'occuper de cette affaire, aucune observation de fond n'a été faite
concernant les documents fournis et pouvant s' opposer à l ' agrément
demandé . Or, celui-ci n'a toujours pas été donné et les travailleurs concernés
souhaiteraient connaître les raisons qui les privent du bénéfice de cet
avantage social . Plus de 400 chauffeurs routiers ont, au cours de
l ' année 1981, été contraints de cesser leur activité pour raisons de santé et ils
ne peuvent pas bénéficier du complément de salaire que leur accorderait le
régime de prévoyance à l 'inaptitude à ta conduite . II lui demande de bien
vouloir lui faire connaître pour quels motifs l'agrément en cause n'a toujours
pas été accordé et si elle envisage de répondre au voeu légitime des
professionnels intéressés de disposer rapidement du régime de prévoyance ci-
dessus évoqué.

Chômage : indeminisation (allocations).

16206 . — 21 juin 1982 . — M . Gérard Chasseguet appelle l'attention
de M . le ministre du travail sur la situation particulièrement grave dans
laquelle se trouvent actuellement de très nombreux travailleurs, âgés de
cinquante-cinq ans ou plus, privés d ' emploi et arrivés en fin de droits à
l ' allocation de base Assedic . Dans le but de mettre fin à une situation aussi
inadmissible, il lui demande de lui indiquer les raesures qu ' il compte prendre
en faveur de ces travailleurs sans ressources.

Anciens combattants et victimes de guerre
(déportés, internés et résistants).

16206 . — 21 juin 1982. — M . Gérard Chasseguet appelle l'attention
de M . le ministre des anciens combattants sur les personnes déportées
qui ont péri ou qui se sont évadées durant leur transfert dans les camps de
concentration et qui ne peuvent donc bénéficier des dispositions de la
législation de 1948 sur l ' attribution du titre de déporté . Considérant que
l'arrivée au camp de détention ne doit pas constituer le seul critère pour
pouvoir prétendre à ce titre, il lui demande de lui indiquer les dispositions que
le gouvernement envisage de prendre afin de combler dans les meilleurs délais
ce « vide » juridique.

Professions et activités sociales (aides ménagères Sarthe).

16207 . — 21 juin 1982. — M. François Fillon attire l' attention de
Mme le ministre de la solidarité nationale sur la situation du service
« aide-ménagères » pour les personnes âgées du milieu rural de la Sarthe . Les
Associations familiales rurales ont effectué en 1981, 396 000 heures et aidé
5 000 personnes . Pour 1982, le nombre d'heures pris en charge par la
C . R . A . M . ne doit pas dépasser 90 p .100 du chiffre 1981 . Cette situation
amène trois réflexions : l ' en l ' état actuel, le quota d ' heures sera atteint fin
octobre 1982 ; 2' 800 personnes âgées ne seront plus aidées ; 3' 200 aide-
ménagères seront sans emploi . Cette situation va à l'encontre de la volonté

Hôtellerie et restauration (aides et prêts).

16208 . — 21 juin 1982 . — M . Henri de Gastines appelle l'attention de
M . le ministre du temps libre sur les conditions d ' attribution de la pra me
spéciale d ' équipement hôtelier, fixée par le décret n° 76-393 du 4 mai 1976.
Les dispositions figurant à l 'article 3 dudit décret font état d ' exigences telles
que cet avantage semble réservé aux seuls propriétaires d ' hôtels importants.
Il est en effet prévu notamment que ne peuvent être retenus, dans les
programmes d ' investissement ouvrant droit à cette prime, que les
programmes d ' un montant hors taxe au moins égal à 700 000 francs, tendant
à la création de 15 chambres pour les hôtels comportant un restaurant d ' une
capacité d 'au moins cinquante couverts, ou de 20 chambres pour les hôtels
disposant d ' un restaurant d ' une capacité d 'accueil inférieure à
cinquante couverts . Par ailleurs, dans tous les cas, les extensions doivent
entraîner l ' augmentation d 'au moins 50 p . 100 de la capacité d ' hébergement
de l 'établissement primitif. En outre, les programmes admis doivent
comprendre la création de cinq emplois, permanents ou saisonniers au
minimum . Il est incontestable que de tels critères aboutissent à exclure de la
prime spéciale d'équipement hôtelier les petits et moyens établissements . Il
lui demande en conséquence, qu 'en toute logique et équité, les conditi<.ns
fixées par le décret du 4 mai 1976 soient reconsidérées, afin qu ' elles ne
constituent pas, par elles-mêmes, une trop importante limitation du droit à
l'avantage offert .

Banques et établissements financiers
(Crédit mutuel : Bretagne).

16209 . — 21 juin 1982 . --- M . Jean-Louis Goasduff expose à M . le
ministre délégué chargé du budget que la Fédération du Crédit mutuel
de Bretagne attend de la réforme bancaire qu ' elle prenne acte de la spécificité
du secteur coopératif et mutualiste et qu ' elle en définisse clairement sa place
au sein du système bancaire . Elle propose également de conclure une
convention-cadre qui permettrait au « Crédit mutuel» de concilier la
satisfaction des besoins de ses sociétaires et la contribution qu ' il se doit
d ' apporter à la solidarité régionale et nationale . il lui demande en
conséquence s 'il entend négocier avec le Crédit mutuel de Bretagne une
convention reconnaissant la spécificité du Crédit mutuel et définissant sa
contribution au financement des besions collectifs.

Agriculture (formation professionnelle et promotion sociale Finistère).

16210 . — 21 juin 1982 . — M . Jean-Louis Goasduff appelle l'attention
de M . le ministre de la formation professionnelle sur l'inquiétude des
élèves en formation B. T . A . dans le Centre d'études et de formation agricole
de Lesneven . En effet, le 19 mai dernier, l ' Inspection générale d ' agronomie a
proposé la suppression des années préparatoires de formation professionnelle
agricole de niveau III et IV (B . T. A . - B .T .S . - C. C . T . A . B . ) . Bien que cette
préformation permettait à des jeunes et moins jeunes, n ' ayant qu ' un niveau
de troisième, de continuer à se perfectionner, cette mesure a été confirmée par
la délégation permanent': le 26 mai 1982 . Les incidences d 'une telle décision
étant très graves et contraires aux principes même de la promotion sociale, il
lui demande quelles dispositions il envisage de prendre pour permettre aux
stagiaires de poursuivre, dans les meilleures conditions, leur formation
technique agricole.

Professions et activités médicales (médecine scolai re).

16211 . — 21 juin 1982 . — M . Jacques Godfrain appelle l'attention de
M . le ministre. de l ' éducation nationale sur la situation des infirmières
diplomées d'Etat en santé scolaire . L' importance du rôle dévolu aux
intéressées, sur le plan médical comme sur le plan social, n 'est plus à
démontrer . La spécificité des fonctions devant être exercées implique que
celles-ci soient véritablement assumées par des personnels para-médicaux
ayant toute la compétence voulue . L 'insuffisance des 1 . D . E . en santé
scolaire par rapport aux effectifs prévus entraîne des difficultés de
fonctionnement et de coordination au sein des équipes . Afin de bien
distinguer les tâches, il apparaît particulièrement opportun que soit envisagée
la création d 'un statut d ' infirmière scolaire diplômée d ' Etat, et que soient
précisées les fonctions dévolues aux autres personnels des services de santé
scolaire (adjointe, agents de bureau, . .) . Des créations de postes
d 'infirmières diplômées d ' Etat ers santé scolaire, ainsi que la réouverture des
stages réguliers de formation et de recyclage à l'école de Rennes, s'avèrent en
outre nécessaires . Il lui demande de bien vouloir lui faire connaître sa
position concernant les suggestions présentées et leurs possibilités de prise çn
compte .
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16212 . 21 juin 1982 M . Jacques Godfrain appelle l'attention de
M . le ministre de la santé sur la situation des infirmières diplomcc
d ' Etat en santé scolaire . L ' Importance du rôle devolu aux intéressées, sur le
plan médical comme sur le plan social, n'est plus à démontrer. La spécificité
des fonctions devant être exercées implique que celles-ci soient véritablement
assumées par des personnels para-médicaux ayant toute la compétence
soulue . L ' insuffisance des 1 . D . E . en santé scolaire par rapport aux effectifs
prévus entraine des difficultés de fonctionnement et de coordination au sein
des équipes . Afin de bien distinguer les taches, il apparait particulièrement
opportun que soit envisagée la création d ' un statut d 'infirmière scolaire
diplômée d ' Etat, et que soient précisées les fonctions dévolues aux autres
personnels des services de santé scolaire (adjointe, agents de bureau, . . ).
Des créations de postes d ' infirmières diplômées d ' Etat en santé scolaire, ainsi
que la réouverture des stages réguliers de formation et de recyclage à l ' école
de Rennes, s ' avèrent en outre nécessaires . II lui demande de bien vouloir lui
faire connaître sa position concernant les suggestions présentées et leurs
possibilités de prise en compte

Ordre publie attentats Paru

16213 . 21 juin 1982 . M. Pierre-Charles Krieg rappelle à M . le
ministre d ' Etat, ministre de l ' intérieur et de la décentralisation, la
question n°14633 qu ' il lui a posée le 24 mai en ce qui concerne la nécessité
pour le gouvernement de prendre rapidement à sa charge non seulement les
dégâts provoqués par l ' attentat de la rue Marbieuf, mais également ceux de
l ' explosion survenue le 4janvier 1981 dans les locaux de la maison Chanel,
rue Cambon dans le 1 " arrondissement . Or, dans la nuit du dimanche matin
13 juin entre 5 h 15 et 5 h 40 deux bombes ont explosé l ' une devant le café
restaurant situé 19 rue François Miron, et la seconde devant le café
restaurant sis 64 rue François Miron, appartenant tous deux à des citoyens
français de religion juive, provoquant des dégâts importants à ces
établissements et aux immeubles Il lui demande dès lors de bien vouloir
engager la procédure nécessaire afin que désormais de tels dégâts soient pris
en charge par le gouvernement à la suite du vote d ' une décision législative
d ' ensemble .

Collectivités !,cales (lamies).

16214 . 21 juin 1982 . - M . Jean-Louis Masson rappelle à M . le
ministre d ' Etat, ministre de l ' intérieur et de la décentralisation
que dans sa question n° 13435 .11 lui a rappelé que lors des débats relatifs à la
loi de décentralisation du 2 mars 1982, les représentants de l 'actuelle majorité
avaient indiqué que le problème des limites régionales serait renvoyé à un
examen ultérieur . II souhaitait en conséquence connaitre les intentions de
M . le ministre de l 'intérieur en la matière Or, dans sa réponse, celui-ci s ' est
borné à renvoyer le parlementaire à des extraits du Journal officiel des débats
parlementaires . Compte teau des rapports de courtoisie qui doivent exister
entre le pouvoir exécutif et le pouvoir législatif, et compte tenu de ce que
l 'esprit des lois et règiements en vigueur fait obligation à chaque ministre de
répondre de manière satisfaisante aux questions écrites qui lui sont adressées,
il lui renouvelle donc sa question en lui demandant de répondre sur le fond et
non pas en le renvoyant, avec une certaine désinvolture, à des extraits du
Journal ,Bels! .

Communes racles administratifs).

16215 . - 21 juin 1982 . -- M . Pierre Mauger attire l ' attention de
M . le ministre d ' Etat, ministre de l ' intérieur et de la
décentralisation, sur le problème d ' application que risque de poser dans la
pratique, la disposition de la loi du 2 mars 1982 qui rend exécutoire toute
décision communale si elle a été publiée, notifiée et reçue dans les
quinze jours par le représentant de l ' Etat . En effet, une autre disposition de la
même loi ouvre un délai de deux mois au recours en annulation de décisions
communales devant le tribunal administratif Les maires pourraient donc
être conduits à demander systématiquement à l ' autorité préfectorale de
prendre position après quinze jours et avant deux mois, en ce qui concerne
son intension de saisir le tribunal administratif. II lui demande donc s ' il
envisage de donner instruction aux préfets et aux sous-préfets de répondre à
ces demandes éventuelles et, dans l ' affirmative, s ' il ne pense pas que cette
pratique constituera un retour à peine déguisé à l ' exercice de la tutelle.

Assurance vieillesse généralités (calcul des pensions).

16216 . -- 21 juin 1982 . - M . Pierre Mauger appelle l 'attention de
M . le ministre des anciens combattants sur la situation des anciens
résistants qui, en vertu d ' un arrêté de forclusion ne peavent faire reconnaitre

leur appartenance à la Résistance, et de ce fait bénéficier des avantages de
retraite qui en decoulerasent . II lui rappelle que M. François Mitterand lors
de sa campagne clei'iorale, sensible à cette situation, avait déclaré es Les
conditions de preuves mises a l ' attribution des différents titres de Résistance
ne sont guère compatibles avec les circonstances de la clandestinité et
aboutissent, dans diver s cas dont j ' ai eu coiinaissance, à de véritables dénis de
justice . Je ferai donc étudier par le gouvernement une réglementation
spécifique applicable aux situations des résistants et des victimes du
nansme >i . En vue donc de remédier à cette situation et de tenir les promesses
faites par le Président de la République, il lui demande s ' il n ' envisage pas de
décider la création d ' un certificat de reconnaissance des services de la
Résistance . Ce certificat, qui serait une pièce assimilable à l ' état signalétique
et des services, revêtant la méme valeur, permettrait aux anciens de la
Résistance de faire valoir leurs droits.

Architecture (arc'hitectes )

16217 . - 21 juin 1982 . -- M . Jacques Médecin attire l ' attention de
M. le ministre de l ' urbanisme et du logement sur les déclarations de
M . J . -P . Duport, directeur de l ' architecture, parues dans une revue
spécialisée (M . T. P . du 15 février 1982), au sujet de l ' institution d ' ateliers
publics d ' architecture et d' environnement, qui, si elles devaient être comprises
comme un nouveau projet ministériel, l 'amèneraient à se poser un certain
nombre de questions . Ces ateliers pourraient même faire concurrence, en ce
qui concerne la conception de certains ouvrages publics, au secteur libre . Or,
l 'article 5 § 2 de la loi n ' 82-213 du 2 mars 1982 rappelle . comme la
jurisprudence du Conseil d ' Etat, que l ' intervention des collectivités locales ne
peut se déployer qu ' en cas de défaillance ou d ' absence de l ' initiative privée . II
lui demande s 'il est conduit à cette mise en place parce qu 'il estime qu ' il
existerait une certaine carence de l 'initiative privée dans le domaine de
l ' architecture et, dans la négative, de bien vouloir lui préciser les motivations
de cette création qui requiert des informations supplémentaires . Ces ateliers
publics seront-ils assujettis aux règles applicables en matière de garanties
offertes aux maîtres d ' ouvrages, et enfin, les collectivités locales devront-elles
supporter les risques générés par l ' exercice des compétences de ces ateliers ?

Architecture (ordre des architectes)

16218 . -- 21 juin 1982 . — M . Jacques Médecin souhaiterait que
M . le ministre de l ' urbanisme et du logement veuille bien préciser ses
intentions quant à la réforme de l'architecture . En effet, l ' ordre des
architectes a assuré, depuis sa création, une véritable mission de service
public . A l ' instar des autres organisations professionnelles de même nature, il
a représenté la profession auprès des pouvoirs publics, il a veillé au respect de
la déontologie : il a, sous le contrôle du juge administratif, accompli les niches
pour lesquelles il avait été institué. Aujourd ' hui, il semble que la survie de
l ' ordre soit en cause . Aussi, il lui demande si son intention est de supprimer
l ' ordre des architectes ou bien de redéfinir ses missions et, dans ce cas, de bien
vouloir lui faire connaitre l ' état d'avancement de cette modification.

Assurance vieillesse réxir:e des !i!netionnaires civils et militaires
(pensions de réversion).

16219 . -- 21 juin 1982 . — M . Jacques Médecin demande à Mme le
ministre de la solidarité nationale si les veuves des pensionnés de la
fonction publique pourront bénéficier de l ' augmentation jusqu ' à 60 p . 100
prévue pour le régim e général des pensions de leurs maris, et dans quel délai.
En effet, les informations recueillies au sujet du sort réservé aux pensions des
veuves de retraités de la fonction publique apparaissent confuses, aux yeux
des intéressées qui craignent qu ' une discrimination entre le régime général et
la fonction publique soit établie . Cette discrimination serait ressentie comme
une injustice, car le plus souvent les épouses de magistrats, fc,ictionnaires ou
militaires ont été empêchées d ' exercer une profession, en raison de lourdes
servitudes familiales imposées par le déroulement de carrière de leurs maris
soumis à de nombreuses mutations . Devenues veuves, elles se trouvent ainsi
désavantagées, ne disposant pas de pension personnelle, et ne pouvant
compter que sur leur pension de réversion, actuellement réduite à 50 p . 100.
Or, il est bien connu que la disparition du conjoint ne réduit pas les dépenses
de l ' épouse du même taux . Aussi, il souhaite qu 'elle lui donne tous les
éléments nécessaires à la compréhension des diverses déclarations émanant de
ses services, concernant les pensions de réversion.

Enseignement secondaire (fonctionnement).

16220. - 21 juin 1982 . -- M . Michel Noir demande à Mme le
ministre délégué chargé de la jeunesse et des sports si elle peul lui
indiquer quelles sont les sections sport-études qui doivent être ouvertes à la
prochaine rentrée scolaire
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Sports (aviron).

18221 . — 21 juin 1992 . — M . Michel Noir demande à Mme le
ministre délégué chargé de la jeunesse et des sports de lui indiquer,
par département ou par académie, le nombre de conseillers techniques
régionaux affectés au sport de l'aviron.

Sports (aviron).

16222 . — 21 juin 1982 . — M. Michel Noir demande à Mme le
ministre délégué chargé de la jeunesse et des sports de lui indiquer,
par département, le nombre d'assistants résidentiels pris en charge par le
budget de la jeunesse et des sports pour le sport de l'aviron.

Transports fluviaux (bateliers).

16223 . — 21 juin 1982 . — M. Michel Noir attire l ' attention de M . le
ministre d'Etat, ministre des transports sur le fait que, depuis 1962, la
profession de travailleur indépendant de la batellerie n ' est plus inscrite au
répertoire des métiers avec toutes les conséquences préjudiciables qui en
découlent pour cette profession . C 'est pourquoi il lui demande s ' il entre dans
les intentions du ministère de revoir le problème de la classification de cette
profession et sous quel délai.

Transports fluviaux (politique des transports J7uviaux).

16224 . — 21 juin 1982 . — M. Michel Noir attire l'attention de M . le
ministre d'Etat, ministre des transports sur le fait que dans certaines
régions, les commissions régionales de frêt et d 'exploitation, qui devaient être
paritaires du point de vue des professionnels intéressés, moitié compagnies de
navigation, moitié artisans de la batellerie, n ' ont pas été mises en place en
respectant ce caractère paritaire . C ' est pourquoi il lui demande quelles
mesures il compte prendre pour redresser cette situation .

Banques et établissements financiers
(Caisse des dépôts et consignations).

16228. — 21 juin 1982 . — M . Michel Noir demande à M . le ministre
de l ' économie et des finances de bien vouloir lui faire connaître les
éléments d ' évolution du poste « Bons du Trésor » de la Caisse des dépôts et
consignations, mois par mois, et cela depuis le 1" septembre 1980.

Handicapés (politique en faveur des handicapés).

16229 . — 21 juin 1982 . — M. Michel Noir attire l ' attention de
Mme le ministre de la solidarité nationale sur le cas des infirmes
civils . Compte tenu des importantes difficultés que ceux-ci rencontrent dans
leur vie quotidienne, il lui demande s'il ne lui paraîtrait pas souhaitable de les
faire bénéficier des mêmes avantages que Irs mutilés du travail . D ' une façon
plus générale, il souhaiterait connaître les mesures que le gouvernement
compte prendre à l ' égard de cette catégorie particulièrement défavorisée de
notre nation .

Circulation routière (sécurité).

16230 . — 21 juin 1982. — M. Michel Noir demande à M . le ministre
d ' Etat, ministre des transports de faire connaître les premières
statistiques recensées par la « commission moto » mise en place récemment à
la suite des décisions prises lors de la réunion du Comité interministériel de la
sécurité routière le 19 décembre dernier . II souhaiterait notamment savoir
quel est le nombre de morts par accidents de moto depuis dix ans.

Informatique (politique de l 'informatique).

16231 . — 21 juin 1982 . — M . Michel Noir demande à M . le ministre
de l ' industrie de bien vouloir lui faire le point sur l 'état actuel de notre
industrie française en ce qui concerne le secteur des micro-ordinateurs, les
développements de la recherche dans cette filière, et la politique que comptent
mener la D .I .E . L .I . et le ministère de l ' informatique sur ce point.

Justice (fonctionnement).

Pharmacie (personnel d 'officines).

16225 . — 21 juin 1982 . — M. Michel Noir appelle l'attention de
Mme le ministre de la solidarité nationale sur la situation des.
candidats titulaires du C A . P . d ' employé en pharmacie qui poursuivent leur
formation par : l' la mention complémentaire d'une durée de un an ; 2' puis
la préparation au brevet professionnel de préparation en pharmacie en
deux ans . Compte tenu du fait que le décret 82-196 du 26 février 1982
portant application des dispositions de le section 1 du chapitre 2 du titre 2 du
livre I" du code du travail, article D 121-1 et D 121-2 ne semble pas
concerner la catégorie sus-mentionnée, il lui demande de bien vouloir lui
préciser s'il est prévu une dérogation pour ces candidats autorisant ainsi la
signature d'un contrat à durée déterminée, pour la durée du complèmeni aie
formation .

Assurance maladie maternité (prestations en nature).

16226 . — 21 juin 1982. — M . Michel Noir demande à Mme le
ministre de la solidarité nationale s'il entre dans ses intentions
d'assurer une prise en charge par la sécurité sociale des actes des infirmiers de
soins ambulatoires ou à domicile, exerçant leur profession dans le cadre
libéral en ce qui concerne plus particulièrement : 1' la majoration du
dimanche, du samedi matin 8 h au dimanche 18 h (actuellement, elle est
décomptée le dimanche de 8 h à 19 h), 2' et la majoration de nuit, pour tous
les appels entre 18 h et 7h (au lieu de 19 h et 7h).

Professions et activités paramédicales (infirmiers et infirmières).

16227 . — 21 juin 1982. — M . Michel Noir demande a M . le ministre
de la santé s'il entre dans ses intentions de mettre en oeuvre une
harmonisation réelle de la nomenclature générale des actes professionnels,
dans le cadre des soins infirmiers ambulatoires ou à domicile

16232 . — 21 juin 1982 — M . Michel Noir demande à M . le ministre
d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentralisation où en sont
les recherches diligentées par les services de son ministère à l 'encontre de
M . Paul Touvier . II souhaite notamment savoir s ' il est exact que celui-ci
demeure dans la région Rhône-Alpes et si, d ' autre part, l ' ouverture d ' une
information judiciaire à l' automne 1981 par le Parqueta conduit, à ce jour, à
la clôture de l ' instruction.

Français (Français d 'origine islamique).

iô.233 . — 21 juin 1982 . -- M . Michel Noir demande à M . le Premier
ministre s' il peut lui dresser le bilan des actions entreprises pour honorer
l'engagement du Président de la République au moment de son élection a
l' égard de la Communauté des Français de confession islam i que.

Transports fluviaux (voies navigables).

18234 . — 21 juin 1982. — M . Michel Noir attire l'attention de M . le
ministre d'Etat, ministre des transports, sur les graves problèmes
d ' entretien du réseau de navigation fluviale . II lui demande quels sont les
perspectives et projets de son ministère dans ce domaine au vu de la place
qu 'il cor.ipte donner à la navigation fluviale par rapport aux autres moyens
de transports .

Postes et télécommunications (courrier).

18235 . — 21 juin 1982 . — M . Michel Noir attire l'attention de M . le
ministre de la communication sur le problème des frais d ' envoi des
périodiques dont la parution n'atteint pus une périodicité trimestrielle, et
auxquels, par conséquent, la commission paritaire n 'est pas accordée . Pour
cette seule raison, les frais d ' envoi par poste constituent un pourcentage
extrêmement élevé du coût par numéro de ces publications . II lui cite ainsi le
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cas d ' une revue qui, paraissant tous les semestres, voit, pour chaque numéro,
25 p . 100 de ses frais totaux passer en frais d ' envoi par poste . l 'envoi d ' un
exemplaire à 20 francs, nécessitant 10 francs de timbrage . Il lui demande, en
conséquence, de bien vouloir lui préciser quelles sont ses intentions sur ce
point et si une étude visant à élargir le bénéfice de la commission paritaire est
actuellement à l 'étude par ses services.

Postes et télécommunications (courrier).

16238 . 21 juin 1982. M. Michel Noir attire l ' attention de M . le
ministre de la culture sur le problème des frais d ' envoi des périodiques
dont la parution n 'atteint pas une périodicité trimestrielle, et auxquels, par
conséquent, la commission paritaire n ' est pas accordée . Pour cette seule
raison, les frais d ' envoi par poste constituent un pourcentage extrêmement
élevé du coût par numéro de ces publications . Il lui cite ainsi le cas d ' une
revue qui, paraissant tous les semestres, voit, pour chaque numéro, 25 p . 100
de ses frais totaux passer en frais d' envoi par poste, l' envoi d ' un exemplaire à
20 francs, nécessitant 10 francs de timbrage . II lui demande, en conséquence,
de bien vouloir lui préciser quelles sont ses intentions sur ce point et si une
étude visant à élargir le bénéfice de la commission paritaire est actuellement à
l ' étude par ses services.

impôts et taxes (politique fiscale).

16237 . — 21 juin 1982 . — M . Jacques Toubon s ' étonne auprès de
M . le ministre délégué chargé du budget de n'avoir pas obtenu de
réponse à sa question écrite n' 6038 (publiée au Journal officiel du
30 novembre 1981) relative à la notion de fcyer fiscal qui peut favoriser
certaines situations de concubinage au détriment de la famille légitime . Il lui
en renouvelle donc les termes.

Politique extérieure (f' . R . S . S . ).

16238 . — 21 juin 1982 . -- M . Jacquos Toubon s ' étonne auprès de
M . le Premier ministre de n ' avoir pas obtenu de réponse à sa question
écrite n ' 9066 (publiée au Journal officiel du 1" février 1982) relative à la
négociation du contrat d ' importation de gaz naturel en provenance de
l ' Union soviétique . II lui en renouvelle donc les termes.

Postes ministère (personnel).

16239 . — 21 juin 1982 . -- M . Jean Foyer appelle l'attention de M . le
ministre des P .T .T . sur la situation des receveurs-distributeurs . Etant
donné les tâches qui leur sont confiées et que la polyvalence de leurs bureaux
a alourdies, ces agents devraient être reconnus en qualité de comptables et
non simplement comme agents d 'exploitation . Leur revendication, justifiée,
est déjà ancienne . Peuvent-ils espérer une satisfaction prochaine ?

Postes et télécommunications (courrier).

16240 . — 21 juin 1982 . — M . Francisque Perrut attire l'attention de
M . le ministre des P .T .T . sur les conséquences de la nouvelle taxation
applicable aux journaux et périodiques, dont l 'augmentation substancielle
porte un préjudice grave aux familles de conditions modestes qui ont
l ' habitude d 'envoyer quotidiens ou revues à un fils tr.ilitaire, à un parent
hospitalisé, à un ami retraité, handicapé ou chômeur . . . Il en coûte
aujourd ' hui 5,80 francs pour envoyer un journal ou une revue dépassant à
peine 100 grammes, contre 1,60 francs auparavant . C ' est dire que l ' envoi est
aujourd 'hui plus onéreux que le prix d 'achat du journal . . . II lui demande si
des mesures ne peuvent être envisagées pour atténuer ces augmentations
vraiment excessives, d 'autant qu 'elles frappent surtout des familles modestes,
souvent économiquement faibles, et qu'elles contribuent à porter atteinte au
droit à l'information.

Aménagement du territoire (décentralisation Alsace).

16241 . -- 21 juin 1982 . — M . Adrien Zeller demande à M . le
ministre d'Etat, ministre du Plan et de l'aménagement du
territoire, la liste des établissements administratifs qui ont été, sont ou
seront décentralisés en Alsace, parmi les 160 établissements concernés jusqu'à
l ' heure actuelle par de telles mesures . Il lui demande de bien vouloir préciser
quel rôle il assigne à l'Alsace dans la politique de décentralisation tertiaire
administrative?

Entreprises (politique en faveur des entreprises).

16242 . — 21 juin 1982 . — M . Adrien Zeller rappelle à M . le ministre
de l ' industrie qu ' une enquête récente a prouvé que 14 p . 100 seulement des
entreprises connaissaient l ' existence de l 'A . D . E . P. A . et 22 p . 100 les prêts
« robotiques » . A l ' heure de la décentralisation et des exigences de la
modernisation industrielle, il lui demande de bien vouloir lui preciser quelles
conclusions il tire de cette insuffisance manifeste de l ' action de
modernisation .

Enseignement secondaire (personnel).

16243 . — 21 juin 1982 . — M . Alain Bocquet attire l'attention de M . le
ministre de l'éducation nationale sur la situation des rnaitres
auxiliaires . En effet, des milliers de maîtres auxiliaires enseignent dans notre
pays . A chaque rentrée scolaire, ils connaissent une grande inquiétude dans
l 'attente de leur éventuelle nomination . Le gouvernement a manifesté son
intention de titulariser les maîtres auxiliaires . En conséquence, il lui demande
de lui faire savoir où en est le plan de titularisation des maîtres auxiliaires.

Transports (transports en commun).

16244 . — 21 juin 1982 . — M . Alain Bocquet attire l'attention de M . le
ministre des anciens combattants sur les réductions accordées dans les
transports en commun pour les anciens combattants . En effet, de nombreuses
personnes titulaires de la carte d 'ancien combattant souhaiteraient bénéficier
de la gratuité ou tout au moins d ' une réduction importante pour les
transports en commun . Des régimes particuliers existent suivant les
différentes sociétés de transport . Il apparaît souhaitable de développer et
d ' harmoniser cette pratique . En conséquence, il lui demande quelles mesures
il compte prendre à ce sujet.

Enseignement supérieur et postbaccalauréat
(établissement : Loire).

16245 . — 21 juin 1982 . — M . Paul Chomat attire l'attention de M . le
ministre de l'éducation nationale sur la situation du personnel et le
nombre de postes budgétaires existant pour assurer les besoins des
départements de droit et sciences économiques de l ' Université de Saint-
Etienne. Dans ce domaine, l ' héritage qui nous a été laissé est pe . ticuliérement
lourd . Vous avez été a:,.ené à définir récemment la politique que le
gouvernement entend suivre pour la titularisation des assistants de
l ' Université . Néanmoins, les inquiétudes de personnel restent grandes . Aussi.
il demande à M . le ministre de l 'éducation nationale de préciser rapidement
les mesures qu ' il compte prendre pour la titularisation des vacataires et
assistants non titulaires en assistant et pour le déroulement de carrière de
ceux-ci : c' est-à-dire, les possibilités en poste de passage d ' assistant à maître
assistant et la prise en compte pour ce passage des années où le personnel a
effectué une fonction d'assistant sans en avoir le titre . Par ailleurs, il souligne
la faiblesse en dotation de poste des départements de droit et de sciences
économiques de l ' Université de Saint-Etienne . Ainsi, les charges
d 'enseignement du département de droit représentent 5 102 heures annuelles.
Le potentiel statutaire de ce département ne permet de couvrir que 54 p . 100
des charges d'enseignement, 2 377 heures devant être assurées en heures de
cours supplémentaires . La situation apparaît encore plus difficile au
département de sciences économiques où la couverture n 'est que de 38 p . 100.
Une telle situation le préoccupe gravement, et il souhaite connaître quelles
sont les intentions du ministère pour y remédier.

Assurance maladie maternité (prestations en nature).

18246 . — 21 juin 1982 . — M . Guy Ducloné attire l'attention de
Mme le ministre de la solidarité nationale su les répercussions qu'a,
au plan financier, le remboursement infime de la sécurité sociale pour les
dépenses relatives aux frais d ' optique, ainsi qu 'aux prothèses dentaires . Les
deux fonctions, voir et s' alimenter, sont pourtant deux besoins essentiels pour
l ' homme . Les familles, à revenu modeste, ne peuvent accéder à ses soins.
Aussi, il lui demande les mesures qu ' elle compte prendre pour assurer un
remboursement conséquent.

Assurances (assurance vie).

16247 . — 21 juin 1982 . — M . Georges Hage expose à Mme le
ministre de la solidarité nationale que les porteurs de stimulateur, quels
que soient leur âge et leur état de santé, sont rejetés systématiquement de
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l ' assurance groupe vue en cas d ' accession à la propriété . a nwuns de payer une
surprime hors de proportion avec leurs ressources Ainsi, Monsieur H , age
de trente-et-un ans, marié et pire de deux enfants . porte un stimulateur
depuis 1969 Il a subi plusieurs implantations . la dermere avec un stimulateur
isotopique Il travaille regulierement depuis 1971) saris encourir aucun :urét
de travail du fait de son stimulateur et il ne bénéficie d ' aucune pensum En
conséquence il lui demande si dans ce cas comme dans d'autres similaires, il
ne conviendrait pas d ' inviter les Compagnies d ' assurances a réviser leur
reglement par trop sesere, et qui depossede des citoyens d ' un droit
elémentaire, le droit a la secunle . à la so l idarité.

Apprentissage / eruhlessementI de /urmutwl

16248 . 21 juin 1982 M . Guy Hermier attire l ' cttention de M . le
ministro du travail sur les difficultés matérielles et morales auxquelles est
confronté le personnel vacataire de l ' enseignement et de la formation privés
Les enseignants sacataiies de ces centres sont remunétes au jour le jour, et ne
bénéficient u,,nc d ' aucune garantie Certains d ' entre eux, en raison de
l 'insuffisance (Pl cures accomplies, n ' ont pas droit a une couverture sociale.
Classes par les Assedic, au bout de deux ans, dans !a catégorie travailleurs
saisonniers, ils ne touchent, pendant la période des vacances scolaires
considérées comme hors savon par cet organisme, aucune allocation . Un
grand nombre d ' entre eux ont, de ce fait, un salaire mensuel inférieur au
S . M I G Cette situation qui les oblige à accumuler un nombre important
d ' heures hebdomadaires de vacation lors des périodes scolaires

	

et cc
parfois au détriment des apprentis ne peut continuer lin effet, on ne
peut prétendre amchurer la formation des jeunes en apprentissage si, dans le
méme temps, on maintient les personnels de (' F .A . dans des conditions
matérielles dlnstahihté et de précarité de l ' emploi qui ne leur permettent pas
toujours de s ' investir totalement dans leur travail d ' enseignant . D i apres le>
ordonnances de février dernier, la notion de vacation horaire est remplacée
par ee mission d ' enseignants mais de nombreuses incertitudes demeurent
quant à leur avenir ( "est pourquoi il lui demande de bien vouloir examiner
ce dossier afin qu ' une solution allant vers une rapide embauche définitive des
enseignants vacataires des (' F A soit trouvée

.4rride'nte du munit/ et maladies pro/essuennelles
( champ d 'appu iution de lu gurantu'
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Mme Adrienne Horvath attire l'attention
de M . le ministre de l ' économie et des finances en ce qui concerne le
cas d ' un instituteur, M . X enseignant à Saint-Gilles dans le Gard . En effet,
celui-ci a été victime d ' un accident de travail ayant entraîné une L P . P . de
15 p . 100 . Or, l ' intéressé n ' a jamais pu obtenir droit à réparation . ( 'es droits
lui ont etc refusés par votre minutere le 311 mars 1977 et par un jugement du
tribunal administratif de Montpellier en date du 27 mai 1981) tous le prétexte
yue' a la notion d ' ac_ident telle qu 'elle est définie par une jurisprudence
constante ne peut être retenue aux cas particuliers . En effet, aucune action
soudaine et violente d ' un agent extcneur dommageable n ' est établie ni méme
alléguée „ . Elle lui demande quelles mesures l compte prendre pour . 1° que
l 'annulation de cette condition soit arrétée par une révision des textes en
vigueur au niveau des Assemblées nationales ; 2° que tout accident survenant a
un enseignant pendant son service, lors des activités de préparation de sa
classe, lors d ' activités post et péri-scolaires, de classes vertes, de neige ou de
mer, U . S . E . P . , U . N . S . S . , soit pleinement reconnu comme accident de
travail et donne droit à une allocation temporaire d ' invalidité ; 3° que les
droits de l ' interessé (allocation temporaire d ' invalidité) lui soient reconnus .

S .\ (' F

	

cures liard

16251 . 21 jmn 1982 M . Emile Jourdan appelle l ' attention de
M . le ministre d ' Etat, ministre des transports sur le conflit local du
travail qui concerne . depuis le 2 juin 1982, les agents de conduite du dép.,'
S N (' F . de Ninies

	

Avec leurs organisations syndicales (' (i - i -

	

et
(' F F) T les cheminots souhaitent que des résultats concrets puissent étrc
obtenus sur (rois aspects 1° les relations entre la direction et les salaries de
l ' entreprise jusqu ' aujourd'hui maryuees par la Ireyuence de sanctions et de
hnmades . et . de façon générale- par la persistance d 'atteintes à la dignité
des travailleurs . 2° les conditions de te :nad (roulement, temps de repos,
congés, etc I . 3” les questions relatives it l 'embauche et a la tormauim
professionnelle il lui demande . en regard des orientations positives nouvelles
mue en œuvre par le gouvernement, notamment dans le secteur ferros taire,
et, compte-tenu du caractete infructueux des negocranons actuellement
engagées entre les cheminots nimois et les directions locale et régionale de la
S . N C F . . quelles mesure et initiative il pourrait prendre pour que soli
trouvée une solution à ce conflit

L1rne'run i/eldeputh

	

/'trime'.,-()rientalini

16252 . 21 juin 1982 M . André Tourné expose a M . le ministre
de l ' industrie qu 'après la liquidation lamentable de la seule grande
entreprise privée des Pyrénées-Orientales connue sous le none de ee Bella s, il
reste encore en activité dans le département . celle de l ' extraction de feldspath
dans la région du Fenoullede, en bordure du département de I - Aude . Cette
production reahsée dans les Pyrénées Orientales représente 9(1 p . 1)10 de la
production nationale . Elle est de l ' ordre de 200 000 tonnes annuelles . Flic
suffit pour alimenter les besoins du pays . Toutefois 30 p .100 du tonnage est
exporté . Mais un tonnage equivalent ou approximativement supérieur est
importé de l' étranger . Cette Industrie emploie directement I60 personnes
Indirectement elle alimente des activrtes secondaires telles que les transports,
la chaudronner,c, l 'entretien, les travaux publics, palettes, sacherie.
commerce, etc . Les prix de départ sont compétitifs . Toutefois, les frais de
transports par exemple, rendent le produit traite en particulier dans le Nord
de la France, très onéreux . En conséquence, il lui demande de vérifier la
situation économique et sociale des exploitations de feldspaths des Pyrénées-
Orientales yu : risquent de sombrer, elle aussi, après toutes les autres et
provoquer ainsi une augmentation du chiimage en accélérant la ruine d ' une
région en pleine désertification démographique

Emploi et uf'(,Il ' pohtique de ( 'e'nlplui

16253 . 21 juin 1982. M . André Tourné expose à Mme le
ministre de la solidarité nationale qu ' un peu partout, des discussions
ont lieu pour mettre en place les contrats de solidarité . II lui demande de
préciser : 1° qui peut invoquer le bénéfice d ' un contrat de solidarité ; 2° quelles
conditions doivent remplir les travailleurs employés dans le privé ou dans un
service public ou senti public ; 3" si les conditions exigées, àge, durée
d 'activité, conditions familiales jouent de la même façon pour les hommes et
les femmes ; 4° il lue demande en outre st les contrats de s)lidarité . après avoir
libéré des emplois, sont dans tous les cas, susceptibles de créer des emplois en
directicm des jeunes, par exemple.

EI/Iphfl el de/frite
(politique de / 'emploi Languedoc-Roussillon).

.Mai hines outils (e'ntrepri .se .s Bouches-du-Rhünel.

16250 . 21 juin 1982 . es M . Guy Hermier attire l 'attention de M . le
ministre de l ' industrie sur la situation de la Compagnie industrielle des
engins Griffet (Bd Gay Lussac à Marseille) spécialisée dans la construction
des engins de levage de fort tonnage . Prenant prétexte d ' un marasme
persistant des marchés français et étrangers, et des retards importants pris par
les éventuelles commandes publiques, la Direction a annoncé dix-
sept licenciements . Le nombre de travailleurs étant de cinquante-et-un, les
licenciements concernent à peu prés le I ;3 de l 'effectif . Toutes les catégories
professionnelles représentées dans l ' entreprise sont concernées, et certains
services sont d'ailleurs amenés à disparaître totalement . Cela pose le
problème de l 'existence même de cette entreprise qui fut, il y a quelques
années, la première entreprise française dans sa spécialité . La Société Griffet
étant une des rares entreprises françaises à construire des engins de levage de
fort tonnage, elle peut conquérir le marché français ; encore faut-il que la
Direction en ait la ferme volonté, cc qui n ' a pas été son attitude durant ces
dernières années . C ' est pourquoi il lui demande de prendre toutes les mesures
nécessaires afin que ces licenciements n ' aient pas lieu .

16254 . 21 juin 1982 M . André Tourné rappelle à Mme le
ministre de la solidarité nationale que la région du Languedoc-
Roussillon bat, depuis plusieurs années, tous les records de cheimage en
France . Et hélas les Pyrénées-Orientales sont en pointe dans ce triste
domaine . Aussi, les dispositions relatives aux contrats de solidarité, dans
chacun des cinq départements qui composent cette région, ont fait naitre de
grands espoirs . II lui demande 1° combien de contrats de solidarité ont été
jusqu ' ici signés dans toute la région administrative du Languedoc-Roussillon;
2° quelle est la situation dans chacun des cinq départements concernés:
Lorére, Gard, Hérault, Aude et Pyrénées Orientales? II lia demande
également si les emplois li ' térés ont donné lieu :i ! ' embauche de travailleurs
inscrits comme demandeurs d ' emploi, notamment des jeunes.

Emploi et dense /politique de / 'er•.rploii

16255 . — 21 juin 1982 M . André Tourné expose à M . le ministre
du travail qu ' à la suite des recommandations gouvernementales, il s 'est créé
ou se crée un peu partout des comités régionaux, cantonaux, voire locaux .
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pour l 'emploi . II lui demande 1 " ta in peul axotr l'initiante de curer de tels
cornues pour l ' emploi? 2 ° quelle est la composition ohligutoue de ces
comités " 3° quelles sont les prérogative, de ces confites pour l 'emploi et
quelles sont leurs possibthtés en précisant les objets et les limites de leurs
posstbdités pour aider à la création d ' emplois ou . au nueux, pour entpéeher
l'aggravation du chômage''

( 'hr;mdxr Indemnisation rallurunmr.t

16256 . 21 juin 1982 . M . André Tourné expose à Mme le
ministre de la solidarité nationale qu ' il existe chef les cadres, toutes
disciplines professionnelles confondues, des situations sociales on ne peut
plus malheureuses quand Ils sont à des tiges donnés, privés d ' emploi ( ` est le
cas de ceux d ' entre eux yu . sont demandeurs d ' emploi alors qu ' ils se situent
dans la tranche d 'aga de cinquante à cinquante-cinq ans En effet, ceux qui
perdent leur emploi après l ' âge de cinquuiite-cinq ans peuvent henelicier
d'une indemnisation jusqu ' a soixante ans, ce qui est on ne peut plus juste.
Par contre ceux qui perdent leur emploi :riant lige de cinquante-cingans ne
henéfiuent pas de la mente protection de solidarité ln conséquence, il lui
demande si elle ,e pourrait pas envisager en faveur des cadres prises d'emploi
avant luge de cinquante-cinq ans 1°de leur prolonger les droits Asedic;
2' de leur accorder ta garantie de ressources . 3 ' de les utiliser pour
l ' encadrement des jeunes trasadleurs dans les entreprises ainsi que pour
donner une lorntanon aux jeunes sans travail

.', \ ( l

	

taras mari hdnr/iiet

16257 . 21 'mn 1982 M. André Tourné rappelle a M . le
ministre d ' Etat, ministre des transports . qui a sire, sa tutelle i i
S N ( I . qu ' en ntatere de lanlicanon de tenonnes martharidises, les
transporis lerrosrtires ne tiennent pas toujours compte des mc,nx calants
qu ' ils engendrent quand Ils sont démesurément elescs et Injustement adaptes
a des situations donne(, ( e,1 notamment le c :a, en ce qui concerne la
tarification du transport du feldspath produis dams les Py renées Orientales et
traite dans des usines spécialisées implantees dans le Nord de la I rance Des
utilisateurs etrangen par exemple des Alleni :uu!s, des Italiens et des
Norsegiens interesses par le Ieldspath produit dans les I»renees Orientales
reconnaissent que le prit départ du produit est un des plus bas du Inonde
Toutefois, le, prix des transports clans anonnalentenl eleses risquent de
provoquer la liquidation progress ;se des exploitations en cours Cela au seul
henef-ice des exportateurs etrangen Ln effet . dans le pnx du !muerai rendu
aux usines utilisatrices il entre en Irai, de transport de 711p 11111 a I5l1 11111
du prix depart i.e chômage est trip scvere dans le, Pyrenees Orientales
l' p . 1111 de la population actiu• salarié, pour que la S N .( ' I ne re\ Ise pas
sa t,,rilicati n sur les transport, du feldspath dans de, conditions semblables
aux tarifications dont henelinent tres justement d ' autres industries et et autres
regions Il lui demande l' ce qu ' il pense de ces legiumr, demandes ; _" ce
qu ' il compte obtenir de la S N (' F pour qu ' elle les prenne en compte II lui
rappelle que la liquidation des entreprises de feldspath dans les lyrenees
Orientales . en plus d'aggraver le chômage et l'économe de toute une regurn
de montagne . priserait la S N (' I d ' un resenu relatsenienl important
procuré par le transport du minerai en cause sur les longues distances des
lieux d ' extraction sers Ceux de traitement industriel et chimique du produit
brut

.lrtru•I I /urmdrrun prolr•e,tunnelh• rr prronnri,u, + mr mai'

16258 . 21 juin 1982 M . André Tourné rappelle ai M . le Premier
ministre que { ., décision prise par le gousernenient et sous sa haute uutor,te.
de tout mettre en nus re pour permettre aux jeunes . garçons et filles, agés de
seize à dix-huit ans• d ' acquérir une formation professionnelle et . ensuite . Ore
reclassés socialement . est une set\ re sociale dont les aspects humains revétent
une portée des plus heureuses pour le pays . Aussi . les perspectives d ' un tel
épanouissement humain en laveur de, jeunes est tellement empreint de
solidarité, pour ne point employer le ternie f, d ' amour social rr entre les
hommes qu'Il n 'est pas possible de ne pas réussir l 'opération engagee . S ' Il en
était autrement . cette nouvelle ouverture vers les jeunes dans leur tnterét
individuel et familial, comme d ' ailleurs dans celui de la nation toute cntiere,
la déception prendrait Inévitablement une tournure dramatique . Ln
conséquence, il lui demande : I ' quelles sont les dispositions qui ont été mises
en place pour assurer la réussite du plan en faveur des jeunes de seize a dix-
huit ans u) financièrement ; h) dans les centres de formation pour adultes;
r) dans les L.E .P. (lycées d'enseignement professionnel) ; rit dans les diverses et
grandes industries privées, publiques et semi-publiques e) dans l ' agriculture
et les entreprises annexes agricoles ; 2 " Quelles sont !es mises en place d ' accueil
réalisées et les encadrements nouveaux envisagés professeurs . formateurs.
surveillants, moniteurs ; 3 " II lui demande en outre de préciser quels sont les
résulta :s déjà obtenus en faveur des jeunes de seize u dix-huit ans, en
précisant la part de chacun des deux sexes .

tlrr riz hrlmnrl . i .un enter rit rwv

16259 . 21 juin 1982 M . André Tourné rappelle a M . le
ministre d ' Etat, ministre de l ' intérieur et de la décentralisation
que r a t rnée des pcnodes chaudes de l 'aannce se transforme, en juillet . et :tout.
en périodes de baignades de niasse . en nier bien sur, mais aussi le long des
cours d'eau dont le pas, est particuherenn•nt dote Beaucoup de Les
baignades ont trop souvent des conséquences tragiques et cela, du tau du
mauvais temps, Orage, et lempélcs . de l'ensoleillement imprudemment utilisé.
du ni,,iique de balisage . de surveillance et de contrôles de certaines plages i
forte Fréquentation . Ln conséquence . tl lui demande l' quelles sont les
dispositions arrétees pour cette année en sue d ' assurer le contrôle et la
surveillance des lieux de baignades dans le but de' limiter les malheurs que
certaines d'entre elles provoquent chaque afin, ' 2" quels sont les moyens en
hommes et en nnocriel mis en place pour secourir des baigneurs en dit'ticulte
et st c ' est nécessaire . de les évacuer sers des centres de Secteurs appropries

li•nunnr-v ri ,ceet rluh6itrmeril, J >airuerl

16260. 21 juin 1982 M . André Tourné expose à Mme le
ministre de la solidarité nationale que paroi les graves problèmes
sociaux auxquels le pays duit Eure lace . figure celui des soins et de l ' accueil
des personnes :figées En effet, si la vie de chacun s 'étend longuement sers le
cscle du trotsteme :fige, sotte de celui du quuncme :fige, tant que la santé
permet de supporter le poids de l ' âge et de ' .t longueur des rides . la siciliesse
se présente sous forme d ' une fin humaine en général heureuse . Mats l ' âge
dans lu majeure partie des cas s'accompagne de deftciences physiques ou
mentales . souvent des deux a la lois Aussi, pour Lure face aux besoins d ' aide
médicale ou morale dont ont besoin les personnes uigees de la part de la
soue te, il est nécessaire de connaître leur nombre Ln conséquence . il lui
demande de préciser quel est en pourcentage le nombre de personnes àgees
des deux sexes qui existent en France a partir de l ' aige de soixante-cinq ans et
au-dessus . par rapport a la population globale du pays II lut demande en
outre de preciser quels sont les pourcentages de ces mentes compatriotes tiges
de soixante-cniq :ifs et plus dans chacun des départements français,
territoires d ' outre-mer compris.

Puhrr /nnrnuruu nu nr I'r,nrn ()rirnrulcs,

16261 ._1 juin 1982. M . André Tourné rappelle à M . le
ministre d ' Etat, ministre de l ' intérieur et de la décentralisation,
qu ' au cours des années écouler, Il s ' est adresse a plusieurs reprises à ses
prédécesseurs pour obtenir d ' eux un renforcement des elfectfs de police dans
les Pyrénées Orientales . Ce ne lut pas toujours facile de les obtenir . II lui
rappelle de plus qu'Il en a faut autant auprès de lui . Une premiere mesure de
renforcement des effectifs en place a été décidée u Li suite du vote de la lot de
finances pour 1982 qui a prévu une augmentation des emplois de gradés et de
gardiens de la paix de la police nationale . Pour les Pyrénées Orientales . cette
disposition à caractère général s 'est soldée par une augmentation de l 'effectif
du corps urbain de Perpignan de dix-huit gradés et gardiens . Une vraie
moere! Pourquoi'' Pour deux raisons' I " sunanit ses propres indications
annoncées par lettre du 15jansmer 1982 . cc renforcement se réaliserait
progressisement par l ' affectation de gardiens stagiaires à partir de
septembre 1982 à mars 1983, 2° les besoins sont trop grands pour se
satisf:nre de dix-huit unités et d ' attendre la lin de la période touristique d 'été
pour les mettre en place . Les Pyrcnee, Orientales, pour des raisons diverses
chômage, délinquance juvénile, département de passage sers l'Espagne, tres
halite fréquentation touristique . etc ., sunt devenues un vrai royaume de la
délinquance et des méfaits de tous ordres . Les hold-up de tous types sont
devenus des opérations „rdlrtaures, les vols de toutes catégories . les
cambriolages les plus osés sunt devenus des operetuns quotidiennes de
banditisme . Les gens, en général- son las . D' autres Ires nombreux \Avent
dans Li crainte . Aptes dix heures du soir une femme seule dans les rues de
Perpignan est lestes de ses sacs et dépouillee de ses parures et cela, en un tour
de mains . La prison de Perpignan ne peul ntélue plus loger les rare,
malfaiteurs qui se font, souvent le hasard aidant, pincer sur les lieux de leurs
méfaits . L ' afflux touristique d ' été va sans amura doute aggraver tous ces
phénonicnes . En conséquence . il lui demande 1” si lui et ses sersices sont
bien au courant de l ' aggravation du banditisme dans les Pyrénées Orientales;
2 ' s ' il ne pourrait pas dans l ' immédiat augmenter les effectifs de police pour
augmenter les niuyens de surs cil lutncc.

Agriculture I r uuperuti cri, grmipernenl . ( . 1 vu Mn",

16262 . 21 juin 1982 . M. Bernard Bardin appelle l 'attention de
Mme le ministre de l'agriculture sur le prohlcme des coopératives
d ' utilisation de matériel agricole ((' U . M . A . I, qui se sunt sues attribuer des
préts osant la parution du décret du 4 mai 1982 modifiant les conditions
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d 'obtention d ' emprunts pour les C . l î . M . A. En effet, depuis cette date . les
nouveaux taux appliqués pour ces C . U .M . A . sont améliorés . et permettent
ainsi de favoriser une agriculture de groupe dans la liberté . Cependant, ces
taux pnvdcgtés ne sont pas appliqués aux C t i M .A qui à ce tour, ont deja
contracte des emprunts . Compte tenu de l ' importance que peut revêtir une
agriculture fondée sur le développement des structures telles que les
C . U . M . A . , tl lui demande de lui indiquer quelles mesures elle entend prendre
afin que le montant des taux accordés auparavant à ces organismes soit aligné
sur celui des taux améliorés concédas dorénavant aux investissements reahses
par les C . U . M . A.

E7aNi.r1e•nu'nrr d 'hospitultrution, de sutra et de titre personnel

16263 . 21 juin 1982 . M . Jean-Pierre Braine attire l ' attention de
M . le ministre de la santé sur les dispositions de l ' arrêté du 14 juin 1973
et notamment l ' article 9, qui prévoit l ' octroi d ' Indemnités forfaitaires pour
travaux supplémentaires aux agents hospitaliers dont la rémunération est
supérieure à celle qui correspond à l 'Indice net 315 dans les conditions
prévues pour chaque catégorie d 'emplois par arrêtés interministériels.
Actuellement, seuls les chefs de bureau et les adjoints des cadres hospitaliers
peu"ent bénéficier de cet avantage, en l ' absence des dispositions
réglementaires concernant les autres catégories d ' emplois . II lui demande
quelles dispositions il compte prendre pour mettre fin à ces tnegalW's.

,'lgrieulture (aides et prêts)

16264. -- 21 juin 1982. M . Didier Chouat appelle l'attention de
Mme le ministre de l ' agriculture sur la nécessité faite au gouvernement
français de publier un décret d ' application pour mettre en oeuvre la directive
communautaire n° 1946 KI . Il lui rappelle les avantages apportés par cette
nouvelle directive : 1° les possibilités d ' allonger le plan de développement de
six à neuf ans pour les jeunes agriculteurs ; 2 ° la revalorisation sensible du
montant des aides ramené à l ' U . T . H . (311 000 francs à 455 00(1 francs
= prêt spécial de modernisation 6 p . 100 sur neuf ans puis 13,5 p . 100 de neuf

à quinze ans) ; 3° l ' a'trihution d ' une aide spéciale aux jeunes agriculteurs qui
effectuent un plan de développement dans les cinq ans de leur installation.
soit 7 254 écus x 6,08 francs = 45 000 francs (moins 20 000 francs en
atténuation de la dotation jeunes agriculteurs doublée) . En conséquence il lui
demande dans quel délai elle envisage de publier ce décret très important.

Logement (allocations de logement).

16265 . -- 21 juin 1982 . M. Lucien Couquoberg attire l 'at t ention de
Mme le ministre de la solidarité nationale sur les modalités de calcul
forfaitaire des ressources servant à déterminer le montant de l ' allocation
logement attribuée aux personnes qui, au moment de leur demande, exercent
pou r la premiére fois une activité salariée . Les textes (décret du
29 octobre 1979 n° 79-947) prévoient que pour déterminer le revenu de
référence, on multiplie par onze le premier salaire perçu . On aboutit ainsi à
des situations où un nouveau salarié, qui n 'avait eu aucun revenu eu cours de
la période de référence bénéficie d ' une aide moins importante qu ' un autre qui
avait perçu un salaire . Dans certains cas, quand les revenus actuels sont plus
bas que ceux perçus lors de l ' année de référence, il est prévu des mesures de
neutralisation ou d ' abattement qui ont pour objet de réaliser une meilleure
adéquation du montant des pestations aux ressources réelles du requérant en
corrigeant les effets du décalage entre l 'exercice de paiement et la période de
computation des ressources . Les cas où est susceptible d ' intervenir
l ' évaluation forfaitaire sont pour un couple plus limités que par le passé, car
sa situation est examinée globalement : si l ' un seulement a eu des revenus au
cours de l ' année de référence, ce sont ceux-ci qui sont pris en compte . Mais
qu ' est-il prévu pour le ou la célibataire qui, après une année sans travail, ou
venant de terminer ses études ou son service national, trouve un emploi
rémunéré un peu au-dessus du S .M .I .C . et qui immédiatement cherche un
logement et demande l 'allocation? Celle-ci sera symbolique, car le salaire
mensuel qu ' il n 'a encaissé parfois qu ' un seul mois est multiplié d ' emblée par
onze . Il doit faire face à des frais et il n' a aucune économie, mais on estime
« forfaitairement » qu ' il a des ressources sans appliquer, dans ce cas, la
moindre péréquation . Beaucoup de jeunes qui démarrent dans la vie active
sont ainsi défavorisés. Aussi, il lui demande quelles mesures elle compte
prendre pour que cesse cette discrimination.

Enseignement supérieur et po.sthacrulaureat
(professions et activités paramédicales).

16266 . - 21 juin 1982 . --- M . Max Gallo attire l'attention de M . le
ministre de la santé sur la situation des études de kinésithérapie qui, du
fait de la diversité des écoles préparatoires et des méthodes de correction,
aboutit à une disparité dans les résultats parfois très importante d ' une école à

l'autre II lut demande si une rcglenientauon ou des Instructions nationales,
concernant la correction et la communication des notes et des coptes sont a
envisager dams l ' Immédiat . Il lui demande enfin quelles mesures le nunistcrc
compte prendre pour que les études de kinésithérapie soient Integrces dans
l ' enseignement public.

J..ntreprrsei les f rrprue'e nat«»t,tlue•es

16267 . 21 juin (982 . M . Pierre Guidoni demande à M . le
ministre de l ' industrie ce qu ' il convient de penser des propos tenus,
devant une réunion de la presse économique et financière, par
l ' administrateur général d 'une grande société nationalises de l ' industrie
chimique . Si l ' expression « l'entreprise nationalisée, connais pas peut être
mise au compte d ' une maladresse de forme, Il est plus étonnant qu 'aucune
allusion n ' ait été faite au rôle qu ' attribue aux entreprises nationales la lettre
de mission adressée au moment de leur nationalisation :i leurs nouveaux
responsables . II est plus surprenant encore que l ' administrateur général d ' une
société nationale exprime publiquement, sur la direction générale de la
politique économique de ia France, des opinions contraires a la politique du
gouvernement de la République . II convient de noter que ces prises de
position ne sont pas isolées, et que d ' autres dirigeants de societés
nationalisées ont multiplié ces derniers jours des déclarations tout aussi
inattendues . II !ui demande s'il ne serait pas possible de rappeler aux
responsables des grandes societes nationales, sans que l'on puisse parler a
leur sujet der devoir de réserve », que le retentissement inévitable de leurs
propos justifie en toutes circonst incas une grande prudence d 'expression.

Pro(i'ssiuns et

	

rites puruntcd)(aler rpsrrhor tlduruteurci.

16268 . - 21 juin 1982 . M . Georges Labazée demande à M . le
ministre de la santé quelles mesures urgentes pourraient être prises en
faveur des psychorééducateurs pour permettre leur recrutement, en attendant
que les textes officiels régissant leur exercice soient mis en place, en particulier
le statut d ' auxiliaire médical, conformément à l 'engagement pris par M . le
Président de la République et son équipe gouvernementale (ce qui permettrait
aux psychorééducateurs un travail Indépendant au sein de cabinets
pluridisciplinaires) . En effet, nombre de personnels pratiquent actuellement
des actes de rééducation psychomotrice sans être titulaire du diplôme d'Etat
de psychorééducateur, et cela au détriment de la qualité des soins dispensés et
de l 'emploi des psychorééducateurs . II lut demande en outre s' il serait
possible de demander aux directeurs régionaux et départementaux des
services de l ' action sanitaire et sociale de vérifier et d ' inciter ;i ce que, dans les
rentres spécialisés publics et privés (adhérents de conventions collectives de
l ' enfance inadaptée), les personnels pratiquant des actes de rééducation
psychomotrice soient bien titulaire, . du diplôme d ' Etat de psychorééducateur.
et s'il s ' agit d 'autres paramédicaux pratiquant ces actes, de vérifier s ' ils
possèdent bien le D . E . de psychorééducateur en plus de leur diplôme de
base . Il convient de reconnaitre juridiquement la compétence des
psychorééducateurs attestée par leur diplôme d ' État, afin de leur conférer une
égalité de traitement vis-à-vis des autres professions de santé avec lesquelles
ils sont en relations dans les soins de leurs patients.

Décorations (ordre da n'étaie soeial ).

16269 . — 21 juin 1982 . - M . Pierre Lagorce appelle l ' attention de
M . le ministre du travail sur la suppression, par le décret du
3 décembre 1963 portant création de l 'ordre national du Mérite, de la
décoration du « Mérite social », créé par un décret du 25 octobre 1936 . La
création de cette distinction répondait à un double objectif d ' abord mettre
fin à «l 'émiettement des récompenses» dix à l ' existence des cinq médailles
sensiblement connexes, de la mutualité, de la prévoyance sociale, des
assurances sociales, des syndicats professionnels et du travail, mais aussi et
surtout, récompenser les citoyens qui se dévouent aux oeuvres mutualistes et
sociales, c ' est-à-dire de ceux qui manifestaient bénévolement, avant la lettre,
leur sens concret de la solidarité nationale . L'ordre national du Mérite, qui a
maintenu très justement les Palmes académiques, les Mérites maritime et
agricole ainsi que l ' ordre des Arts et Lettres, a supprimé sans le remplacer le
Mérite social . Récompense élitiste d ' attribution limitée, l'ordre national du
Mérite ne correspond pas, et de loin, au champ d ' activité du bénévolat de
solidarité que le Mérite social, d ' objectif plus restreint mais d ' attribution plus
large, avait vocation de distinguer et de récompenser . Dans ces conditions, il
semble que le rétablissement du Merite social comblerait une lacune sans
empiéter sur les prérogatives et les motivations de l'ordre national du Mérite,
dont la nature et l ' objet, fondamentalement différents, ne subiraient de ce fait
ni gêne ni concurrence . Il lui demande son avis sur cette suggestion du
rétablissement apparemment légitime du Mérite social .
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16270 .

	

21 ion 1982

	

M . Michel Lambert expose .I M . le
ministre délégué chargé du budget le prohienu pose par l'application
de l'article

	

de la lui de Iimulces ruent 'catir c n' 81-1180 du il deeenihre lYxl

aux eleseurs de genh,es tt .naillant par contrat un groupe de
producteur, de lait Ln elfe) . selon les disposition, de cet arhc!e . l ' application
du coefficient S aux recette, concerne l 'ensemble des oper,tilsin, reelhecs par
un exploitant, operation, portant sur des produit, ou de, animaux
appartenant a un autre agrteulieur ou une cooper,Ilne Dan, le an de,
eleseurs u n' aillant par contrat ,nec de, producteur, de lait, le producteur
reste prupnetaire de l'anomal et l ' eleseur lut lactlne tirs coin, de pension
pendant toute la dures d ' elesage (colirni deus .In,) f es encaissement,
correspondants « pre,entent pour l 'eleseur ensIrtni sil p I08 de la s a leur finale
de l'animal parsenu au stade ecnisse amouillante I .c montant des recettes
calcule en application de l'article>) precue egms,IUdra pratiquement a 4 tors
le chiffre d 'attatres formai par rapport au pros de sente de cc, anneaux Il en
resultera un monutnt fictif de recette, depassani largement le seuil de,
x00 000 bancs, de telle sorte que beaucoup de ce, eleseurs sont panser au
reginie du reel . alors que la taille de leur, esploitatuns desr ot les maintenir
au regmie du liorfait agricole Cette mesure aurait pour Met d'ettleter la
pissihilte de chus ri entre le reel n usutl .d et le réel siniplil lt' pusse[ Issu, les
eleseurs ayant un chiltre d ' .ifl .ures reel saperlcul e 200 000 fn inc, 1 ' 1 ' ( tle
M011t,u1 tics recettes apres application du coelliuetu depa,sant I million de
francs Il lui demande s ' il entend prendre tic, menue, pour eUler ce, effet,
dans le cas ou 1 'diess ur tournis lui-mdnie l 'ensemble de, aliment, convnnnies
par Ie, attitria is

fransports ruuNrn tnunporru surltnrei

16275 . 21 juin 1982 M . Jean Rigal attire l'attention de M . le
ministre de l ' éducation nationale sur la source d ' megahte sociale qat
constitue . pour les cotres habitant dans les i :unp ;tgne, . le, 1ransporis dus
ramassage, scalaires !unqu ' ILs sont payant, Aux long, temps de Ir, nspirt.
s ' ajoute une ducntninanon par l ' argent Il lui demande de lui Indiquer les
mesures qu ' il compte prendre pou r la prochaine reniree afin d ' augmenter le,
crédits affectes au rainas,age scolaire et contribuer ainsi a diminuer la charge
supportee pair ce, famille,.

I.ugernt'ril , alluritlunu de ln{,ernent

16276 . 21 juin 1482 M . Jean Rigal expose a M . le ministre de
l ' urbanisme et du logement la situation des personnes àgees de mains de
soixante-cmq ans ne disposant pas de titres d ' Inaptitude au tr :mail mals qui
sont a la recherche d ' un emploi, qui ne heneficrent pas de l 'allocation
logement Il lui demande de lui préciser sol ne compte pas faire henelicier ces
travailleur, de cette prestation sociale

Aviururire olydlr+çe rt'elrm' Jci/ lurlrlmnruuru'i uni/i et
titi pt'ruuuns s

pin/eiinnts et sr, lsiut 's pal anit«ts ales
uillrnuers rt initrrnuvrs

	16271 .

	

21 loin 1982

	

M . Jean-Yves Le Drian appelle l'attention
de M .le ministre de la santé sur la situation de, Infirmiers de soins
ambulatoires ou a domicile exerçant leur profession a Illre Ilher,d II apparait
en eftel que le, cs,llsatilm, ssrci,Ile, sersees par ce, Illllrlllle r, sont en hausse
notable par rapport a la saleur de leur lettre-clé, hloquee, ainsi que le, Irais
accessoires, depuis le 16 juillet 1981 II lui demande donc quelles mesures Il

ensisage de prendre afin de proceder a l ' actualisation de, tarif, (lettre-de et
Irai, accessoires) en Iisncuon de perosion nwnetalrc pour que le, infirmiers
libéraux ne soient plu, contraint, d'allonger leur temps de 'mail pour taure
lace a leur, obligations et pour realher l ' harmonisation de la nomenclature
gencrale de, actes proiessuunicIs dan, le cadre de, soin, Inlirnuers
ambulatoire, ou à domicile

Santé publique ' politique de lu suinte

16272 . 21 uis 1982 M . Robert Malgras attire l'attention de
M . le ministre de la santé sur la composition de la Commission
permanente du Comlte consultatif reglonal de promotion de la sanie . II lui
demande sol ne serait pas souhaitable, pour renforcer l'Importance de la
prevenuon et de l 'éducation sanitaire, de reserser au soin de et lie ('ommission
un siège pour la mutualité sociale agricole

Llevuge seuusi

	

16273 .

	

21 juin 1982

	

M . Jean Rigal expose a Mme le ministre
de la consommation les conséquences pour les consommateurs de
l ' utilisation excessive d ' testrogenes naturels nu artificiels dans l'al'.menta(inn
du bétail et plus particulierernent du veau Il lui demande de lui exposer les
mesures qu ' elle compte prendre en liaison avec Mme le ministre de
l 'agriculture et M . le ministre de la santé pour prévoir une application plus
ligoureuse de la loi interdisant ces produit, et pour encourager parallèlement
la consommation des productions de qualités comme les veaux dits „ sous la
mère() dont le département de l ' Aveyron est un grand producteur.

C 'untnterre exteru. ut rdcveluppernent des échanges

16274 . 21 juin 1982. M . Jean Rigai attire l ' attention de M . le
ministre d'Etat, ministre du commerce extérieur sur la détérioration
de nos échanges avec l ' étranger Il lui demande de lui indiquer les mesures
qu ' il compte prendre pour développer d ' urgence, en liaison arec les banques
et sociétés nationalisées, nos Implantations commerciales et les réseaux
nécessaires, ainsi que pour adapter nos méthodes en matière de fréis, de
transports, d ' assurances et contribuer ainsi a la réorganisation de no, service,
d ' exportations et notamment du Centre français du commerce extérieur .

16277. 21 juin 1982. M . Jean Rigal appelle l'attention de
Mme le ministre de la solidarité nationale sur la nécessité de prendre
rapidement les mesures nécessaires pour assurer la genérahsatton du
paiement mensuel des pensions de retraites celles et militaires relesant de

article L 90 du code des pensions . La dlsparué géographique et la hausse
des prix sont sources d ' Inégalités pour les retenus medesies . II lui demande
en conséquence de lui Indiquer les mesures qu ' Il compte prendre pour
généraliser dans les prochains mois le paiement mensuel des pensions.

( 'umnrt'rre et arn .iu tat r uuntnti'rt e tir dé taill.

16278. 21 juin 1982 . M. Jean Rigal rappelle à M . le ministre
du commerce et de l ' artisanat les difficultés que rencontrent depuis de
nombreuses années les petits commerçants de campagne pour maintenir leur
activité . La loi d ' orientation du 27 t'écemhre 1973 dite lui Rover soumet à
autorisation préalable l ' installation des commerces dits uu de grande surface ii,
mais en deçà du seuil de 1 000 mètres carrés de vente dans les communes de
moins de 40 (100 habitants, aucun scull n ' est prévu . II lui demande de lm
Indiquer les mesures qu ' il compte prendre pour favoriser le redémarrage du
commerce en milieu rural, qui assure un rôle économique et social
incontestable, et encourager les groupements d ' achat entre commerçants
indépendants de manière à les rendre plus compétitifs au niveau des coûts.

Enseignement secondaire (programmes,.

16279. - 21 juin 1982 . M . Jean Rigal expose à M . le ministre de
l ' éducation nationale la situation qui est faite aux programmes
d ' instruction civique dans l'enseignement secondaire ; les cours ne sont pas
véritablement partout assurés ni sous forme de cours ni sous forme de
travaux dirigés ou débats ; on assiste en effet souvent a la récupération de
l 'heure d ' instruction civique pour faire de l ' histoire, de la géographie, du
français, selon la matière qu ' enseigne le professeur désigné . II apparait
nécessaire de développer le sens civique et l ' esprit social de notre jeunesse . II
ne faudrait plus en négliger les moyens que donne la structure scolaire dont
c' est par ailleurs une des missions. II lui demande de lui indiquer les mesures
qu ' il compte prendre pour :aire assurer véritablement l'enseignement de
programmes rénovés, et cela dès le primaire . en prenant toutes les garanties
pour conserver l ' esprit de tolérance qui caractérise tout enseignement laique.

.4grtrulturt' :indemnités de départ t.

16280 . 21 juin 1982. M. Jean Rigal expose a Mme le ministre
de l ' agriculture les problèmes que provoquent les deux niveaux de
l'I . V . D . II lui demande de lui préciser les raisons pour lesquelles les
agriculteurs partis avant 1979 sous le régime du niveau I, ne peuvent
bénéficier du niveau Il à partir de la création de celui-ci . II lui rappelle enfin
la demande d ' indexation qu ' il a formulée et lui demande de lui preciser les
mesures qu ' elle compte prendre pour une réévaluation de ce type, périodique
et rapide .
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16281 . :1 juin 1982 M . Jean Rigal expose a M . le ministre
d ' Etat, ministre de la recherche et de la technologie, la situation
actuelle des banques de donnies mlor .ienques en Fiance La multiplication
des nnnause, . C F. D 1 J, L F . X I S . S 1 1)r. N 1, des senne, . le
eu racle re Incomplet des pus sihihtes qu'Il, allient, rendent urgente
l 'organisation d ' un sentahle sersice public tourne sers toutes les mitiatises du
progrès technique II lui demande de lui indiquer les mesures qu ' il compte
prendre pour contribuer . dans le cadre de la protection des hbcrtes
individuelles, et des libertés de commerce et d ' Industrie, à l 'organisation d ' un
grand sersice public pour [moiser et prrnnousoir l 'utilisation par tous des
données juridiques, economiques et sociales (textes) . jurisprudence . questions
et réponses du parlement

lliinilu ape'r i personnel

16282 . 21 juin 1982 . M . Jean-Pierre Sueur attire l ' attention de
Mme le ministre de la solidarité nationale sur les dup,rntis de
condition juridique existant entre les éducateurs scolaires de l 'enfance
inadaptée qui sont . soit personnel de droit prise, relisant de consentions
colleetises, suis personnel hé à l ' Ftat par contrat en application de la loi
Debré . soit fonctionnaires . H en résulte pour ceux de la première catégorie
des Inégalités en matière de temps de travail . d ' agi_ de la retraite . de congés et
de mobilité d 'emploi Cela s ' explique par le fait que les établissements prisés
à caractère social recelant des enfants et adolescents atteint' de troubles de la
conduite et du comportement échappent a tout contrôle du ministère de
l ' éducation nationale, et que les employeurs qui refusent de négocier dans le
cadre des consentions collectives s ' appuient sur la circulaire 78 .188 du
8 pinter 1978 qui exclut du champ d ' application de l ' article S de la loi 75 S31
du 30 juin 1975 les établissements à caractère social, restreignant ainsi de
maniere discutable la motion de rr handicap rr Il lui demande quelles mesures
elle compte prendre pour mettre fin à ces disparités.

Te•mpr libre rmnty, r,' ' prnunnrl

	

16283 .

	

21 juin 1982 .

	

M . Jean-Pierre Sueur demande u M . le
ministre du temps libre à quelle date et selon quelles modalités
s ' effectuera l ' intégration

	

qu ' Il a annoncée

	

des assistants jeunesse-
éducation dans le corps des conseillers techniques et pédagogiques.

Pol it ique ostr'neure tordre puhltrl

	

16284 .

	

21 juin 1982 .

	

M . Pieu Bernard Cousté demande à
M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la
décentralisation s ' il peut lui donner toutes les précisions possibles sur le
Groupe Trevi (contre le terrorisme et les activités subversives) ; eomposiuun,
réunions qu ' Il a tenues, participation de la France, résultats de ces rencontres,
etc . . .

(lnUlutrnrr r,JUnr'rr•
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16287 . 21 juin 1982 M . Pierre-Bernard Cousté appelle
l ' attention de M. le ministre d ' Etat, ministre des transports, sur
l ' éclairage des séhicules circulant en agglomération la nuit Il lui demande
1° depuis que les automoMhstes uni etc :i nous at uutonses à circuler avec
des feux lanternes si une statistique a été effectuée . afin de déterminer
quel pourcentage de conducteurs utilisent les lanternes, et combien se serrent
des rr codes rra 2° si la réglementation en rigueur est conforme aux mesures
prises dans les autres Flats membres . en précisant ce qu'il en est pour chacun
d ' eux (lanternes ou codes) : 3° si cette réglementation est définitive en France.
1" si une modification est susceptible d'étre adoptée, laquelle . dans quel délai,
et si elle sera prealablement annoncée par une campagne d ' Information

Communal, .'s eWapr'rnrrer rnnlrnrrr r t 'k truc unmrunrurunrr' 1.

16288 . 21 juin 1982 . M . Pierre-Bernard Cousté appelle
l ' attention de M .la ministre d ' Etat, ministre du commerce
extérieur, sur la visite en Europe d ' une délégation américaine chargée de
prendre contact arec les pays européens désireux de conclure arec les Fiais-
1 l ins des contrats à long ternie pour l ' achat de charbon . II lui demande si la
France est intéressée par un tel contrat, si elle a signé ou a l ' intention de le
faire, et quels autres pays européens ont réservé une suite favorable :i cette
proposition américaine

C bnunum:un is européenn es
(législation eunrnrunau aire et législations nationales,

16289 . 21 juin 1982 . M . Pierre-Bernard Cousté appelle
l ' attention de M . le ministre délégué chargé des affaires
européennes, sur les projets de règlement sur la marque communautaire, et
de directive de rapprochement des législations des Filais membres sur les
marques . II lui demande 1° si le gouvernement français peut faire connaître
sa position à l ' égard de ces projets, actuellement en cours d ' examen au sein du
Parlement européen ; 2° si la France est candidate pour accueillir le siège du
futur Office européen des marques, et où en sont les négociations à cet égard.

Commerce r s (érieur 'propriété industrielle).
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Les entreprises taïwanaises sont à l ' origine
d ' une grande partie des produits circulant dans le monde

	

et principalement
au Moyen-Orient et en Afrique

	

sous de fausses marques . Cette forme de
rr piraterie provoque des pertes importantes pour notre industrie nationale.
En conséquence, M . Pierre-Bernard Cousté demande à M . le ministre
d'Etat, ministre du commerce extérieur s'il envisage . pour contribuer
au règlement de ce grave problème, d ' intervenir sur les importations en
provenance de Taïwan, dans quel délai et de quelle façon pratique.

C 'urnmerrr e' ete'rirur ( proprirdé industrielle 1

Communautés européennes (rangés et vacances)

16285 . .- 21 juin 1982. M. Pierre-Bernard Cousté demande à
M . le ministre de l'éducation nationale s'il peut dresser un tableau
comparatif de la durée et des dates des vacances scolaires dans les Etats
membres de la Communauté . La Commission de la C . F . E . étant d 'accord
pour mr t'aie à l ' étude rr l ' ensemble des éléments qui ont une incidence sur une
action .entuelle visant à promouvoir un meilleur étalement des vacances r', il
souhaiterait savoir s 'il est favorable à ce projet, si la France participe à ces
travaux d ' élaboration, et quand ce projet a des chances de voir le jour.

(' on :munautés européennes
(recherche .sr c ientii ique et ter/urique')

16286 . 21 juin 1982 . M. Pierre Bernard Cousté demande à
M.le ministre de l ' industrie ce qu ' il pense de la proposition du
Parlement européen de créer un fonds d ' innovation et de développement
industriel . II souhaiterait savoir si cette proposition a été adoptée, quand et
comment pourra se faire cette création, à quels orgd : :ismes il apportera son
concours, et s ' il ne fait pas double emploi avec d ' autres Fonds ou Caisses du
mime ordre déjà existants

	

le cas échéant, par quoi se distingue-t-il de ces
derniers .

16291 . 21 juin 1982 . Les firmes françaises sont parmi les premières
victimes des très nombreuses contrefaçons qui sont produites et circulent
dans le monde entier . M . Pierre-Bernard Cousté demande à M . le
ministre de l'industrie, compte tenu de ce problème important, quelle est
sa position à l ' égard du code des contrefaçons qui est en cours de négociation
au G . A . T . T depuis plusieurs années, et ce que fait le gouvernement français
pour qu ' une solution soit enfin adoptée.

Travail ( réglenu'n tatinn ).

16292 . 21 juin 1982 . M . Henri de Gastines expose à M . le
ministre du travail que de nombreux jeunes travailleurs, étudiants ou non,
sont employés au pair soit comme employés de maison, suit comme hôtesse,
ou même comme secrétaire : à ce titre, ils sont logés, nourris par l ' employeur
qua s 'acquitte d ' une cotisation S . S . dont le taux est fixé par l ' U .R .S .S . A . F.
II lui demande quel est le start ., de ces employeurs à l ' égard du code du
travail .

()l'allume (réglementation).

16293 . 21 juin 1982 . M . Daniel Goulet appelle l ' attention de
M . le ministre de l'urbanisme et du logement sur la situation des
acquéreurs de terrain qui ont obtenu pour celui-ci un certificat d ' urbanisme
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attestant la en nstructihtllte, eerillie .0 renia en Lause pat une de,sion
ulicrietre du plan d ' oeeupattnn des st,ls rend ;use ei terr.utt Ineunslruetihli II
est Ini„nte,l .thle que ce nt,utel cl,lt de Lut est partieuherement pieit&Ielahle
pour let propneldlret concernes qui ont acquis :i un pot lori un tenon luge
.dur, eortslruetihle et dont' la t,delir trials .t etc itln,ldel• . Minent redlllle
lorsque le P O S le luge Inconstructible Aux termes de l'article f -160- s du
rude de l'urham,tlte . nie une Indemnur n 'est nret ue en p•uell Cas Il lui
&entende en eon,ryurncc ,'II n ' e,tlune pas equuahle que soient recon,tderee,
le, dispositions de l'arllele Arec ie et que suit Aret te l'Indemnisation des
pn„e„eun de terrain aeqult ,tu dire de terrain ion,trueuhle et detenard
ulterteurentent Ineunslrueuhle

( 011UU1111 ,

	

prr,I,llllt 1

16294 . 21 'uni I952 M . Charles Haby suture l ' attention de M . le
ministre de l ' urbanisme et du logement sur le, niodantes d ' une
enquele actuellement eut cotir, . louchant les ,rehueete, salaries des
untntune, S tl comprend que Li nece„ne d'clahoret certain, proies, tendant

a Itttdllier pela ou prou :elle ou telle pr,le„Itm neer„IIe la mise en plier
d ' une telle ,truetur, il lui apparais pa r contre &II'Iiellentent compréhensible
qu ' une enqudte usant Iheunqucntenl une prou„Itln comprenne des
gltestlUrt, d ' ordre strictement perwnnel, touchant arts, bien Lt recherche de
l'ongtne ,tel .11e de, personne, Interroger,. le, etenitle flet re,puit,,,ihllllc,
car'. :'t et des parent, . I inonde des Inleres,e, par rapport .1 de, uig.tm,autn,
stndte .de, ou pulittque, . etc Il lut demande .dur, la ntuttt,uiun qui
reeout te ledit que,tiUnn :ore et fuull„selon quit eonnpte rit taire Par autrui,.
apparaissent sur et: questionnaire .ipp,runntent anus\ nie des numerus
tnluottutique, m ;uut,ents l lui dcntande 'ultra la ,Igntlie,tuun de Cet
r.untert„ rit etcnluellement t'th pernielienl lite Idcnlllieauun quelctln(pue de,
personnes rependant ou non ,t celle etiquete

Nam r lido t ,! htlhn ;rnun

16295 . 21 loin I t1X22 M . Charles Haby .lane l'attention de M . le
ministre de l ' environnement sur le, prehlernes he, a la reull,almn de
Irat,nl\ tendant .1 e.'umHtu,er lenergle dan, le, Itlgrntrnt, Il MI ,Ignale que
si :'erCUnes aides e Iitttetti„rnienl dans ce domaine existent, plu,
parlteuherelttettt :lien. le,,uhtenttun, tercet par l'A 1 .\ 11 . ell par F . I) . I
(pompes a chaleur . pré!, a taux at,utageuxl, les mesures putes tendant t
Moquer lu, loyers font que les propnelmres ne sunt plu, ,ufii,,tntnient
encourage, a reah,er ee type de tr,rt ;lut I n eliet, le henehee du' I in,lallauun
d ' appareils iunlnhu .ull a elenemt,er du' l ' energle pruine essentiellement tu
locataire qui terrt ,e, liait de chaull,tge diminuer Apparu' :dort que . du
Gil du hlee,lge du loyer, le, bailleurs auront toutes les dlllieulle,, non
,cuiemem ;t tout nu' le, tnterét, &c, prct, eutmracte, . Md, eneure a :unerur
dan, le tri it let t t e,thterne ut' lourd, ne .C„tiet par le, tu' at au\ tu,-
mrüutmnes Il lut demande alors ,ll minage d'apporter une mudtlirtuun .1

la Iepi,l ;ulen ecuelle sur le, Inter, . afin de &bittqu,- celle ,Hutten et . le cas
ee hea tt . les .t\es que pourraient suit te les ait enagentent, apportes

Nu1lt

	

haret t! 'Ibl/ t Ilullull

16296 . 21 'mn 195 u M . Charles Haby attire l'attention de M . le
ministre de l ' urbanisme et du logement sur les prohlente, lies a la
re,,ll,auon de trutaux tendant a eeunumner l ' energte dans les logements Il
ut signale que si certaines aides a Ilnte,u,serneot dans ce domaine existent,

plus perttculterement avec les subventions vetsce> par

	

A Il ou par
1 1) F (pompes a chaleur, préts a taux ;nanlageuxl . les mesures prises
tendant a bloquer les loyers font que les p .t,pnet :ares ne sont plus
suffisamment encourages u rcalher ce type de tr .naux l n effet . le héneiiee de
l ' Installation d ' appareils cnntrihuant a ecununnter de remugle prohte
c,senuellement au locataire qui verra ses frais de chauffage diminuer
Appartil alors que . du fait du hlucage du loyer . les bailleurs auront toutes les
diflieultcs, non seulement a cuutrir le, interdit des pré!, contractes . mats
encore a amortir dans le temps les investiss,nentt lourds neeetsnés par Ira
trataux sus-mennunnet II lui demande alors sil ont tige d'apporter une
modification a la législation actuelle sur le , loyers . afin de dehluquer cette
situation et, le cas echeunt, les axes que pourraient sature les aménagements
apportes

nom par le e .,njunu ,unn,tnl uu l ' un de, hrnucl, tic l'adoptait t, Ili . ,«Il

adslenl que le, deux pareil, adoptifs decedent ensemble, Ill, Lut d'un
aretdrnt, par rxerttplel . durant hl pertode dite prthalnre qui exeede ,outenl
n mat,, la pruredure en tagueur ,e earaeterroe par sa hrulahte generalrment
In,urppurtahle heur l'entant l ' entant est retire dans les 45 heures pal les
„n secs d, l'ae uun ,"cime, et sil s 'agit d'un cnl,tut en plt,tenanee tir
l'elranger . Il est tendu .t stil pays d'origine dais les 45 heures ( eus
sep .trtttun est partieullerement douloureuse pour le prenner entant adopte.
titis surtout pour Ir deuxlrnx' . tolu Ir Inuslcnu entant :utopie . leuluel, uni
eu le temps de s'hahuuer a leur lamine d'adoption au sens large Lite telle
,nuauun rat . Relit, pin, trcyurnie qu ' Un ne le crut . au fenprnenrr montre
yuc Ie, enl :Int, notanunenl d'nngute elrtngcie . tut uni rie recemllr, en tutu'
de leur adoption, sunt rarement pris en tutelle par les henners Il lui demande
en cotutequenee, sil n ' estime pas souhaitable de proceder a la modification du
1 rutslen1e almca de l'article {>t du code ente, de telle sorte que si le,
adoptants decedenl aptes snob regulteretnenl receullh l ' enfant en tue de sun
adoption, 1,1 rryucte puisse dire présentée .i sun nom, non seulement par l'un
de, hentuer, des adoptants, mats aussi par toute personne qui au moment de
la pre,enl :tttun de la rryucte de l ' adoption aurai etc nununentent detignee par
les adoptants

(trptlr lt•np'rut r« trrnhureI d rt,ulr( t mur

Sltlrtuiyur

	

Clet «rit 11e el

16298 . 21 juin 1952 M . Camille Petit appelle l ' attention de
M . le ministre de l ' industrie sur la situation du personnel de l ' Iaectncite
de France en serxice a la Martinique ( ' es agent, . qui atatcit entrepris
récemment une grese qui a eue Interrompue . font état de dtflicultes
persistantes quant a I ' etnluuon des neguciuuuns relautet a l'application du
contrat de Iratail du personnel de l ' I leetnclte de ''rance . Ils flint état
également de leur demande d ' antchurauun de la qualue du serinée et des
conditions de travail Sans toutou mtrnenir dans les ncguctauuns qui
pourraient atour cours entre le personnel et la dtrecuon de I ' F .1) F au
naseau régional ou national, Il lui demande quelles dispositions seraient
actuellement envisagées pour Lure etuluer une situation qui semble bloquée
de l'anis des personnels concernes

Pepurlements et territoirt•, 1 uumuirt -nier
:!urllrnyue'

	

Clet frit Nt• t l .1 t1_

16299 . 21 luit 1952 M . Camille Petit appelle l'attention de
M . le ministre d ' Etat, ministre de l ' intérieur et de la
décentralisation (Départements et territoires d ' outre-mer) sur la
situation du personnel de I'F.Ieetncue de France en sentée a la Martinique
( es agents, qui situent entrepris récemment une grcce qui a etc interrompue,
font crut de dtflicultcs persistantes quant t l ' etoluuun des negoctauues
relautes a l'appheauun du contrat de triteil du penunnel de l ' I`ileetncte de
France Ils l 'ont eut egalemcnt de leur demande d'amélioration de la qualite
du sers cc et de, condumn, de trayait Sans vouloir intervenir dans les
ncguciations qui pourraient ;ttrnr leurs entre le personnel et la direction de
l ' F. 1) .1 ' au naseau rcgtunal ou national, il lm demande quelles dispositions
seraient actuellement envisager, pour faire ctuluer une situation qui semble
bloquée de l 'attt des personnel, concerne,

l'eut, el lit'/t•t i,111111i1111t Ulit)II .,	t l'utlu'i't [!e• tri,

16300 . 21 juin 191X2 . M . Maurice Ligot autre l ' aitenuun de M . le
ministre des P .T .T . sur la situation des centres de tri postaux . lin effet, si
la légitimité des gretes de certains centres de tri postaux ne peut erre contestée
compte tenu du planque de personnel et des conditions de trayait, Il faut aussi
en souligner les graxes eunsequenees économiques . Ainsi, les retards dans la
distribution du cuurnet prutuqueut des perturbations de tous ordres qm se
traduisent pour les entreposes de I ;i région ehuletat,e tout p ;rtieullerentelit.
par dit pertes de clientèle et des désordres dais la production . Pour certalnet
entreprises delà confrontée> aux difficiiltes de la conjoncture, cette défaillance
du service public peut avoir de grues repercu„ton, pour l ' emploi . 1! lui
demande donc quelles mesures urgentes il entend prendre clin de remédier a
cette carence du service public.

aduplutu , rrglrnu'IUtlluul '.

16297 . 21 juin 1952. M . Charles Miossec appelle l ' attention de
M . le ministre de la justice sur la nécessité d'améliorer pour le bien de
l'enfant qui en bénéficie, les conditions de presentauun de la rryucte
d ' adoption . Dans l ' étal actuel dei textes, le iruisteme alinéa de l ' article 1t
du code civil précise

	

tt si l ' adoptant decede, apre, avotr repuheremenl
ruceuilli l 'entent en tue de sin adoption, la requete peut cire présentée en son

!!Ullt/tu tlpr,

	

m t t', tilt lut tlrl t

16301 . 21 juin 1952 M . André Duroméa attire I ;mention de
Mme le ministre de la solidarité nationale . sur les prohlentes que
rencontrent les ('ontnti,siuns départemental,, d'accessibilité noises en place
dans le cadre du décret n ` 75-1119 du I ” feuler 1975 Leur champ de
compétence ne rncriterau-il pas d ' are élargi a tout ce qui cunccrne les
constructions ne ut es et les untcnagrmenis destinés ;tu public II ippartil en
effet que la dnersue des prublenncs d 'accessihllltc aux personnes a mohtlne
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redulle, I exireine ,elslhlllte des et \OCI ;11100\ d CC, questions . Ileees, lient que
l'instruction des ddlerenls dossiers liesse l'ohlel d ' une t insultamutt toc, Lute
ou les aass4l,tttt n, et leurs repre,enhllll, pUlssent Influer stil des choix qui ne
pelivenl Chie se Ulemettl re :tllse, en !onction tie textes

'fi grume nwludrr rrlaier,,(e ('r,-ilarrnnl en nature

16302 . 21 Juin 1982 Mme Jacquel ne Fraysse-Cazalis attire
l ' arennon de Mme le ministre de la solidarité nationale sur Li
franchis l : NO francs par mors Inllgee par le glusernemenl precedent aux
malades recelant des soins longs et coûteux (eu .' franchise a etc uhrogee
lors d'un Conseil des ministres

	

Aussi . lui demande-t-elle de prendre
rapidement le deere' d ' application permettant l ' abolition de cette franchise

Plu, Indu,

	

ni,•,,,,rrr„rr	munruhlr,

16303 . 21 juin 1482 M . Roland 'Aazoin attire l'attention de
M . le ministre de l ' économie et des finances sur certaines
consequenees de la fol sur les plus-salues qui frappent de , personne, le
condition modeste Il lut cite le ios d ' un agriculteur exploitant arec son fils,
qui pour disposer d ' une surface suffisante . acheie des terres four payer ces
dermcres, l' agriculteur doit . d'une pari emprunter aupres du ('redit agricole.
d ' autre part tendre . en deeenthre 1 ,181 une maison acquise en rente nragete en
1973 et en la ler 1982 . une parcelle dont Il est propnetmre depuis 1461 et qui
est detenue Constructible agies retnenthrcment Au titre de le loi qui Institue
ut IutpJt trtppant les plu,-salues de cession, d detra verser 12110(1 liane, 'n
septembre 1982 sur la tente de lu inmon et une autre somme en 1983 sri:
tente de la parcelle ( ' ela en mérite temps qu ' Il lui faudra elleetuer les
remboursements eau ('redit agricole et financer la remise en étal de sa Inuit elle
exploitation tachai d ' un comple vent de cheptel bot . . reparauon des
hanntcnts) La Charge de l'impôt frappant les plus-salues de cession . alors
que cette cessrt n Md pas etc réalisée dans un but speculatlf mais pour ptutoir
acheter l ' outil de trio. ad . place cet agriculteur dans une situation exlrrntenlrnl
diflie ;le II lui demande . sil n 'est pars possible d'entsager une tttoditicaunn
de La Ira perni u,tnt . dans des cas semblables, Texonerunvn de l'nnptil

l)rparlenit•nls et it•rrllul rl', l/ ullre-nitr
-f nllllet (ira rune

	

un t 'iint•IrH•nt

16304 . 21 juin 1482 M . Ernest Moutoussamy Intonne M .le
ministre de l ' éducation nationale que l'enseignement de l ' espagnol . en
raison du contexte géographique de la (ivadeloupe, n'a pas d ce pur la place
qui detrut étre la sienne dan, ! ' Aruicnur des Antilles (iutane Ain,l -
l'Association guadeloupéenne des hispanistes considere 'Aue l ' espagnol est
cantonne au rang d ' une discipline mineure et elle proteste contre toute
suppression de postes et toutes tr,anslorntations tsant a reluire Ir nonthrc
d ' heures d ' espagnol dispensé dans les elahlssernenls scolaires Par ailleurs, la
location touristique du departentent l ' outre sur le inonde sud a nlerma!n et
necessite une pratique rnoportante de l ' espagnol II lut demande quelles sont
les mesures urgentes et concretes qu ' Il entend prendre pour maintenir les
postes deja existants et pour assurer d 'autres crantons notamment dams les
L I : P

('eut in u't ti,eeet i pi ltlryur tri lurrur t iti pennrub•t tin 'i'i

16305 . 21 juin 19X2 M . André Tourné expose a Mme le
ministre de la solidarit3 nationale que le prolongement de la te
enregistre au cour, lies derni res decades, a provoque d ' une tacon naturelle
l ' augmentation du nombre d_, personnes clissées du nrosienne :ige voire du
quatneme ige L 'espérance de sic atosine les soixante-dix ans pour les
hommes et quatr•-tingt ans pour les femmes ( 'et heureux phenomene a.
hélas, comme toute médail,e d 'ailleurs, son revers . ( '' est ainsi que le
depénssement physique ou le ticpénsscmcnt mental qui s e produit suivant vies
cycles normaux du lait de Lu t teillesse atteignent chaque année un plus grand
nombre de sujets De ce faut . le nombre des grabataires . c 'est-a-dire de ceux et
de celles qui 'tant de s ' endormir u Jamais . detteenent totalement Impotents
et Immobilises pour le restant de leur sic . au lit Iamih :l ou dans un lu
d ' hôpital augmente dangereusement les soucis et les frais, chez les larmilles
concernées, ainsi qu ' en mattere de dépenses médicales . pharmaceutiques.
ainsi que pour les séjours en hôpital ou en maisons de cure ou encore dans des
maisons spécialisées publiques ou princes Fti conséquence, Il lui demande

1 ' quelle est la philosophie du yonvernement en miniere d 'aide sociale,
d ' accueil et de noms pour les sujets devenus grabataires et totalement

( I,'('S1l(NS I-.1' Rl :1'ONSE.S
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dependallls d ,mutin . 2 ,I IC nUlnhic de ,dais glehd LUii, ,I Li te el,rhh . si pan
quel pst Irut m'rlihre pool moule LI 11,mlee •'1 d ans charulr tics dep.1liellIeIlls
du pats . terril tires d','utre-mél cunlprl,

	

l i rtnnni	t'et l t

	

rlah/n terrut-ru,

	

, arrl

16306 . 21 juin 198' M . André Tourné demande d M . le
ministre de la santé quel est le prix de ittUlilel' , luttai chois les re Mlles
hosprrllil . renon, ale :tues nredKele, . Ill,u,tns de ',raite et musons
sperLihset•, qui reeurlllrnt cxelusnsenrt•nt des per,,,nne, ,Ipees Lin long ,dune
II lut demande Cn entre quelle est Li paurt dan ce prix de ounu'e qui
Umcerne

	

I Ir per,nnneL ' les sert le e, ni,tlleeux et polamedle .111x
l ' h,uellerie . -i celle l_ La nourriture precsee en dehol, de I'holtllenc

/ nrh/n trnlenn .l'htttpru rintrmi,r tic m arre,

	

lire
/luit ntnunvrn tir

	16307.
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M . André Tourné expose ,i M . le ministre
de la santé t Ille polir t,uut titis pll,tllse el quel gltr sort le Itpe d iI,IhIlssclllcnl
CI quelle que sou LI dnree du ,eMolr „ nuutnlure s 'ale aux m,ll :ides Joue Un
rote de premier plan Il Luit ,soir connu ,11-mente des sepm-s en t,lnt tille
rn,l,uit' dam un htpll,ll puhhe t'u dans nIK .:Il nlq tir prltee peul hier se
rend, compte de toutes les tell us mordes et dans he,lo :oup lLi ras curante,
de La nournlure sert, luunsl l ;uleUr'. que de LI !aytun de LI sertir . puer ne
point dire de l'ntfnr :nt paue„t ( ',u sains , r : h 'lprWl la rouleur de, murs et le
,Mince Oient( qu ' ils rep.rtutent ,tintent soli l'opere en attente du rl'sullat
,ouh,ulé, (IC1.1Cltl a la long! . dU'iclle a supports I .',nr min se propage dans
les ehaltlhres pic turc les narine, ,an, lal`lals taler'' d ' epol„eur •• (lu .ult al la
(nourrit Lire Mentimenti prep:lrce' p„r de, rlll,ln mers prtfte,slonnel' . ei deslrilt\ de
sami,trr Icun rllens uironnus, elle ,u hiemtit un goût dr etdleclnlit' que la
Illaladle rend encore stols, ,Illéeharrtc' Aussi Li nntrlrlt uni ,e rte aux malades
dallent soutint le plu, illicaree di, ntedicanx'ns Il est de' rurcl,oris et des
Chefs de sertira qui le salent et teillent a sun eolllellu, ;l sa tarlele et ,I

Layon dr „ l 'offrir e eu ucrl,ide Pau contre, Ceux qui batte nt pour de, , ::son,
ditYnes des nu,cades \Oignes dans de . éLihll„cnlinl, htrspltdhcrs OU de sorts
sont a mente de se iemlre compte gu il n'en est pas de merle partout Surtout
que tout sist ;cur . qu ' il soit de Lu Basile directe ou qu'Il soli un and de
passage, h a ire un inconnu désireux d ' ,rpporte! :arc sa tsue un réconfort
moral au malade . le prenne!” mol est sonnent celui-ru tt tous manger bien . I.I
ont Urrll ll re' tau, ContuCn' l-elle ' 11 Cie . Si la rept .,e pisinte tient d ;'hurle de
Id hissera aie, teux du parient . MON les mots d ' encouragement Cl les 1.U:11\ de
prnntpt Ieiahlh,elllent ont unie ,luire rl"Un11,111cc . :\u„l cet-11 Irecess,lire de
teiller il LI nrltrnture Sertit• aux mdledc, hospitalisés II lui demande s ' Il
partage sCs cOn,rderauom Il Ill (ICnt,111de egalenenl de pieeher cUel est le
1110nl ont en valeur de la nourriture Sertie ,ttix matelas hn,pitalses dans IC
prix de journee en tenant Compte de ceux pratiqués dans les diter, sertices
des clahisscment, concernes

	

lünntrnur

	

nunnn•n• ar(rnrr• , . t r,rrit'n rt'nrrolr

16308 . 21 juin 1982 M . Yves Sautier appelle l ' attention de M . le
ministre de l ' économie et des finances sur l'intportamce d 'une
mfitrnnatImn rapide et et titi pluie des entrt'prses ,tir les prmeeti res tau
commerce exlcneur Il ln demande

	

ctmfi)rmenrt•nl a l ' Instruction générale
sur les ressuons et I orgrnsault .n de la direction génetale de la conttrrcnce et
de la consommation Ii) (i ( .1 du 16 mai 14811 ( Bulle)ur u//ir ici des
sert 'ces des prix du ( lutin 14W)) . tl pourrait permettre a des agents de cette
udnunstriuon d'ctrc affectes Lins le département de la liante-Set oic ou un
certain nombre d ' entreprises serinent en mesure de detelopper Ieun
exportations Dans le poena• ordre d'idée,, il apparaît que l ' accord du
(i A T I relatif aux ruchés publies de hnInIll ires out te de nr.ute :utx
marches aux entreprises françaises . ;I la suite de son approbation par le
Conseil des Communauté, européennes (dccsion n' 8i) ?', I CI F du
It)décembre 1979), Duns cette persp'.xt se, rl lui demande sOi ne lui semble
pas opportun de speciahser les agents des sertie, de la D (i C C . sur ces
marches spécifiques et de renforcer leur formation par des stages de
perfectiorutennent aupri's de, postes d 'expansion économique Implanté's dans
les pays dont les échanges .11 et: le department et la region sont appelés û ,i
d'tt'lopper Enfin . Il souh :utcr :ul conr :aitrt', pou : le département de la llaute-
Satine . le bilan des muter nus en urutre (n,nthrc d ' .rgent, montant des
crédits formation et des crédits depltmeincntl pour l ' application des mesures
énumérées par la oculaire du 21 luis 1977 ( ./roues'/'tunnel du _'i Juin 1977)
reluise a la participation des pentes et nto rennes entreprises aux marches
publics et 1, t,sultas ohteaus
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REPONSES DES MINISTRES
AUX QUESTIONS ECRITES

PREMIER MINISTRE

Matériels électriques et électroniques (entreprises).

11794 . — 29 mars 1982 . — M . Henri Prat expose à M . le Premier
ministre que, dans le courant du mois de décembre 1981, a été engagée la
location-gérance à C .G .E . E . -Alsthom par la Comsip-Entreprise, société
filiale comportant diverses agences . Il en résulte pour les personnels de cette
entreprise des modifications de statut et une inquiétude légitime sur le plan de
l'emploi, des avantages acquis e: de leur avenir. Il lui demande quelles
conséquences peuvent avoir pour les personnels de la Comsip-Entreprise ces
changements de statuts ainsi que les mesures envisagées à la suite de la
nationalisation de la C . G . E . , afin de préserver les emplois existant et les
avantages dont bénéficie le personnel.

Réponse. — C . G . E . E : Alsthom a pris le contrôle de Comsip-Entreprise
en juillet 1980 . Après dix-huit mois d ' activité indépendante des deux sociétés,
il est apparu que le réseau régional Comsip, du fait de sa taille insuffisante et
sa dispersion excessive sur l'ensemble du territoire français, ne pourrait
subsister en tant qu'entité indépendante qu'au prix d'importantes
compressions de frais, donc de réduction d'effectifs. Le réseau français des
directions régionales de C . G . E . E .-Alsthom emploie en effet
10 500 personnes pour un chiffre d'affaires 1981 de 2 400 millions de francs.
celui de Comsip 3 000 personnes pour un chiffre d ' affaires 1981 de
600 millions de francs. Au contraire, l'intégration de ce réseau régional
Comsip dans les directions régionales de C . G . E. E-Alsthom ?lait susceptible
de renforcer leur efficacité par l'apport de nouvelles techniques et de
nouvelles clientèles . C'est pourquoi dans le cadre juridique d'une location-
gérance, il a été décidé de rapprocher les implantations régionales de Comsip
e : le réseau homologue de C.G . E . E .-Alsthom pour constituer un ensemble
plus vaste et plus diversifié, au sein duquel le personnel des Agences de
Comsip pourra trouver une meilleure séearité de son emploi . Le contrat de
location-gérance par lequel Comsip confie à C .G . E . E.-Alsthom la gestion de
ses agences régionales prend effet au 1" février 1982 . Ce projet a été
régulièrement soumis aux Comités centraux des deux entreprises . En outre,
C . G . E . E .- Alsthom a déclaré que la réglementation du code du travail
applicable à ce type d'opération serait intégralement appliquée, les salariés de
Comsip devant, au terme d'une période transitoire d'un an, bénéficier de
l'intégralité du statut C . G . E . E . Alsthom . Enfin, la direction de C.G . E .E.
Alsthom s'est engagée à ce que cette prise en location-gérance n'entraîne
aucun licenciement.

Radiodiffusion et télévision (programmes : Loire-Atlr ntigee).

12553 . -- 12 avril 1982 . — M . Raymond Marcellin appelle l'attention
de M . le Premier ministre sur le découpage de la zone Ouest en matière
d'informations régionales radio-télévisées . II lui signale en effet que les
téléspectateurs de Loire-Atlantique ne reçoivent pas en particulier les
émissions de FR 3 - Bretagne et que celles reçues r'ar les téléspectateurs des
départements bretons ne comportent pas d'information concernant la Loire-
Atlantique. Lors de sa session de novembre 1977, Je Conseil général de Loire-
Atlantique a adopté à l'unanimité une motion demandant que les émissions
de FR 3 - Bretagne comportent un compte rendu de l'actualité de Loire-
Atlantique et soient retransmises dans ce département par l'une au moins des
trois chaînes de télévision qui ne diffusent actuellement que les seules
informations de FR 3 - Pays de Loire. II semblerait qu'aucun obstacle
technique ne s'oppose à l'aménagement de ces émissions d'informations
régionales radiotélévisées . Aussi serait-il fort souhaitable que soient ainsi
complétées utilement les dispositions de la charte culturelle permettant aux
téléspectateurs de Loire-Atlantique d'accéder au programme de
FR 3-Bretagne.

Réponse . — D'après la question posée par l'honorable parlementaire, il
existerait, sur le plan de l'infornation régionale, une séparation complète
entre la Bretagne et le départeme. .t de la Loire-Atlantique, les téléspectateurs
de la région Bretagne étant privés d'images provenant de la Loire-Atlantique
et réciproquement . Cette affirmation ne traduit pas la réalité, car les
échanges de sujets entre le bureau régional d'information de Rennes et le
bureau d'information de Nantes sont fréquents . De plus, dans le cadre de la

charte culturelle à laquelle se réfère l'honorable parlementaire, des émissions
en langue bretonne sont également diffusées dans une partie des pays de Loire
(dont la Loire-Atlantique) . En vertu de la législation actuellement en vigueur,
il convient de rappeler que la société nationale de programme FR 3 est
l ' héritière d ' une partie des émissions de service public qui étaient assignées à
l'O .R .T .F . Dans les mémes conditions qu'avant la loi du 7 août 1974, les
zones de diffusion des émissions d'actualités télévisées doivent donc
correspondre au découpage des circonscriptions régionales, telles qu ' elles
résultent de l'organisation administrative du territoire . Le département de la
Loire-Atlantique ne peut ainsi être regardé autrement que comme faisant
partie de la région des pays de Loire. Cependant, le projet de loi portant
réforme de l'audiovisuel offre, à cet égard, un cadre plus souple et évolutif : il
définit des structures décentralisées de la radio et de la télévision au sein
desquelles pourront s'établir des échanges de programme ou une
collaboration fondés notamment sur un patrimoine culturel commun . Ainsi,
dans le dom:laine radiophonique, des sociétés régionales de FR 3, seront dans
un premier temps, transformées en sociétés régionales . En conséquence, les
régions Bretagne et pays de Loire seront associées au sein d'une même unité
décentralisée de télévision, chargée de la conception et de la programmation
des émissions .

Politique extérieure (U. R.S.S. ).

14910 . — 31 mai 1982 . — M . Bernard Derosier attire l'attention de
M . le Premier ministre sur l ' opportunité de maintenir le programme
franco-soviétique de coopération spatiale destiné à envoyer un français dans
l 'espace . Il lui demande l ' s ' il considère que cette expérience peut donner à
notre pays une place plus importante comme nation spatiale dans la mesure
où un certain nombre de pays ont déjà réalisé de telles expériences sans
devenir pour autant de grandes nations spatiales ; 2 ' si la politique étrangère
de l ' Union Soviétique, qu ' il s 'agisse de l ' Afghanistan, de la Pologne et
aujourd ' hui du soutien qu ' elle apporte à l ' Argentine, ne devrait nous
conduire à revoir notre position quart à la continuation de ce programme.

Réponse . — La France poursuit, depuis une quinzaine d'années, une
coopération spatiale très étroite avec l'Union Soviétique et qui nous est
largement profitable . Le vol, prévu pour la fin du mois de juin et auquel fait
allusion !"iionerable parlementaire, doit nous permettre, notamment grâce
aux diverses expériences françaises embarquées, de faire dans plusieurs
domaines, des progrès certains . Seule la présence d'un spationaute français à
bord peut nous mettre en mesure de les mener à bien . Il est d'ailleurs fait
observer qu'une telle possibilité ne nous a été ouverte nulle part ailleurs. Une
annulation de ce vol, outre l'échec du programme actuel du C . N . E. S. , se
solderait également par la mise en cause de notre coopération spatiale avec les
Soviétiques, à laquelle ne s'offre, du moins pour l'heure, aucun substitut . Il
ne semble donc pas que l'on puisse lier cette question à celles que soulève
l'honorable parlementaire et qui touchent au comportement adopté par
l'Union Soviétique vis-'-vis de la Pologne, de l'Afghanistan et au soutien
qu'elle apporterait à l'Argentine . Rien, dans les actes ni dans les déclarations
du gouvernement français ne peut laisser croire à la complaisance à l'égard de
i'Union Soviétique et notre position sur certains aspects de sa politique
étrangère est parfaitement claire et bien connue de tous. Ce vol spatial
constitue une expérience scientifique de haut niveau et n'a d'autre valeur que
celle-la . Nulle signification politique ne doit lui être attribuée . Nous l'avons
fait savoir aux dirigeants soviétiques qui ont pris acte de notre position.

AFFAIRES EUROPEENNES

Départements et territoires d'outre-mer (Guadeloupe : élev_ge).

10407 . — 1" mars 1982. — M . Ernest Moutoussamy rappelle à
M . le ministre délégué chargé des affaires européennes que la
situation géographique et les spécificités de la Guadeloupe contraignent le
département à s'approvisionner en céréales pour bétail sur les marchés
américains . Sachant que l'aliment ainsi importé occupe une place importante
dans le prix de revient des productions animales locales et qu'il convient à
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l ' heure du changement d ' assurer le développement et la compétitivité des
productions animales, il lui demande quelle suite Il entend réserver à la
requête des différentes coopératives (Copelba, Copelcog, oocoporg . Sypavrg.
Celapa . . . I souhaitant un abattement de 65 p . 100 des prélèvements
communautaires sur les céréales entrant dans l 'alimentation du hctall dans la
limite d ' un quota de 30 000 tonnes par an . Il voudrait savoir si cette requête a
déjà été présentée auprès des instances communautaires.

Réponse . Le gouvernement Français est conscient de l ' intérêt du
développement de l ' agriculture en Guadeloupe . L ' application à ce
département d 'outre-mer de la réglementation communautaire doit lui
permettre de bénéficier de tous les acquis de la politique agricole commune.
Ainsi, la Guadeloupe reçoit-elle le concours financier du F . EA . G . A
orientation . Ses principales productions voient leur accès facilité au marché
de la C . E . E ., grâce à la mise en oeuvre de dispositions particulières, pour le
sucre notamment, mats aussi par le jeu du principe de la préférence
communautaire . La réduction d ' un prélèvement à l' importation en provenance
de pays tiers constituerait une atteinte à ce principe fondamental de la
politique agricole commune, au moment même où le gouvernement français,
dans le cadre des négociations communautaires menées conformément au
mandat du 30 mai, en demande l ' application avec une vigilance renforcée.
Ceci explique que l ' exception consentie au principe de la préférence
communautaire l ' ait été au profit des seuls pays A .C .P . dont les rel : lions
avec la Communauté, formalisées dans la Convention de Lomé, revêtent un
caractère privilégié . Ces pays peuvent donc exporter vers les départements
d ' outre-mer du mais en exemption de prélèvement, à concurrence de
25 000 tonnes par an . Une telle exception ne pourrait à l 'évidence étre
justifiée en ce qui concerne les Importations en provenance du marché
américain . C ' est pourquoi le gouvernement français n 'a pas cru devoir
présenter cette requête auprès des instances communautaires.

Politique extérieure
e un reriliuri e urnpéerme t 'ont, le Ic'rretrirme I.

14546 . 17 niai 1982 . M . Roland Beix demande à M . le ministre
délégué chargé des affaires européennes d'expliciter la position de la
France au sujet Je la convention européenne contre le terrorisme.

Réponse . - La France n ' envisage pas, en l ' état, la ratification de la
convention européenne pour la repression du terrorisme du 27 Janvier 1977
En effet 'e gouvernement français estime qu ' au regard de la coopération
judiciaire dans le domaine pénal il n 'y a pas lieu d ' isoler la lutte contre le
terrorisme de celle qui doit être menée contre la grande criminalité organisée
en particulier lorsque celle-ci utilise la violence comme moyen d ' action . Par
ailleurs la convention européenne pour la répression du terrorisme contient
plusieurs dispositions difficilement compatibles avec les principes gouvernant
le droit d ' asile et avec notre droit interne en matière d ' extradition.

AGRICULTURE

Enseignement privé (enseignement agricole i.

7794 . - 4 janvier 1982 . - M . Emmanuel Hamel signale à l 'attention
de Mme le ministre de l 'agriculture l' ampleur et la réussite indéniab l e
de la manifestation qui s'est tenue à Pontivy le 12 décembre et qui a
rassemblé, pour confirmer la fidélité du monde agricole à l ' enseignement
agricole privé, aux alentours de vingt mille citoyennes et citoyens de Bretagne
autour du président de la chambre régionale d ' agriculture, de nombreux et
importants autres dirigeants agricoles et dirigeants de syndicats
d ' enseignants . Il lui rappelle qu ' en Bretagne, comme dans la région Rhône-
Alpes et notamment dans le département du Rhône, les familles rurales
attachent une importance prioritaire, essentielle, primordiale, fondamentale
au mainti e n de l 'enseignement agricole privé et de la libe té de l 'enseignement
dans un système éducatif pluraliste Il lui demande : 1 ° quelles réflexions lui
ont suggéré ie rassemblement de Pontivy et le refus qui s 'y est exprimé
unanimement que l ' enseignement privé ne soit pas maintenu dans l ' orbite du
ministère de l ' agriculture ; 2° quels apaisements elle prodiguera et quels
engagements elle prendra pour l ' avenir et le développement ou soutien à
l ' enseignement agricole privé avant que ne se tienne la réunion de l ' union
nationale de l 'enseignement agricole privé qui doit se tenir à Paris lors de la
dernière décade de janvier 1982.

Réponse . —, Dans l ' histoire de l ' enseignement agricole, le rôle joué par
l ' enseignement agricole privé et notamment par les maisons familiales rurales
d ' éducation et d ' orientation a été et continue d ' être essentiel . Apparaissent
nécessaires cependant la redéfinition des relations de l ' Etat avec cet
enseignement agricole privé et l ' harmonisation de celui-ci avec l ' enseignement
privé général, compte tenu de caractère spécifique des établissements et des
besoins En attendant que soient élaborés des textes législatifs et
réglementaires, l ' application des textes en vigueur sera poursuivie,
notamment en 1982 une nouvelle étape dans l ' application progressive de la loi
du 28 juillet 1978 sera franchie . En même temps la progression des crédits
alloués au titre de la reconnaissance sera sensiblement supérieure à
l 'augmentation du coût de la vie .

L7evage f 01Yn .s

8864 25 Janvier 1982 . M . Pierre Micaux appelle l ' attention de
Mme le ministre de l 'agriculture sur la situation des Immuns ovins et
plus partrcuhorement ceux du departenient de l ' Aube qui- maigre les heures
de travail et les contraintes qu'entrainent les productions animales,
constatent le résultat économique négatif de leurs efforts Aussi lui demande-
t-il de mettre tout en euvre pour leur accorder une aide particulière pour
l 'exercice 1981, de delinir une politique d ' élevage susceptible de redonner
confiance ai ceux qui sont restés éleveurs et d ' entraîner une véritable relance
auprès des Jeunes

/jetage urtntt

13631 . 3 mai 1982. M . Pierre Micaux rappelle i Mme le
ministre de l ' agriculture sa question écrite parue au Journal il/ Miel du
2,5 janvier 1982 sous le n°8864 dont les termes osaient les suivants tt sur la
situation des éleveurs ovins et plus particulièrement ceux du département de
l ' Aube qui, malgré les heures de travail et les contraintes qu ' entrainent les
productions animales, constatent le résultat économique négatif de leurs
efforts . Aussi lui demande-t-il de mettre tout en oeuvre pour leur accorder
une aide particulière pour l ' exercice 1981 ; de définir une politique d ' élevage
susceptible de redonner confiance ai ceux qui sont resté,, éleveurs et
d ' entrainer une véritab l e relance auprès des jeunes . »

	

Il lut demande de
bien vouloir apporter une réponse dans les meilleurs délais possibles.

Réponse . - Le plan pluriannuel de développement de relevage ovin a eté
mis en place alors que la France entrait dans l 'organisation européenne de
marché pour la viande ovine . L objectif géneral du plan ovin est d 'accroitre
la compétitivité de l ' élevage français à la feis par une compression des coins
de production et par une amélioration de la qualité et des quantités
produites . Le plan ovin, doté aie moyens importants, constitue un ensemble
cohérent de mesures pour assurer une relance de l ' élevage ovin
1° Accroissement sensible de l'effort d ' appui technique, puisqu 'aux quelques
70 techniciens spécialisés ovins des organismes de développement et aux
170 techniciens des groupements de producteurs ovins déjà en place, le plan
ovin permet d 'ajouter le recrutement de 106 techniciens spécialisés chargés du
conseil individuel aux éleveurs ovins, de trois ingénieurs régionaux et d ' un
ingénieur national . 2° Accélération des programmes d ' amélioration génétique
et sanitaire par des aides à la création et à la diffusion du progrés génétique,
au dépistage et au traitement lies maladies abortives . maladies néonatales et
parasitoses des ovins . 3° Encouragement aux investissements indi v iduels et
collectifs, notamment construction de bergeries, installation de clôtures,
équipement en petit matériel spécifique au suivi des troupeaux.
4° Renforcement du plan de rationalisation de la production ovine et de
l' organisation économique ;:ide à l'encadrement tcchnico-économique des
groupements de producteurs, à ln collecte des agneaux en zone de montagne,
ti la relance laitière, à l ' équipement des groupements (bàtiments de tri et
d ' allotement des ovins, matériel de collecte, équipement informatique . )
développement des relations contractuelles d_ la production avec son amont
et son aval, mise en place d ' un plan de modernisation des abattoirs ovins
publics et privés . 5° Pour les éleveurs en groupements, adaptation des
contrats de production et de livraison d ' agneaux de boucherie par
l ' Instauration de primes forfaitaires au kilo livré, au montant saisonnahsé
6° Enfin, relèvement et extension des aides directes aux éleveurs ovins situés
en zone de montagne et zones défavorisées . 7° Dés la campagne 1982, toutes
ces mesures verront leur efficc':ité renforcée par une régionalisation complote
au profit d ' instances chargées d ' effectuer la réflexion et les choix et qui se
traduira par des conventions globales passées entre l ' Office national
interprofessionnel du bétail et des viandes et les maitres-d'eruvre agréés Pour
t ' année 1981, les mesures arrêtées lors de la conférence annuelle tenue en
décembre 1981 permettront aux éleveurs ovins de bénéficier de l 'allocation de
solidarité décidée par le gouvernement . Afin de tenir compte de la différence
des charges entre les différentes productions animales, le coefficient de
pondération affecté aux recettes d ; ris le secteur ovin est fixé à 0,80 . Enfin le
gouvernement français a obtenu, à l ' issue d ' une négociation très difficile sur
les prix agricoles européens, pour la campagne 1982-1983 une hausse
moyenne des prix en francs de 13p . 118f par rapport aux prix directeurs
actuels et de 14,7 p . 100 par rapport aux prix décidés à l ' issue de la
négociation sur les prix de la campagne 1981-1982.

Élevage pores l.

9506 . -- 8 février 1982 . -- M . Joseph-Henri Maejoüan du Gesset
expose é Mme le ministre de l 'agric'ulture que de jour en jour le
commerce de porcs se dégrade . D ' une semaine à l ' autre les cours chutent . En
quinze jours le prix du kilo de carcasse a perdu 77 centimes ; ce yu : représente
près de 65 francs par porc charcutier . Pour un producteur qui vend un lot de
quatre-vingts potes, cela représente une diminution Je revenu de
5 200 francs . Parallèlement, le prix de revient d ' un porc charcutier en classe 3
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est sanahle sunant les c•Ieseurs On peut toutefois estimer que . pour un
producteur pertormant . le Pro de relient peul cire ',salue ,tus ensirons de
9,6(1 francs le kilo en classe 1 , alors que le cours actuel n'est que de 9 .21 Irma,
net de carcasse Il est d ' autant plus difficile d'appréhender ce Iniirché qu'a
l ' intérieur de la (' E F la cuunde de porc circule librement, 'oint a cela, le lait
de Iiv r ;rsons de porc d ' Allemagne de l ' Est abattus en Belgique et redistribues
en porc (rats sur le marche panven II lui demande . en consequence . cc
qu'elle compte taire pour que cette situation, ter, inquiétante . sort atout ..., el
plus spécialement si elle n ' envisage pas des mesures propres a entpécher que
les viandes originaires des pays tien ne penetrent en I rance via les autres
pays du Marche commun

/:7rrger pur r

9711 . 15 févier 1482 . M . Alain Madelin faut part a Mme le
ministre de l ' agriculture des Inquetudes des agriculteurs a la suite du
recul des prix des cours des sente, du porc Cette situation est inquiétante
pour les éleveurs dont beaucoup connaissent toujours des difficultés après la
longue crise de 1977-19X0 Fn conséquence il lui demande de bien vouloir
prendre rapidement les mesures necessatres pour retahlir les cours, et en
particulier . la mise en route des mécanismes d ' Intervention d'aide aux
groupements . la suppression totale des M (' .M

	

et l ' Interdiction des
Importations en provenance des pays tiers.

Farn~ee pure + H rat ,enr,

10427 . 1" mars 1982 M . Jean-Charles Cavaillé attire
l ' attention de Mme le ministre de l ' agriculture sur ia situation
particulièrement difficile dans laquelle se trouvent ai nouncau les producteurs
de porcs bretons du fait de la très forte p aisse des cours Il lui demande, en
conséquence, les mesures qu ' elle entend prendre pour taire cesser les
importations de porcs en provenance des pays tiers et faavonser les
exportations, d'une part, pour supprimer les montants compensatoires
monétaires qui avantagent considérablement nos partenaires européens,
d ' autre part.

Repartie Au début de l 'année 19X2, le marché du porc a connu une
hausse due a la conjonction de divers (acteurs . Pour faire lace a cette
situation . les pouvoirs publics ont obtenu a Bruxelles un renforcement
important de la protection communautaire I " Les montants supplémentaires
qui frappent les importations en provenance de République Démocratique
Allemande (R .D .A.) ont été d .rublés . 2° Récemment, la frontière a etc
fermée aux importations en provenance de R D . A . en raison de l'épidémie
de fièvre aphteuse dans ce pays . Afin d ' améliorer la gestion du marché
communautaire dans ce secteur, le gouvernement souhaite instaurer un
système de certificats d ' importation mais se heurte a I opposition de certains
Etats membres qui y voient un alourdi .,sement des procedures pouvant
constituer un obstacle aux échanges . ( 'es mesures ont entraide une remonte',
sensible des cours depuis le mois d 'avril . Le déficit structurel de la production
porcine auquel n ' ont pu remédier plusieurs plans de relance porcine successifs
mis en place précédemment necessue, pour étre réduit, une meilleure gestion
du marché et une incitation réelle pour les Investisseurs éventuels . Le
ministère de l 'agriculture a entamé sous l 'égide du I' . O . R . M . A depuis
plusieurs semaines, une consultation approfondie des organisations
professionnelles spécialisées qui devrait aboutir à la mise en place prochaine
d ' un système de gestion plus efficace et dont l'instauration ira de pair avec
l 'extension à la filière porc de la compétence de f0 N . I B. F . V.
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9632 . 15 février 1982 . M . Gilbert Gantier appelle l ' attention de
Mme le ministre de l ' agriculture sur les accidents dramatiques causés
par des chiens dont viennent malheureusement d ' être victimes un enfant agi
de huit an' et une jeune femme enceinte Ces deux accidents montrent en effet
qu ' une part de plus en plus importante de la population canine échappe ai
tout contrôle, et posent de manière cruciale le probleme du recensement et de
l'identification des animaux de compagnie. A cet égard, vétérinaires et
sociétés de protection animale sont unanimes à considérer que, pratiquement,
la seule solution efficace serait le tatouage généralisé de ris animaux . Lui seul,
en effet, permet d ' assurer tout à la fuis le contrôle des vaccinations contre les
épidémies les plus graves, la répression de la divagation des animaux, et la
prévention des accidents . II lui rappelle qu ' il a déposé en ce sens sur le bureau
de l ' Assemblée nationale au mois de juillet dernier une proposition de loi
n°162 tendant è assurer la protection et le contrôle sanitaire de certains
animaux domestiques . II lui demande en conséquence si elle entend
pr,chainement demander la discussion et le vote du texte de celle proposition
de loi par l ' Assemblée nationale .

Irrtmrnrs wiun,nes dr rmyrienrr

15873 . 14 juin 19X2 M . Gilbert Gantier (appelle a Mme le
ministre de l'agriculture quelle n ,t plus répondu ,i sa guesurOi rente
n"9632 du I s les mer 1982 . paf laquelle il s ' ,nquict,ul ries conscquenees
drrunanyues d ' accidents cause, pars des chiens et dont sen,uent d'Are sk :1lne,
un enfant de huit ;uns et une icone lemme enceinte ( es deux accments
montrent ers elle( qu ' une part de plus en plus importante de lu population
canine échappe ;i tout contrôle, et posent de manioc cruciale le prohlenu• du
recensement et dr Ildrntiliratinn Jrs animas de compagnie A cet égard.
s etennares et soucies de protection amm :dc sont unanime, a consi dc•rer que.
pratiquement, la seule solution efficace serait le tatouage gcneralse de ces
uum ;ulx Lui seul, en cllet, permet d ' assurer tout n la fois le contrrile des

vagie ma teins contre les épidémies les plu, grases, la repressum de la
divagation des animaux . et ta prévention des accidents . Il lui vgn,Il,at au cet
égard qu ' il as Mt déposé en ce sens sur le bureau de l'Assemblée nationale air
nuits de millet 19X1 une proposition de lui II " 162 tendant ,a ,ussuret la
protection e r le contrôle sanitaire de cernons antn1aus daniestagues . Il lut
demande en ennscquencc st vile entend prochainement demander la
discussion et le vole du texte de celle proposition de loi pu' l ' Assemble,
nationale
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de l,u population canine et les accidents Caix•,
par des chiens errants ou echatppant ;i la surveillance de leurs pritpriétares
obligent rappeler les dispositions de l ' article 1185 du code cor' que précise
que „ le prupnetaure d'un animal . ou celui qui s ' en sert, pendant qu ' il est a
son usage, est resnonsahle du dommage que l'animal a causé, sut' que
l'amenai fia sous sa g,: r dc, soit qu'ut Iùt ega re ou échappé rr .Afin d'eviter la
drsagauon des chiens, le port d ' un collier sur lequel figurent le nom c(
l ' adresse du prupnetaire a eti rendu obligatoire par le decret du 6 octobre
1904 pour les chiens circulant sur la suie publique Cette disposition est a
rapprocher de l ' article 213 du code rural qui faut obligation aux marcs de
capu .uer les chiens errants et d 'abattre les animauv non identifiés dans un
dela . de quatre fours ouvrables et francs aprè s la capture . Dans le cadre de la
lutte contre les maladies les plus graves et notamment la rage, i,r •. ncci nanan
antirabique et le tatouage sunt obl .,totres dans les départements dédorés
Infectés de rage pour les chiens circulant en liberté, non tenus en laisse et non
muselés . Dans ces rnérnes départements, les animaux trouvés errants et
conduits en fourrière ne sunt restitués ai leurs propriétaires que moyennant hi
présentation d ' un certificat de vaccination antirabique en cours de vandute et
de carte d ' Identification correspondant au tatouage du chien . Pau ailleurs,
dures et déjà l ' identification des chiens par tatouage est obligatoire pour les
animaux inscrits au livre des origines françaises, pour ceux transitant par les
etruhhssements spécialisés dans le transit et la vente de chiens ou de chats
compris les foires et marchés . La généralisatiu i du tatouage des chiens est de
réalisation difficile pour des rusons techniques et fi muni it ares et le contrôle du
respect d ' une telle dupostuon serait très malaisé ai assurer en ruson de la
dispersion des pruprietaires d ' animaux.

Enseignement agricole i pursarum/ .

9676 . 15 févier 19X2 . M . Hervé Vouillot demande a Mme le
ministre de l ' agriculture quelles mesures hudgctaires elle entend
proposer au Parlement pour permettre la mise en place effective dans les
établissements d ' enseignement agricole de la réduction du temps de travat!
décidée par le gouvernement soit deux heures eu mains au 1 ” janvier 19X2.
Cette mesure, en effet, aboutit normalement ai réduire le volume
hebdomadaire d ' heures travaillées de quarante ai trente-huit heures par
établissement en moyenne, ce qui représente l'équivalent d ' un a trois postes
de travail . Par ailleurs . l ' objectif premier de cette décision est d ' aboutir a
partager le travail et donc à lutter contre le chômage En conséquence, Il lui
demande quelles mesures elle cnmpt_ prendre. pour assurer hi prochaine
rentrée scolaire dans de bonnes conditions.

Réponse. Pour l ' exercice 19X2, des mesures compensatoires sont
actuellement recherchées pour pallier le déficit en heures de travail
occasionné par la réduction hehdumadaure du service . Pour l 'exercicel983, la
création de postes nouveaux pour compenser les effets de la réduction est
subordonnée aux arbitrages budgétaires du gouvernement, et sera définie en
tenant compte des contraintes générales out pesant sur les finances publiques.

.14unut/tir raciale agricole fausuran e e vieillesse;

11014. 15 mars 1982. M . Martin Malvy appelle l' attention aie
Mme le ministre de l ' agriculture sur la situation d 'aides famthaux qui,
ayant toujours travaillé sur l 'exploitation familiale, n 'ont cotisé qu ' après le
décas du père . Ainsi de cet aide familial, devenu exploitant en 1952,
aujourd ' hui âgé de soixante et un ans et qui pourrait faire valoir ses droits à
la retraite en avril 19X3 mais avec seulement trente ans de cotisations . II lui
demande les mesures qui pourraient être envisagées en faveur de cette
catégorie lors de l ' examen des droits à la retraite .
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Les périodes d 'activité agricole non sa lance que certaines
personnes peuvent avoir accomplies en qualité de membre de la famille sur
une explu talion agricole avant le juillet 1952 , sont validées gratuitement
par le régime vieillesse des non salariés agricoles et prises en compte pour la
détermination du droit à retraite dés lors qu ' elles auraient donné lieu ai
affiliation si ledit régime avait existé à l 'époque considérée . ('ette affiliation
ne s ' appliquant lors de l ' entrée en vigueur du réglette agricol e qu 'aux seules
personnes majeures, la validation des périodes précitées ne peut intervenir
avant le vingt-et-unième anniversaire des intéressés . L ' àge d 'affiliation à
l ' assurance vieillesse des travailleurs non salariés de l ' agriculture n ' a été
abaissé à dix-huit ans qu 'à compter du 1 `r janvier 1976 par la loi n° 75-1278 du
30 décembre 1975 qui n ' a pas eu d ' effet rétroactif . Le problème soulevé par
l ' auteur de la question n ' est cependant pas ignoré des pouvoirs publics, aussi
l ' ordonnance n ' 82-2711 du 26 mars 1982 relative à la retraite à soixante ans
prévoit-elle que pour l ' appréciation de la condition de trente-septannees et
demie d ' assurance ou d ' activité requise pour le bénéfice à soixante ans d ' une
pension calculée sur le taux de 50 p .100, Il sera tenu compte de toutes les
périodes accomplies par les assurés dans l 'ensemble des régimes obligatoires.
En outre, des dispositions réglementaires préciseront en particulier les
conditions dans lesquelles les périodes d ' activité professionnelle antérieures à
l ' affiliation des assures à un régime de base d'assurance vieillesse seront
retenues pour l ' ouverture du droit à pension . C'est ainsi qu ' il pourra être
tenu compte des périodes d ' activité agricole min salariée qui ont pu être
accomplies avant l ' àge légal d ' affiliation, soit entre dix-huit et vingt-et-un ans
pour les années antérieures à 1976

.4gru ult« re' I au/e.c et pries)

11991 . - - 5 avril 1982 . M . Pierre Bas appelle l 'attention de Mme le
ministre de l 'agriculture sur les difficultés de plus en plus grandes de
financement des investissements agricoles . II constate en effet à ce sujet que le
taux d ' investissement agricole ne correspond même plus aux charges
d ' amortissement de ces investissements . II prend acte avec satisfaction du
crédit de 500 millions de francs prévu dans le budget pour 1982, destiné aux
investissements agricoles . II souligne cependant que selon ses informations,
l ' aide accordée à ces investissements serait réservée aux seules acquisitions de
petits matériels, et plafonnée à des sommes allant de 2000 francs à
4 000 francs par exploitation . C' est ainsi que les tracteurs, les moissonneuses-
batteuses, les bàtiments d 'exploitation, qui constituent les investissements les
plus lourds, que doivent supporter les agriculteurs, et pourtant les plus
nécessaires, seraient exclus du bénéfice de cette aide Il l ' informe que s ' il en
était ainsi, l ' incitation à investir risquerait de ce fait d 'être privée d ' une
grande partie de son efficacité . II lui demande en conséquence s ' il n ' estime
pas opportun de ne pas réserver uniquement aux petits matériels l ' aide au
financement des investissements agricoles.

/n ree'lissenu'nle Iuide fiscale il l 'rm'estis;ernent I

12461 . -- 12 avril 1982 . - M . Bruno Bourg-Broc attire l ' attention
de Mme le ministre de l ' agriculture sur la situation des agriculteurs au
regard de la fiscalité . Les agriculteurs sont des chefs d ' entreprise à part
entière . Ils ont à n' en pas douter, une propension à investir peu commune . Ils
doivent à cet effet bénéficier des mimes mesures d ' incitation et
d ' encouragement a l ' investissement que les autres entreprises . II lui demande
que soit étendue l 'aide fiscale à l ' investissement aux agriculteurs et ce, quels
que soient la taille de leurs exploitations ou leur niveau de chiffres d ' affaires.

Réponse . Pour compléter « l ' aide a la mécanisation » accordée, lors de la
dernière confé rence annuelle, aux exploitants imposés selon le forfait
collectif, le gouvernement a décidé d ' étendre aux investissements agricoles des
exploitations imposées de plein droit ou sur option d i apres un régime réel,
simplifié ou normal, l'aide fiscale à l ' investissement jusqu ' alors réservée aux
entreprises des secteurs industriel et commercial . Cette mesure concernera les
créations et acquisitions de biens d 'équipement amortissables selon le mode
dégressif c ' est-à-dire la quasi-totalité des matériels et outillages agr i coles;
tracteurs, batteuses, moissonneuses, serres, matériel de manutention acquis
entre le 1 " janvier 1982 et le 3 t décembre 1985 . La mise en application de ce
dispositif est inscrite dans le projet de loi de finances rectificative pour 1982
présenté au parlement lors de l ' actuelle session.

Lait et produits laitiers (faim

12724 . -- 12 avril 1982 . - M . Jean Proriol appelle l'attention de
Mme le ministre de l ' agriculture sur l ' évolution des coûts du contrôle
laitier (charges de personnel, de déplacements . . .) alors que la participation
du budget de l ' agriculture réservée à cette opération semblerait désormais
stagner . Cette situation a pour première conséquence pour les éleveurs et
producteurs de lait de réduire les possibilités d ' accès à ces contrôles qui sont

pourtant essentiels, tant au niveau de la gestion proprement dite du cheptel,
que de la recherche permanente de son amélioration génétique . Les
contributions financières des agriculteurs, des syndicats professionnels
agricoles . et fréquemment des budgets départementaux sont déjà
importantes . Aussi, il souhaiterait connaître ses intentions au titre de sa
propre participation, alors que, précisément, en lunes défavorisées de
montagne, le développement du contrôle laitier demeure fondamental, pour
accroit re la compétitivité, donc le revenu agricole des exploitations,
essentiellement orientées vers les productions laitières.

Réponse . II est exact que les contrôles de performances, et en particulier
le contrôle laitier posent un problème important, du fait de l ' accroissement
continuel des charges et de la stagnation, votre de la diminution de la part de
ces charges couverte par des aides de Effiat . En fait l ' aide aux organismes de
contrôle de performances, importante au début de la mise en place de la lot
sur l 'élevage, avait alors un double objectif : inciter les éleveurs à réaliser le
contrôle de performances afin qu ' il devienne une action de masse dans le
cadre de l ' amélioration génétique collective, mais aussi leur permettre une
meilleure gestion de leur troupeau . L ' objectif d ' incitation atteint et les
effectifs en contrôle étant suffisants pour les services de l'amélioration
génétique, il n ' était pas anormal que les éleveurs prennent en charge une part
croissante du ser v ice rendu . Néanmoins pour tenu compte des difficultés
croissantes auxquelles ont à faire face les organismes de contôle laitier, des
crédits supplémentaires ont été mis à la disposition de ces derniers, dans le
cadre des décisions prises par le gouvernement à la suite de la conférence
annuelle 1981 . En effet, ces crédits, d ' un montant total de douze millions,
viendront conforter les aides apportées aux organismes de terrain et
essentiellement les s•'ndicats de contrôle laitier.

Enseignement agricole (Junrnoruirmenr 1.

12864 . 19 avril 1982 . M . Alain Peyrefitte attire l ' attention de
Mme le ministre de l ' agriculture sur le projet de détachement de
l ' enseignement agricole public du ministère de l ' agriculture . L 'enseignement
agricole présente une identité propre qui risquerait de disparaitre dans un

service public unifié de l ' éducation n . La tutelle du ministère de
l ' agriculture est la seule garantie de l ' adaptation permanente du monde
agricole à l ' évolution des techniques . Une modification de structures serait de
nature à compromettre le rôle spécifique d ' éducation, de formation et de
développement du monde agricole et pénaliserait fortement l ' ensemble du
milieu rural . En revanche, il serait jsutifté d ' accroitre les moyens nécessaires
au maintien d ' un enseignement agricole public de qualité : 1° en recrutant de
nouveaux personnels d ' enseignement général technique et d 'éducation . Ces
mesures devraient s 'accompagner de l 'établissement rapide d'une carte
scolaire de l ' enseignement agricole et d ' une meilleure information au niveau
de l ' orientation des élèves ; 2 ' en permettant l ' acquisition d ' un matériel
agricole moderne et d ' un équipement assurant une initiation à
l ' informatique . Il lui demande de lui préciser ses projets dans ce domaine.

Réponse . L 'enseignement agricole dont la nécessaire spécificité sera
maintenue constituera à terme une composante essentielle du grand service
public unifié et laie de- l ' éducation que souhaite mettre en place le
gouvernement . Dans cet esprit des discussions vont s ' engager avec le
ministère de l ' éducation nationale pour harmoniser les relations entre
l ' enseignement agricole et l 'enseignement général et les moyens dont ils
disposent . De même la large concertation entreprise avec les organisations
socio-professionnelles intéressées vise à définir les conditions d ' un
enseignement agricole de qualité auquel le ministère reste très attaché . Mais
cette qualité est également tributaire des moyens mis à sa disposition . Le
budget pour 1982 a été marqué par une augmentation sensible des crédits
consacrés à l ' enseignement agricole public : ceux-ci ont augmenté de
15,9 p . 100, les crédits de personnel connaissant une progression de
15,6 p . 100 - - ceci a permis de créer environ 200 emplois, de régulariser la
situation de 1 32 agents et d ' en titulariser à peu près 400 . Ces créations.
régularisations et titularisations permettent de réduire les déficits par rapport
aux horaires des programmes et par conséquent, d ' améliorer la qualité de la
formation . De n,éme, les subventions en fonctionnement des établissements
ont été augmernées de + 17,2 p. 100 et les frais de déplacement de
+ 21 p . 100 . Dès ce budget a été lancé un programme d'entretien et de
rénovation de-, etab :issements publics qui en ont le plus besoin . Le ministère
de l ' agriculture s ' app n ique actuellement à préparer un projet de budget pour
1983 qui marque l ' accentuation de ces priorités et qui soit qualitativement et
quantitativement significatif du changement de la politique éducative.
L ' effort entrepris dans ie domaine de l ' informatique se poursuit : une ligne
particulière a été isolée au budget pour l 'équipement en informatique des
établissements . S ' agissant de l ' information pour l 'orientation des élèves, la
direction générale de l'enseignement et de la recherche participe aux
publications de l ' O . N . I . S . E . P. qui parviennent aux Centres d ' information
et d 'orientation . Ceux-ci som donc informés des différentes filières existant
dans l 'enseignement agricole Des contacts sont établis par ailleurs
régulièrement entre ces Centres d ' information et les chefs d 'établissements
d ' enseignement agricole .
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Elevage ( veaux : Rhône-Alpes).

13343 . 26 avril 1982 . - M . Emmanuel Hamel signale à l 'attention
de Mme le ministre de l 'agriculture l ' inquiétude des producteurs de
veau des Monts du Lyonnais craignant une chute des prix de vente de Jeur
bétail à L suite des communiqués des ministères de la consommation et de

l 'agriculture consécutifs à la découverte dans un département de l ' utilisation
d ' œstrogènes par des éleveurs . Ces communiqués ministériels et la publicité
ainsi faite à une information judiciaire consécutive à une enquête d ' un service
vétérinaire risque de laisser croire, à tort, aux consommateurs que
l ' utilisation frauduleuse des hormones est fréquente, d ' où une méfiance pour
la viande de veau entraînant une chute injustifiée des cours et donc une
amputation supplémentaire du revenu de tous les producteurs de viande de
veau, y compris, immense majorité d' entre eux, ceux qui respectent
scrupuleusement la législation interdisant, sauf nécessités thérapeutiques
précises et momentanées, l ' emploi de tout œstrogène . Il lui demande donc
comment elle va compenser pour les producteurs de veau la perte de revenu
causée par son communiqué et la publicité qui lui a été faite, induisant en
erreur les consommateurs . N 'estime t ' elle pas devoir déclarer publiquement à
la télévision, pour apaiser l'appréhension des consommateurs, qu ' au cours
des deux premiers mois de 198', sur 10 .000 veaux contrôlés par les services
vétérinaires un seul cas d ' utilisation d'oestrogène a été constaté.

Réponse . — C 'est à la suite de la découverte d ' une certaine quantité
d'cestrogènes, dont la législation interdit l ' utilisation dans l' élevage des
veaux, que les ministres de l ' agriculture et de la consommation ont publié un
communiqué . Ce dernier traduisait à nouveau l 'attitude de fermeté de
l 'administration dans la lutte contre l ' utilisation frauduleuse de substances
prohibées et intervenait après que des informations alarmistes, reprises par
différents canaux de communication, aient laissé entendre que la
consommation de viande de veau présentait un danger pour la santé
publique . Ne pas répondre à de telles allégations n'aurait pu que provoquer
une méfiance injustifiée des consommateurs de viande de veau pouvant
entraîner une nouvelle chute des cours de cette dernière et, par voie de
conséquence, une perte de revenus pour les éleveurs . Les résultats des
contrôles relatifs à l ' emploi abusif d'oestrogènes, effectués dans les abattoirs
et sur les animaux vivants dans les exploitations, continueront à être
régulièrement publiés . Ces résultats, loin de discréditer l ' ensemble des
éleveurs de veaux, montrent au contraire que des œstrogènes n ' ont été utilisés
frauduleusement que dans des cas isolés.

Animaux (chiens).

13533. -- 3 mai 1982 . — M . André Bellon demande à Mme le
ministre de l ' agriculture si elle prévoit de rendre obligatoire le tatouage
des chiens à leur naissance, ce qui permettrait à la fois, ainsi que le souhaitent
les sociétés de protection des animaux, de mieux assurer leur protection et de
mettre fin :i certains trafics scandaleux.

Réponse . -- Quels que soient les arguments en faveur de l ' identification des
chiens par tatouage, la généralisation de cette pratique soulève des problèmes
qui ne peuvent être résolus instantanément . Le coût de cette opération pour
les 7 millions de chiens qu' elle concerne s' évalue a plus de 500 millions . Sa
couverture sur des fonds publics n 'est pas envi:'tgeable, mais sa mise à la
charge des propriétaires de chiens, outre les probtcmes réglementaires qu 'elle
pose, est difficilement concevable pour ceux qui ont les ressources les plus
modestes et la percevraient comme une pression pour les faire renoncer à leur
compagnon . Elle ne serait efficace que dans la mesure où elle serait
parfaitement respectée . Or la vérification de cette condition suppose la mise
en œuvre de moyens de police d ' autant plus importants que la population
canine est très dispersée et de ce fait très difficile à contrôler efficacement . II
ne parait donc pas opportun d ' instituer l ' obligation du tatouage pour
l 'ensemble de la population canine . L'action du ministère de l ' agriculture
tendra à étendre progressivement à de nouvelles catesories de chiens cette
obligation qui frappe déjà notamment les chiens inscrite au livre des origines
français et les chiens objet de transactions sur des marchés, foires . . . ou
vendus par des professionnels du commerce des chiens

Mit et produits laitiers (luit).

13968 . 10 mai 1982 . M . Jean-Charles Cavaillé attire l ' attention de
Mme le ministre de l ' agriculture sur la situation de plusieurs agriculteurs
de sa circonscription qui avaient demandé à bénéficier des primes de non-
commercialisation du lait en application du règlement C .E.E . 1078/77 . Par
inattention, ceux-ci ont dépassé de quelques jours la date limite de livraison du
lait qui débute le sixième mois suivant la date de l ' agrément de la demande . La
première fraction de la prime qui représente souvent une somme très importante
leur a été versée . Une stricte application des textes entraînera normalement le
remboursement de celles-ci . Or, il apparait que les agriculteurs concernés sont
dans l ' impossibilité absolue de le faire, compte tenu du marasme qui règne en
agriculture . II lui demande, en conséquence, les mesures qu ' elle envissge de

prendre pour coter que les agriculteurs qui seraient contraints au reversement du
premier acompte ne viennent grossir le nombre déjà considérable des cas
difficiles.

Réponse . — Le règlement C .E .E . 1078/77 a prévu que le bénéficiaire d ' une
prime de non commercialisation du lait avait la possibilité de choisir, au
moment de l ' agrément, une date d 'arrêt de la production laitière comprise
dans un délai de six mois suivant l 'agrément de la demande par l ' autorité
compétente de l ' Etat membre . II se trouve, en effet, que pour des raisons
diverses certains bénéficiaires ont modifié la date initialement consignée dans
le formulaire d ' engagement . La France a obtenu de la Commission des
communautés européennes que cette modification de date ne soit pas
considérée comme une rupture de l ' engagement souscrit dans la mesure où la
date effective de cessation des livraisons reste comprise dans le délai de
six mois suivant l ' agrément de la demande . La période de non
commercialisation du lait, soit cinq ans, est alors décomptée non plus à partir
de la date initialement choisie mais de la date effective de cessation de
livraison . Les ingénieurs en chef du génie rural, des eaux et des forêts,
directeur départementaux de l ' agriculture, recevront toutes les précisions
nécessaires à l'application de cette interprétation de la réglementation
C .E .E. donnée par les services de la Commission.

.4ssuranee vieillesse généralités«/ends national de solidarité).

14089 . 10 mai 1982 . M . Jacques Godfrain demande à Mme le
ministre de l 'agriculture si l ' allocation de solidarité accordée aux
agriculteurs les plus défavorisés peut réellement être versée à ceux-ci, compte
tenu des conditions restrictives de son application . En effet, de nombreux
refus de versement ont été faits en raison de la non option de ces agriculteurs
au régime de la T .V .A . ou du remboursement forfaitaire . Or ces petits
agriculteurs pour lesquels cette allocation était prévue, sont non imposables
et ne sont inscrits ni à la T . V .A ., ni au forfait . Il lui demande donc si une
révision de ce critére peut étre obtenue pour que cette mesure entre dans sa
phase concrète.

Réponse . — Le gouvernement attache une très grande importance à
l 'adhésion des agriculteurs au régime de la T .V .A . ou pour le moins, à celui
du remboursement forfaitaire . En effet, cette adhésion entraîne des avantages
importants pour les exploitants agricoles puisqu 'elle permet le
remboursement de la T .V .A . sur les consommations intermédiaires et donc
d 'améliorer la situation de trésorerie des exploitations . C 'est la raison pour
laquelle il convient d ' inciter les agriculteurs à adhérer à ce système et le
versement de l ' allocation de solidarité sous cette condition constitue l ' un des
moyens mis en oeuvre . Il convient d ' ailleurs de souligner que ces dispositions
sont effectivement entrées en application concrète, plus d ' un milliard de
francs ayant déjà été versé à ce titre au 25 mai 1982.

Engrais et amendements (emploi et activité).

14169 . — 17 mai 1982 . — M . Henri Bayard attire l 'attention de
Mme le ministre de l ' agriculture sur un problème concernant l'approvision-
nement des agriculteurs en scories Thomas . Des difficultés sont actuellement
rencontrées par les distributeurs auprès des agriculteurs, adhérents à la
Coopérative de scories Thomas . En ce qui concerne le département de la
Loire, la Coopérative agricole de blé et d ' approvisionnement de la Loire s 'est
vue réduire d ' office son quota par la Société nationale des scories Thomas, ce
qui prive les agriculteurs adhérents d ' un produit de nécessité qui ne peut ètre
compensé par des produits de substitution d ' un prix de revient plus élevé.
Aussi pour cette coopérative, 22 p . 100 du quota alloué n ' a pas été livré pour
la campagne 1981-1982 et pour la campagne 1981-1982, le quota a été ramené
à 60 p . 100 de ce qui avait été le tonnage de 1981 . II lui demande quelles
mesures elle entend prendre pour que la distribution de ce produit permette
de satisfaire les intéressés et notamment en ce qui concerne le département de
la Loire, et pour que les quotas des distributeurs de coopératives puissent être
réajustés, compte tenu qu.' il convient de considérer comme prioritaire ce
département qui arrive au soixante-dix-septième rang pour le revenu
agricole.

Réponse . — Sur ie plan général, il apparait que la réduction sensible, tant
en quantité qu ' en qualité, des disponibilités en scories Thomas s 'explique
pour l 'essentiel par les effets de la crise sidérurgique et par les progrès
technologiques résultant du traitement de la fonte ; dans ces conditions, il
devient de plus en plus difficile d ' assurer aux utilisateurs de scories, le
maintien des tonnages aux niveaux connus durant les années antérieures.
D ' autre part, il convient de souligner que, depuis la suppression, en 1968, de
la procédure administrative de répartition, les dotations par la société
nationale des scories Thomas (S . N .S .T .) au profit des utilisateurs sont
déterminées en fonction de considérations essentiellement commerciales.
Ainsi, il est apparu qu ' actuellement le département de la Loire connait un
retard dans les contingente de scories Thomas qui lui sont attribués par le
plan de répartition pour ia campagne 1` r avril 1981 -- 31mars 1982 . A la
suite des contacts pris avec !es responsables de la S . N . S . T . , le retard, qui
porte sur un tonnage évalué à 3 400 tonnes de scories Thomas, sera
entièrement résorbé au mois de juin 1982 .
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Enseignement privi(enseignement agricole)

14508 . . 17 mai 1982 . -- M . Henri Bayard rappelle à l ' attention de
Mme le ministre de l ' agriculture sa question écrite n' 4432 du
26 octobre 1981 . à laquelle il a été répondue le 14 décembre dernier, et qui
concernait le versement des subventions de fonctionnement aux
établissements d 'enseignement agricole privés reconnus . Il lui était indiqué
que par arrété en date du 2 octobre 1981, il avait été procédé à un versement
d ' acomptes couvrant approximativement les besoins de ces établissements
jusqu ' au premier trimestre 1982 . Il lui demande dans quelles mesures a été
effectué le versement suivant, et notamment si le principe de l ' avance qui était
allouée en plus de l 'enveloppe prévue a été maintenu.

Réponse . -- Le versement de subventions de fonctionnement aux
établissements d ' enseignement agricole privés reconnus en date du 20 octobre
1981 couvrant approximativement les droits à subvention des établissements

jusqu ' à la fin de l 'année civile a fait l ' objet d ' une régularisation le
16 décembre 1981 sur ta base des taux fixés pour 1981 par arrété du
14 décembre 1981 . Au titre de 1982, un acompte couvrant approximative-
ment les droits à subvention des établissements jusqu ' à la fin de l ' année
scolaire 1981-1982 a été versé par arrêté du 5 mars 1982.

Jeux et paris I pans mutuels) .

pour des travaux saisonniers . L 'ensemble de ces questions devra cependant
étre réexaminé dans le cadre de la réforme du financement de la sécurité
sociale actuellement à l'étude.

Slutualiti stimule u ,trir^ ;e rua surwtre rteillessel

14895 . -- 24 mai 1982 . - M. Henri Bayard attire l ' attention de
Mme le ministre de l 'agriculture sur le caractère restrictif de l ' allocation
de solidarité accordée aux agriculteurs les plus défavorisés . Il lui demande si les
cri teres retenus pour cette allocation et qui prennent en considération le
régime fiscal adopté par les intéressés ne risquent pas de rendre cette mesure
inapplicable.

Réponse . .-- Le gouvernement attache la plus grande importance à
l ' adhésion des agriculteurs au régime de la T. V .A . ou pour le moins à celui
du remboursement forfaitaire . Cette adhésion comporte en effet des
avantages importants pour les exploitants puisqu ' elle permet le
remboursement de la T .V .A . sur les consommations intermédiaires et donc
d ' améliorer la situation de trésorerie des exploitations . Il convient de
souligner que ie mécanisme du remboursement forfaitaire est très simple et
donc parfaitement adapté aux petites exploitations . C ' est pourquoi, il
convient d ' inciter les exploitants à adhérer à ce régime et l ' allocation de
solidarité sous cette condition constitue l ' un des moyens mis en oeuvre . Il
convient de préciser qu ' au 25 mai 1982, prés de 500 000 allocations avaient
été versées pour un montant d ' environ 1 milliard 200 millions de francs.

14564 . -- 17 mai 1982 . -- M . Dominique Dupilet demande à Mme le
ministre de l ' agriculture de bien vouloir lui préciser la destination des
gains impayés par le pari mutuel urbain.

Réponse . — Conformément aux dispositions prévues par le décret 74-954
du 14 novembre 1974 relatif aux sociétés de courses de chevaux, le produit
des tickets impayés — dont le montant a atteint près de 89 millions en 1981
— est affecté à l 'allocation de secours, de prestations d ' assistance ou
d ' avantages de prévoyance ou de retraites complémentaires en faveur de leur
personnel . Ainsi sur le montant total du produit des tickets impayés:
1° 50 p . 100 sont affectés au financement des caisses de retraite du personnel
des sociétés de courses et du pari mutuel ; 2°5 p .100 sont affectés au
financement de la Caisse de prévoyance au profit du même personnel;
3°45 p . 100 assurent le financement des oeuvres sociales au profit des
personnels de l'institution (association pour la formation des apprentis
jockeys, drivers et hommes d'écuries et association de gestion des oeuvres
sociales des écuries de courses) . Un conseil de surveillance du produit des
tickets impayés constitué de représentants de l ' institution, du ministère des
finances et du ministère de l ' agriculture contrôle la conformité de l ' emploi de
ces fonds à la réglementation en vigueur.

Sécurité .sociale (cotisations).

14821 . 24 mai 1982 . - - M . Gérard Gouzes attire l 'attention de
Mme le ministre de l ' agriculture sur le cas des producteurs de fruits et
légumes qui, du fait de la nature de leurs récoltes, utilisent souvent un renfort
de main-d ' oeuvre pendant une durée très brève . Ces travailleurs occasionnels
sont pour la plupart du temps des personnes déjà protégées par un autre
régime, soit en qualité d ' assurés (étudiants), soit en qualité d 'ayants-droit, tels
les membres de la famille de certains assurés sociaux . A ce jour, les
producteurs de fruits et légumes sont contraints d 'acquiter sur ces travailleurs
l ' intégralité des cotisations sociales, ce qui grève davantage le prix de revient
des productions concernées et constitue un handicap supplémentaire dans !a
concurrence internationale . Cela aggrave également d ' autant les charges des
exploitations agricoles Il demande en conséquence si tous les travailleurs
occasionnels déjà protégés par un autre régime ne pourraient pas faire l ' objet
d ' une dispense de cotisation versée par l ' exploitant agricole.

Rdson .se . — Les personnes qui sont embauchées par des agriculteurs pour
des travaux saisonniers, tels que ie ramassage des fruits ou les vendanges,
effectuent ces tâches dans les mêmes conditions que les salariés permanents
assumant le même travail . Des mesures particulières nouvelles d 'exonération
des 'charges sociales en faveur des exploitants employeurs de main-d ' oeuvre
occasionnelle paraissent d ' autant moins justifiées qu ' en application de la
réglementation en vigueur aucune cotisation d ' allocations familiales
spécifique n ' est due au titre de l ' emploi de salariés, que ces derniers soient
permanents ou non . De plus, ces exonérations défavoriseraient, sur le plan de
la concurrence, les agriculteurs employant des salariés permanents pour ces
travaux . L'arrêté du 3 juillet 1973 accorde cependant la possibilité de fixer,
pour certaines catégories de travailleurs occasionnels, une assiette journalière
forfaitaire d'accidents du iravail et d'assurances sociales agricoles sur la base
de huit fois le salaire minimum interprofessionnel de croissance . Cette
assiette est minorée par rapport à la rémunération perçue par ces personnes
qui travaillent généralement plus de huit heures par jour et qui bénéficient
d ' un salaire horaire souvent supérieur au S .M .I .C . Ces dispositions peuvent
éventuellement être appliquées, notamment pour les étudiants embauchés

Enseigtienu'nt ugrirulc ( lonelu'nni'ntentt

14900 . 24 mai 1982. M . Claude Birraux attire l ' attention de
Mme le ministre de l ' agriculture sur la situation de l 'enseignemen t
agricole . Au moment où plusieurs reformes du système éducatif français
doivent étre mises en place, il souligne que le rattachement de ce type
d ' enseignement au ministère de l ' agriculture est le meilleur garant de sa
qualité . Plus proche des réalités et des préoccupations du monde rural, ce
système permet d ' assurer l ' adaptation de la formation des agriculteurs à
l 'évolution des techniques . Il facilite leur insertion dans la vie
professionnelle . En conséquence, il lui demande de bien vouloir lui indiquer
quelles seront les mesures qu 'elle compte prendre pour assurer le maintien de
l 'enseignement agricole dans la compétence des services au ministère de
l 'agriculture.

Réponse . — L ' enseignement agricole dont la nécessaire spécificité sera
maintenue constituera à terme une composante essentielle du grand service
public un ' ié et laïc de l 'éducation que souhaite mettre en p c . c le
gouvernement . Dans cet esprit des discussions vont s ' engager avec le
ministère de l ' éducation nationale pour harmoniser les relations entre
l ' enseignement agricole et l ' enseignement général et les moyens dont ils
disposent . De même la large concertation entreprise avec les organisations
socio-professionnelles intéressées vise à définir les conditions d ' un
enseignement agricole de qualité auquel le ministère de l ' agriculture reste très
attaché .

ANCIENS COMBATTANTS

Pensions militaires d 'invalidité et des victimes de guerre
(cumul des pensions).

9535 . — 8 février 1982 . — M . Paul Perrier demande à M . le ministre
des anciens combattants s ' il est envisagé de modifier la législation afin
de rendre possible le cumul de l ' indemnité de soins des tuberculeux de guerre
avec l 'allocation du statut des grands mutilés de guerre. Deux arguments
plaident en effet en faveur de cet assouplissement : d 'une part, il ne concerne
qu ' un petit nombre d ' intéressés, d ' autre part le statut de grand mutilé
suppose une mutilation permanente, tandis que l ' indemnité de soins ne
couvre que les frais de maladie.

Réponse . — L' article 1 " , 2` alinéa, du décret dt : 24 août 1935 portant
règlement d ' administration publique pour l ' application de la loi du
22 mars 1935 fixant le statut des grands mutilés de guerre dispose : a Les
tuberculeux dont la tuberculose est imputable à une blessure reçue dans les
conditions visées par l ' alinéa qui précède, ne peuvent bénéficier de la loi du
22 mars 1935 que s ' ils son• atteints d ' autres infirmités consécutives à des
blessures reçues dans les mêmes conditions » . D ' autre part, le décret-loi du
17 juin 1938 modifiant la loi du 22 mars 1935 précise : u Il est attribué aux
grands mutilés de guerre définis par la présente loi, de nouvelles allocations,
en sus de la pension et des majorations et allocations qu ' ils perçoivent au titre
de la loi du 31 mars 1919 et des lois complémentaires à l ' exclusion . . . de
l ' indemnité temporaire instituée par l 'article 198 de la loi de finances du
13 juillet 1925 modifiée » . . . (il s 'agit de l ' indemnité de soins) . Ainsi, le cumul
de l 'indemnité de soins avec l 'allocation aux grands mutilés est possible
lorsque cette dernière est due au titre d' autres infirmités que celles qui
ouvrent droit à l ' indemnité de soins . En tout état de cause, lorsque l 'infirmité



2558

	

ASSEMBLEE NATIONALE — QUESTIONS ET REPONSES

	

21 Juin 1982

de nature tuberculeuse, contractée dans des conditions propres à ouvrir droit
à l' allocation de grand mutilé, ne donne plus lieu à l 'attribution de
l ' indemnité de soins, l ' allocation de grand mutilé est mise en paiement.

Pensions militaires d 'invalidité et des victimes de guerre
(contentieux : Pa ..'-de-Calais).

10940 . — 15 mars 1982 . — M . Guy Lengagne demande à M . le
ministre des anciens combattants de bien vouloir lui faire connaître le
nombre de jugements définitifs rendus en faveur des demandeurs par le
tribunal des pensions de Boulogne-sur-Mer au cours de l 'année 1980, pour le
premier semestre 1981 et le second semestre 1981, le nombre de jugements
rendus en faveur desdits demandeurs qui ont été déférés en cour des pensions
de Douai pour les mêmes périodes et pour le même tribunal ; le nombre
d 'arrêts rendus par cette cour des pensions qui ont été déférés par le ministre
des anciens combattants devant la commission spéciale de cassation des
pensions au cours des années 1979, 1980 et 1981.

Réponse . — Il est fait connaître à l ' honorable parlementaire que le tribunal
des pensions de Boulogne-sur-Mer a rendu : l ' en 1980 : soixante-et-un
jugements favorables dont dix ont été déférés en appel (soit 31 p . 100) ; 2 ' en
1981 : trente-sept jugements favorables dont dix-neuf ont été déférés en appel
(soit 51 p . 100) : la moyenne sur deux années étant de 41 p. 100 . En ce qui
concerne les arrêts rendus par la Cour des pensions de Douai déférés devant
la Commission, spéciale de cassation des pensions les statistiques sont les
suivantes : l ' en 1979, sur seize arrêts favorables, sept ont fait l'objet d ' un
recours en Conseil d ' Etat (soit 45 p. 100), 2 ' en 1980, sur vingt-et-un arrêts
favorables, sept ont fait l ' objet d' un recours en Conseil d ' Etat (soit 33 p . 100),
3 ' en 1981, sur dix-neuf arrêts favorables, onze ont fait l ' objet d ' un recours en
Conseil d' Etat (soit 57 p . 100), la moyenne sur trois années étant de
44 p . 100 .

Assurance vieillesse : généralités (calcul des pensions).

12989 . — 19 avril 1982 . — M . Roland Mazoin attire l 'attention de
M . le ministre des anciens combattants sur la revendication ,ue
formulent les réfractaires et maquisards pour que soit appliqué le statut du
réfractaire. La période durant laquelle le réfractaire a dû vivre en u hors la
loi » étant considérée comme service actif, il lui demande que ce dernier
effectué volontairement en temps de guerre, bénéficie de la campagne simple
(temps de réfractariat x 2).

Réponse. — Les bonifications de campagne au sens du Code des pensions
civiles et militaires de retraite ne peuvent être attribuées que pour des services
militaires de guerre accomplis dans certaines circonstances dont la définition
appartient essentiellement au ministère de la défense . En revanche,
l'article L . 303 du code des pensions militaires d'invalidité dispose que a la
période durant laquelle le réfractaire aura dû vivre en hors-la-loi est
condidérée comme service militaire actif » pour la prise en compte de la durée
du temps de réfractariat dans la liquidation de la retraite (fonctionnaire) . Le
temps de réfractariat est pris en compte dans la liquidation de la pension de
vieillesse (article 2 du décret n ' 74-54 du 23 janvier 1974 fixant les modalités
d ' application de la loi n ' 73-1051 du 21 novembre 1973, Journal officiel du
22 novembre 1973) .

BUDGET

Impôt sur les sociétés (champ d 'application).

1318 . — 10 août 1982 . — M . Jean Proveux appelle l ' attention sc
M . le ministre délégué chargé du budget sur le problème des sociétés
civiles non soumises à l'impôt sur les sociétés . Dans une réponse publiée au
Journal o f f i c i e l du I I mai 1981 (débats A .N ., questions, p . 2005 M . Berger,
député), l'administration fiscale a décidé que les sociétés civiles en général ne
seraient pas soumises à l'impôt sur les sociétés tant que le montant hors taxes
de leurs recettes de nature commerciale n'excédera pas 10 p . 100 du montant
de leurs recettes totales hors taxes, et qu ' un franchissement occasionnel de ce
seuil de IO p . 100 n'entraînerait pas imposition effective à l'impôt sur les
sociétés, si la moyenne des recettes hors taxes de nature commerciale réalisées
au cours de l'année en cause et des trois années antérieures n'excède pas
10 p . 100 du montant moyen des recettes totales hors taxes réalisées au cours
de la même période. A défaut de précisioa q uant au point de départ de cette
nouvelle doctrine, il lui demande de bien vouloir lui indiquer : l' si
l'administration fiscale entend décider de son application aux litiges en cours;
2' dans la négative, quelle solution appliquer dans le cas de dépassement
occasionnel du seuil de 10 p . 100, notamment quant au sort fiscal de déficits
donnés jusqu'à une année « N » au régime des sociétés de personnes, puis
l'année u N + 1 » à celui des sociétés de capitaux, à nouveau l'année
e N + 2 » au régime des sociétés de personnes, étant précisé que dans le cas
envisagé, l'application de la nouvelle doctrine n'entraînerait pas imposition
au régime des sociétés .

Réponse . — La mest,re de tempérament dont il s ' agit est applicable aussi
bien pour l 'établissement des impositions dues au titre de l 'année 1981 et des
années ultérieures que pour le règlement des litiges en cours afférents à des
impositions non encore définitives . Elle sera prochainement publiée au
Bulletin officiel de la direction générale des impôts avec des commentaires
précisant son champ d ' application.

Impôt sur le revenu (quotient familial).

3038 . — 28 septembre 1981 . -- M . Alain Chénard attire l ' attention de
M . le ministre délégué chargé du budget sur la situation des
handicapés face à l ' impôt . II lui rappelle que les handicapés adultes
bénéficier : d ' une demi-part supplémentaire dans le calcul de leur impôt . A
leur mariao,e, les femmes handicapées perdent ce bénéfice . En cas de divorce,
avec charge d ' enfants, ces femmes ne le retrouvent pas puisqu ' il semblerait
que hi demi-part par enfant à charge ne soit pas cumulable avec la demi-part
pour handicap . Il lui parait qu ' il s ' agit là d ' une difficulté supplémentaire
dont les handicapées sont victimes dans leur droit à la maternité . 11 lui
demande donc s' il ne pourrait être envisagé d ' étendre le cumul des parts en
cause dans le cas précédemment décrit.

Réponse . — En vertu de l 'article 12-VIII de la loi de finances pour 1982,
n ' 81- ' 160 du 30 décembre 1981, le quotient familial prévu pour les
contribuables mariés est augmenté, à compter de l ' imposition des revenus de
l ' année 1981, d ' une demi-part lorsque l ' un ou l 'autre des conjoints remplit
l ' une dss conditions d ' invalidité fixées par l ' article 195-Ic, d et d bis du code
général des impôts . Cette mesure qui complète les dispositions prévues s
l ' article 195 précité en faveur des personnes seules handicapées sans enfant à
charge et des couples mariés dans lesquels les deux conjoints sont invalides,
traduit l ' intention de réaliser, pour l'application du quotient familial, une
égalité de traitement entre tous les contribuables invalides, quelle que soit
leur situation de famille . Dans cet esprit, la question soulevée par l ' honorable
parlementaire est particulièrement pertinente . Le gouvernement cherchera à
y porter réponse par une disposition législative dès une prochaine loi de
finances .

Impôts et taxes (politique fiscale).

4300. — 26 octobre 1981 . M . Joseph-Henri Maujoiian du
Gasset attire l'attention de M . le ministre délégué chargé du budget
sur la motion votée par les présidents des sections départementales des
bailleurs de baux ruraux (F . N .S. E . A . ), réunis à Paris le 6 octobre 1981 . La
fédération des bailleurs de baux ruraux considère que l ' outil de travail
agricole doit être soustrait à l'impôt sur la fortune, tant en ce qui concerne les
biens exploités en faire valoir direct que ceux soumis au statut de fermage.
Cette fédération considère que toute autre solution contredirait gravement la
politique foncière agricole qui, compte tenu de l ' impossibilité dans laquelle se
trouvent de nombreux agriculteurs, notamment les jeunes lors de leur
installation, de faire face à la très lourde charge de l ' investissement foncier,
comporte diverses incitations au développement du marché locatif.
Rappelant que les terres agricoles acquittent chaque année un impôt foncier
qui est déjà un impôt sur le capital, cette fédération souligne qu ' il est notoire
que l'activité agricole ne permet pas de dégager des ressources suffisantes
pour payer l ' impôt sur la fortune, et qu 'en conséquence l ' impôt sur la fortune
mobiliserait toutes les possibilités financières des agriculteurs et empêcherait
tout investissement . II lui demande s ' il ne compte pas prendre ces éléments en
considération.

Réponse . — Le dispositif de l ' impôt sur les grandes fortunes comprend de
nombreuses mesures favorables aux biens professionnels, notamment dans le
domaine agricole : seuls sont imposables en règle générale les patrimoines
d 'une valeur nette supérieure à 3 000 000 francs ; par ailleurs, les biens
professionnels dont la valeur nette est égale ou inférieure à 2 000 000 francs
ne sont pas soumis à l'impôt, étant précisé que pour le calcul de cette limite,
les stocks de vin et d ' alcool des entreprises industrielles, commerciales ou
agricoles ne sont retenus que pour leur valeur comptable ; lorsque les
patrimoines comprennent des biens professionnels d ' une valeur nette
supérieure à 2 000 000 francs, la somme à partir de le 'elle ils sont taxables
est portée à 5 000 000 francs et les diverses tranches .réme sont relevées
de 2 000 000 francs ; peut être imputée sur le montant de l ' impôt dû à raison
des biens professionnels, une somme calculée en fonction de l'excédent
d'investissement net en biens professionnels amortissables dans la limite de
l'accroissement des capitaux propres ; enfin la qualité de biens professionnels
est reconnue aux biens ruraux donnés à bail à long terme dans certaines
conditions et aux parts de groupements fonciers agricoles qui donnent eux-
mêmes leurs biens à bail à long terme . Cet ensemble de règles conduit à
penser que l'impôt sur les grandes fortunes n'entrainera pas de conséquences
économiques défavorables dans le secteur agricole et, notamment, qu'il ne
portera pas atteinte aux capacités d'investissements des entreprises agricoles.
En outre, dans le souci de favoriser la modernisation des exploitations, le
gouvernement vient de proposer au parlement l ' extension aux entreprises
agricoles placées sous un régime réel d'imposition de l'aide fiscale à
l'investissement réservée, jusqu'ici, aux entreprises industrielles et
commerciales .
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( nnnihirnnnt lotir, les ' hot,st,nt Cl ti/ tan/s

4507 . 2 nutembre 1481 M . André Borel autre l 'attention di
M . le ministre délégué chargé du budget sin la t,trillr,tti ii de, eaux-
de-tic tic 'ruas naturels et t ifs akonk et e sdr,uts ,lruohque, ton
consommables a la bouche utilises dans l'Induasine AcluelMrnent, Mun, la
Iegol,o0„n en tlgueut . k, ,ilrot,ls et extralls ,ukonllques non en rusnittiti,ih!es

1 .1 bouche It us nl de l' ;santage de droits redues 22 _2 1! traites par litre
d ' alcool pur cintre 11 .37 Irones le litre pour les alcool, et eaux-de-tir
naturel, l 'nacre' d'une modilleatron de la le latin l inutile est d'trutrlr le
marche industriel des alcools aux plodurteun de fruits (cerise . poire Rllham
(rom pisse, rte ) . et d ' eponger ainsi une partie non neghge,Ihle des retraits ou
des stocks de Trolls cnntttUes pour ass,uen le marche ligneole II lui
demande d ' applceler la possibilité d'accorder des droit, ',Mas a La
lahncauon d'ctus-de-tir it,tt .re!le, de i r as .,, :Ir„i ,t l'Industrie et a la
traralnrntauon et non eon,onunahlcs en Pelait dstillees sur le territoire
national ance des trou, d ' origine nationale . plu des distillateurs agrees et
dont l ' ,tppellanin en rresptutde exeltsu rnnrnl aux fruit, iris en teUtre ( es
droit, teduls ne seraient atCUrdc, qu'aux produits purs nu ,ut prorata dr
pondllll, purs elnplo}es st les roitlpt,sittuits liiterrtledl,lire, restent autos Ise,

Reparue Aux ternies de l'article 51- . d . e de l 'annexe lx' ;nt rode
gencral des import, . le droit de fabrication ,nt tant redoit sise a
l ' article 4110-A-III 2' de ce code, actuellement 280 Irtnc, par heelnitre d ' alcool
pur, s'apphgUe siU, Certaines eu nllltnrus ;six aknnlah, Cxlrul, :lcoollques
parlantes, eaux-de-tic et tin, de liqueur litres a des Industriels et l,ihneanls
les uuli, utl eselu,semcnt a la prep :uaunn de prodml, Iiltt uiisement
enutureres A ce titre . les e .'ttt-de-t le de fruits, telles que celles elle, dans la
question, peu teni Jeta henelieier du regune d ' Imposition allege Celle mesure

applique d ailleurs nullllerrnunrnt aux alcool, d 'origine Iranprur ou
elrangete car toute disposition yin hntter .ul ;tut pot-duits d'origine nationale
le henetice d'un reginte prelercnttel serait contraire atlx engagements
Internationaux de La France et notamment a la eglententatiun
communautaire

/tutu ti' /tu tut/cru tara ., ldn

7837. II ;,miter 1482 M . François d ' Aubert :taire l'attention
de M . le ministre délégué chargé du budget sur les conséquences de
l'assujettissement t partir du I " pincer 1982 des publications penodique,
autres que cilles assimile, :tus quotidiens :t un tus réel de taxe sur la saleur
ajouter de 4 p MO l'a rert :un nombre de ces publications . et, notamment,
celles entan :utt des associations familiale, tant voir autst leur catit augmenter
pour leurs lecteurs, ce qui risque de rendre encore plus difficile leur dt(fuslun
II lui demande donc s ' II ne lui paraîtrait pas possible de proposer, dans le
cadre de mesures d'aides a ces publication . . d ' assulctur celles-ca a la taxe sur
la f adeur ,t1UUICe au taux /en'

hutu fur lu laina, Ulnulrr louis

9075. 4 ietner 1482 M . Albert Chaubard appelle l ' attention de
M . le ministre délégué chargé du budget sur les conséquences pour la
presse sociale de l'augmentation du taux de la taxe sur la 'odeur a)outee
applicable a la presse . ( t ette disposition risque de menacer les publications a
caractere social qui ne pourront répercuter l ' augmentation sur le prix de
tente, aussi Il lut demande s'il ne lut parait pas souhaitable d'en prévoir une
application nuancée

Rupin u'

	

I .e régime fiscal de la presse a cté défini par la loi du
1» décembre 1971, aptes de nomnreux contacts entre la professum et les
pointant, publics Cette toi preste ait l ' :usutettissement de la presse
penodique a la taxe sur la valeur ajoutée au taux de 7 p IItt a compter du
I " damier 1982 . a l ' issue d ' une période transitoire au cours de laquelle Ica
éditeurs puus tient chotvr entre l ' exonération et le paiement de la taxe au
taux de 4 p 114) Afin de ménager une étape de transition aux éditeurs de
pubhcalions n nt quotidiennes . le pituternement a décidé de proposer au
parlement, dans le projet de lot de finances pour 1982, de ramener de 7 p 11)0
a 4p 100 le taux applicable en 1982 ( 'cite mesure qui redut) de Ires de
moitié le taux qui chut prou par la lui de 1971 a etc adoptée ;i l'Issue d ' un
large débat par l ' A,semblee et le Sénat Fan contrepartie de cette taxation.
d ' éditeur peut déduire dans les conduu :ns et 'mates de drutl commun la
taxe qui lui a etc facturée pour la réalisation de la publication de la taxe due
au litre de la sente, et peut obtenu- le remboursement du credt de taxe qui
a pp araîtra compte tenu de la modilicne du 'aux applicable Du lait de
l ' imposition, l ' éditeur se truusera également exonéré de taxe sur les salaires
alors qu ' Il defia antérieurement acqutler celle-et Le gouternement reste
cependant ires tttenuf aux problemes fiscaux de la presse

Su< leter art/ut et rummurr iule, r ut ln,iVtntri, nt tu iii tu'

7931 . I I Jans-ter 1982 M . Michel Noir allure l 'attention de M . le
ministre délégué chargé du budget sur Ilntérét qui s ' attacherait :t
autoriser les chef, d'entreprise à taire des apports de fonda en Jaseur de leur

sncteie sans (Ille re, apports suJenl i,in .11ur, lorsqu'ils drpasu•nt le ntunLtnt
du capuul Un d'et . !unyur Ii .ompti tnur,tnl d ' Un acultnnalre est ,upcnrut
au 1110111ail (hl c,rpltal de la ,ncIele . I ' exredent dl] rurnrple courant n 'est pais
produrtlt d'Interets 11 plu ; ilrul ntteress ;utl . compte tenu de cet elcnienl,
d'entrsager que les industriels qui .1, canonnent leur propre entreprise, pat
l'Inlernic .11aIre dito compte roulant . ne soient pas lx•nallses alors (Iute' s 'il•
s'adressent a une banque ou à a'l'lai . par l'Interntrdcnrc d ' un n, coder' ,t, Ils

serment obliges d ;icyittuer les prieras yuI aggraseraieltl la situation
linaliriere de l 'en t rupn,e Il lui uicrnande dnnr ,t une proposition tuant a re
qu, dans le Cadre d ' un e,Clelee ht91CI),alte a la suite d'un apport de tonds . Ie•
capital et les panade , solen! Imputes ,u compte courant de la surlute, est
actuellement est Haret et a l'euule par u, sers mes

Rupnntu I e, hittites actuelles dans Ie,gUelle, k, apports ris rnmpte
eouranl peutent baie l'objet dune rentunet,tnon di'duruhle du',eneiru de
l'en :reprtsu sont sutti,amment eletee, pour permettre a ses d rageant, dr
mainlunlr un nitcau de tresuurer e uump:tihk ,sec son aetutu Il ne puait
pas souhaitable de prisllegler les depuis en runtpie rouir :ml, en :orgtnentant
ces litotes, au dcuunent de l'augmentation des tond, propres, d'autant plus
que les Capitaux appur'tes :t une .Clele par les :1,sucies douent normalement
Lare remituneres par les du .idetutes preleses sur les bette lices sociaux . Cela dit.
le, Implantes pues ont etc examines par la commission d ' Aude et dr
deseluppunte•nt de l'tp ;ugne qui s'en' de déposer son rapport

	

I e
gotrternemenl etut .he actuellement Tes mesures qu ' Il pourrait propulse!
parlement en sue d ' un reamenagcment du regune fiseal de l ' rpatrgnu

1111prit fur lu' rt'uu'nu , t /larens rlutlnu lihlu,

10388 . l '' titan 1 1 )82 M. Jean-Louis Masson rappelle a M . le
ministre délégué chargé du budget que seuls les doris aux associations
reconnues d'uuhte publique sont deduenihlcs de Ilntpi,t sou le retenu Or.
dans les trou departcnunts d'Alsace-Lorraine . le doit local ne prevutl pas la
possthiluc pour une assortaln,n d ' i•Irc reconnue d ' utilité publique Il s'ensuit
une distor,unt et une rupture de l 'él'aille des etn5ens desant l ' nnpitt . ( '' est la
raison pour laquelle Il souh :ulcrul sasoir s'il ne serai' pas possible d'admettre
en Alsace-Lorraine une déduction des dons ,ut profit d ' ;usuctauuns Inscrites
au Inhumai d ' Instance

Ripnt,u

	

Compte tenu des partruilarues de la législation locale en
t Igueur dans les départements de la Moselle . du H :wt-Rhin et du lias-khan,
laquelle ne reniera, aucune disposiuun analogue aux articles 8 a I) de la lot
du 1 " juillet 19111 concereant la reconnaissance d'utilité publique, la mesure
plmtue par l'irone 87 de la lui de Iivaurces pour 1982 . relaase a
l ' .l :rgusentent des pu,sthlliles de deducncut des dons, ne peut trotner a
s 'appliquer pour des assun,tuuns dont le s'erre est situe dans les dep .rtentents
en cause l'aise solution au pruhleme etuyué supposerait une modification de
la Iegul ;nuis relative an assoeiduun, d'Alsace-Lnrran e

lrtipnir et lute, ' pr,luluyur /In tilt''

10751 . 8 titan 1982 M . Yves Sautier mure I'auunuun de M . le
ministre délégué chargé du budget sur une situation yuI pua i t
ditlicilentenI compréhrmihlc, à sinon qu'a retenu, égaux un couple de
concubins n'a pas ai acquit'er la majoration exceptionnelle dlnnptut de
II) p 1)11) sur ses retenus ale 1981, majoration qui est due par tin couple
marie ('et exemple panne d'autres pourrit laisser croire que la liscahte sur le
revenu der ménages 'monte plulin le concubinage que le manage Il lui
demande si telle était l ' intention du gousernentent ou, dans la ncgaute, s ' Il
entend prendre des mesures tendant a corriger de telles suuauuns

Ru'puriuu' Fil ce yu . tnncerne l'Impt;t sur le retenu . les situauuns dans
lesquelles les concubin, pausent parait re asantagc' par rapport aux couples
mar'i's ne sont susceptible s de se présenter que sr un certain nombre de
concluions sunt remplies, notamment en cc qui concerne le niveau respeebl
des retenus de l'un et l ' autre des Interesses Il cunttent d ' aulkurs duhserser
que l'Imposition par couple est fréquemment demander par des personnes non
alarmes ce qui semble Indiquer qu ' elle n'est généralement pas
desatantutgrtse De plus, les situations relatses de, contribuables durent
, ' apprécier en tenant compte de l 'ensemble des reglc, fiscales, > compris
notamment de celles qui s ' appliquent aux droits de succession, et non à partir
de quelques dtspusittuns sulces l'afin . Il conttcnt d ' estmer de prendre, sans
une réflexion approfondie, des mesures yu' seraient de nature à pénaliser de
falun injusttfiee des contribuables soles . tels par exemple les personnes
àgées

htrpi,l sur ln n'unit
r lrarlt'nut'nlu, salttirnt, pensiou t et ru'n(eu t'1u,ti're, r

11139 . 22 mars 1982 M . Antoine Gissinger rappelle à M . le
ministre délégué chargé du budget que l 'article 157 tin du code général
des impôts prévit que les contribuables :figes de plus de soixante-cinq ans au



2560

	

ASSEMBLEE NATIONALE

	

QUESTIONS ET REPONSES

	

21 Juin 1982

31 décembre de l ' année d ' imposition peuvent déduire de leur revenu
imposable une somme qui a été fixée par la loi de finances pour 1982 (n° 81-
1160 du 30 décembre 1981) à 5 260 francs pour ceux dont le revenu net global
n ' excède pas 32 500 francs et â 2 630 francs pour ceux dont !e revenu net
global n ' excède pas 32 500 francs et à 2 630 francs pour ceux dont le revenu net
global est compris entre 32 500 francs et 52 600 francs . Une telle disposition
produit évidemment un effet de seuil : dés que le contribuable passe d ' une
tranche à l ' autre, l ' abattement se trouve réduit d ' une somme totalement
indépendante du surcroît de revenu perçu et qui peut lui être supérieure . II lut
demande si des études ont été faites tendant à substituer à ce dispositif d ' autres
mesures qui permettraient la suppression de ! 'effet de seuil en cause.

Réponse . --- Les allégements d ' impôt institués en faveur des personnes
âgées ou invalides constituent des mesures d ' accompagnement dans le cadre
plus genéral de l ' aide apportée à celles-ci par l ' État . C ' est pourquoi le système
d ' abattements prévu pour ces personnes en matière d ' impôt sur le revenu est
conçu de manière simple, afin de permettre à ses bénéficiaires d ' en mesurer
très facilement et exactement la portée . L ' inconvénient signalé dans la
question est la contrepartie de cet avantage.

Impôts sur les sociétés (déterniinulion du bénéfice imposable,.

11154 . -- 22 mars 1982 . -- M . Emmanuel Hamel appelle l ' attention de
M . le ministre délégué chargé du budget sur le handicap que constitue
pour les entreprises françaises face à la concurrence étrangère le fait que notre
législation fiscale ne tienne pas suffisamment compte de l ' inflation pour le
remplacement des équipements et le renouvellement des stocks . Il lui
demande si la réforme fiscale en préparation contiendra les dispositions
nouvelles visant à mettre un terme à l ' anomalie de faire paver aux entreprises
des M .-rôts sur des bénéfices en partie fictifs, faute de tenir compte, dans le
calcul des provisions et des amortissements déductibles de l 'impôt sur les
sociétés, de la hausse réelle des prix des équipements et des produits stockés.

Réponse . Du point de vue évoqué par l ' honorable parlementaire, il
n 'apparaît pas que notre législation fasse peser sur les entreprises françaises
un handicap par rapport à leurs principales concurrentes étrangères . Tout
d ' abord en raison de leur situation structurelle de débiteur net, les entreprises
bénéficient de l 'absence de prise en compte de l ' inflation de nos règles
comptables . En outre, la législation fiscale comporte diverses mesures
destinées à compenser les effets iic la hausse des prix . C 'est ainsi qu ' en ce qui
concerne les stocks, les entreprises françaises ont, comme leurs homologues
d ' Allemagne Fédérale, la possibilité de constituer, sous certaines conditions,
une provision pour hausse de prix . En ce qui concerne les amortissements,
nos entreprises bénéficient du régime de l 'amortissement dégressif qui s ' avère
plus favorable que les systèmes d ' amortissement existant chez la plupart de
nos partenaires.

Impôts locaux (taxe d 'enlèvement des ordures ménagères(

11414 . --- 22 mars 1982 . -- M . Jacques Guyard attire l ' attention de
M . le ministre délégué chargé du budget sur la difficulté pour les
communes d ' apprécier l ' incidence pour un contribuable du vote du produit
de la taxe d ' enlèvement des ordures ménagéres . En effet, le montant des hases
de la taxe d 'enlèvement des ordures ménagères ne semble pas connu des
services fiscaux au moment où les communes votent leur budget Il lui
demande quelles mesures il compte prendre afin que les communes disposent
du montant des bases de la taxe d ' enlèvement des ordures ménagères avant le
vote du produit de cette taxe.

Réponse. -- Si la loi n° 80-10 du 10 janvier 1980, portant aménagement de
la fiscalité directe locale, a prévu que les collectivités locales devaient fixer
elles-mêmes les taux d ' imposition des taxes directes locales à compter de
1981, elle n 'a, en revanche, introduit aucun changement quant aux régies de
détermination des taux d ' imposition des taxes additionnelles ou annexes à ces
taxes . Il en est ainsi, notamment, de la taxe d ' enlèvement des ordures
ménagères qui peut être instituée non seulement par les communes mais aussi
par les groupements de communes . Comme précedemment, les responsables
locaux sont donc seulement tenus de faire connaître aux Directions des
Services fiscaux, le montant des recettes fiscales qu ' ils attendent de cette taxe.
Sans doute, ainsi que le souligne l ' honorable parlementaire, la connaissance
des bases imposables à ce titre, serait-elle de nature à permettre aux élus
locaux d ' apprécier avec exactitude l ' impact de leur décision à l 'égard des
redevables . Mais la fourniture de ces bases se heurte à une impossibilité
technique . En effet, bien que la base imposable soit constituée par le revenu
cadastral servant au calcul de la cotisation de taxe foncière sur les propriétés
bâties, le champ d ' application de ces deux taxes ne se recouvre pas
intégralement les exonérations temporaires de taxe foncière bâtie ne sont
pas étendues à la taxe d ' enlèvement des ordures ménagères ; en outre, certains
immeubles pouvant être exonérés de cette dernière taxe par le conseil
municipal, ou se trouvent situés hors du périmètre de ramassage ; au surplus,
plusieurs zones de ramassage donnant lieu à des taux différents peuvent
exister dans une même commune . Pour ces motifs, il ne peut être envisagé de
déterminer, pour la fin janvier, même de manière approchée, à partir des
bases de taxe foncière sur les propriétés bâties notifiées aux collectivités, le
montant de celles imposables à la taxe d ' enlèvement des ordures ménagères .

Cela étant, les Directions des Services fiscaux se tiennent à la disposition des
municipalités pour leur fournir, le cas échéant, les indications de tendance
quant à l ' évolution d ' une annce sur l 'autre des hases de cette taxe compte
tenu, notamment, du coefficient d ' actualisation ou de majoration forfaitaire
des hases de taxe foncière.

impôt .sur !e revenu (chu,-ges dédue'ribles).

11508 . 29 mars 1982 . M. Georges Delfosse se référant à la
réponse faite au rapporteur du budget de l'urbanisme et du logement (rapport
Assemblée nationale page 38) relative à la déductibilité des intérêts
d ' emprunts à propos de l ' accession à la propriété dans laquelle il était précisé
que plusieurs études sont en cours et il n ' est pas exclu que la substitution d ' un
système de crédit d ' impôt au système actuel soit examinée par la commission
sur l ' épargne mise en place récemment par le ministère de l ' économie et des
finances », demande à M . le ministre délégué chargé du budget de lui
préciser la suite qu ' il envisage effectivement de réserver à ces études tendant â
i ' aménagement et à l 'amélioration du système de déduction des intérêts des
emprunts qui s 'avèrent particulièrement être des mesures de progrès social.

Réponse . Le problème évoqué a été examiné par la Commission pour la
protection et le développement de l 'épargne qui vient de remettre son
rapport . Les propositions faites dans ce rapport sont actuellement à l 'étude et
les dispositions que le gouvernement estimera devoir prendre seront insérées
dans le projet de loi de finances pour 1983 qui sera déposé au parlement lors
de la session d ' automne.

impôt sur le revenu (bénéfices agricole .s Cantal).

11814 . - 29 mars 1982 . - M . René Souchon appelle l'attention de
M . le ministre délégué chargé du budget sur les anomalies constatées
en matière de revenu cadastral dans certains cantons du Cantal, et en
particulier dans le canton de Salers . Il lui expose que dans cette région très
accidentée, à l 'altitude moyenne très élevée et où les conditions d 'exploitation
sont particulièrement dures et ingrates, le revenu cadastral est beaucoup plus
élevé que dans certaines contrées voisines d ' altitude moindre et de
configuration plus favorable . Il lui expose que ce déséquilibre constitue un
handicap supplémentaire grave pour les agriculteurs intéressés, et lui
demande quelles mesures il compte prendre pour y remédier.

Réponse . -- Aux termes de la réglementation en vigueur, la valeur locative
cadastrale des propriétés non bâties doit correspondre au revenu net que le
propriétaire tire de ses immeubles lorsqu ' ii les afferme ou, s ' il les exploite lui-
même, à celui qu ' il pourrait en tirer en cas de location . Dans le canton de
Salers, les communes sont rattachées, pour partie, à la région agricole de
« Salers » et, pour partie, à la région « Volcanique » . Or, dans la région dite
de « Salers », visée par la question, les valeurs locatives réelles à l ' hectare au

1 " janvier 1978 - date de référence de la dernière actualisation sont
nettement plus élevées que les valeurs locatives cadastrales correspondantes.
Ce phénomène a été mis en évidence lors des travaux d ' actualisation qui ont
conduit à retenir, pour la région en cause, un échantillon de cinquante baux
couvrant une superficie de 1 295 hectares dont la teneur a fait apparaître une
valeur locative réelle /ha brute de 462 francs et nette (après abattement pour
tenir compte des charges inhérentes à l ' entretien des bâtiments et du cheptel)
de 194 francs contre une valeur locative cadastrale moyenne à l ' hectare
actualisée de 169 francs . Dans ces conditions, il ne semble pas que le niveau
moyen du revenu cadastral en vigueur dans les communes de la région de
« Salers » impose que des mesures spécifiques soient prises.

impôt sur le revenu (bénéfices agricoles)

11955 . -- 5 avril 1982 . - M . Edmond Alphandery attire l'attention
de M . le ministre délégué chargé du budget sur le fonctionnement
défectueux des commissions départementales des impôts statuant en matière
de fixation des bénéfices agricoles forfaitaires . A défaut de véritable
ci- icertation entre représentants de l'administration et représentants de la
profession, et de consensus permettant de procéder à un calcul économique
précis, la discussion au sein de ces commissions se transforme en une
négociation dans laquelle les bénéfices forfaitaires sont fixés essentiellement
par référence aux valeurs nominales des années précédentes et à l ' évolution de
!a conjoncture agricole . Les recours à la commission centrale des impôts ne
permettent guère d ' aboutir à une détermination plus rationnelle des hases
imposables . Déplorant la compléxité d ' un système qui n ' aboutit qu 'à des
approximations peu satisfaisantes, il lui demande les mesures qu ' il compte
prendre pour améliorer le fonctionnement de ces commissions et la
concertation en leur sein.

Réponse. - Les propositions de bénéfice forfaitaire agricole présentées par
l 'administration devant la commission départementale reposent sur un
compte-type d 'exploitation, lui même élaboré à partir de statistiques
retraçant l ' évolution des rendements, des prix et des coûts de production au
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cours de la campagne D ' une nuoneie ramende . les repre,eottnts tic la
profession agricole etabhssent un compt e presenlant la menu structure I es
informations ainsi recueillies separentent sont ensuite ech .rngecs de telle sorte
qu'un dmingue constructif peut s'instaurer detatiti l ' instance departcnlentide.
cc yu] et ui le plus sautent de recourir a Li commission centrale pour fuser le
hcneliec fel a été le cas cette annee dans le de parlement de M,une-et-I Dire
pour les esplrnlanuns de puhrulture Il n ' est pas (huileux cependant que.
maigre les pingre•, enregistres dans la qua lue et Li pi etision des donne(,
statistiques disponibles, le luttait et .cent ne peut relleter de ntaniere exacte
la situation nulittduelle des exploitants (es derniers ont donc la pmsihilne
d 'opter pour un reglnte réel d ' nnprnitiun et, nulantntenl . pour le reglnte
vntplllie de henctice qui leur permet de faire élan de leurs iecet les cl de lems
charges professionnelles tout en ne comportant que des ohliganons
comptables et déclarante, allegees

	

lrnptlr tir

	

r,r,tru

	

tlhullrntrnit ipri titi t ;
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M . Jacques Mellick appelle l ' attention de
M . le ministre délégué chargé du budget sur !a situant . des Intandcs
n ' eserçunt aucune actinie pmfessionneile Ln cllet . le code des Impoli,
pretult qu ' un intande ne peul hcnéficter d ' un abattement spécial sur son
Imposition que s ' il est titulaire de la carte d ' tnvaltduc . soit un taux de
80 p 10(1 II lui demande I° sI elle ensis :Ige d ' accorder cet abattement
speelal a tout Intuhde . qu'il soit titulaire ou non de la carte d'insandné
delsrec par la prelecture, qu ' il ont reconnu ou non par la securtte sociale
d ' une ntcapacoe de travail d ' au motus de 66 p 11111 . 2 " quelles mesures elle
compte prendre afin de remédier a cette situation et meure lin a de telles
Iniusuees

Rept,nuc l es mesures prises sur le plan fiscal en faneur des uituhdcs ont
essentiellement pour objet d atnehorer la situation fiscale des grands Infirmes,
c 'est-a-dire des personnes titulaires de la carte d'invandte pré, ue a
l ' aride 171 du code de la fanille et de l'aide sociale Certes , les In andes de
guerre et du trts :ul peutenl aussi henelieicr de ces mesures sils sont titulaires
d ' une pension d ' invalldue d'au moins 4(1 p III(I Mals cette extension est
motisec par la vnlonte d ' accorder un regtntc de liseur ,tus slrllnies de la
guerre uu du Irtvat1

prune <l rnrrvnnrntrnt et r/r lunhrr
rtu rcnln•nrrtu
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13021 . _r, ,o t II 082 M . Michel Noir appelle l 'attention de M . le
délégué chargé du budget sur l'intportutcc des droits de succession
lorsque les betteIie tau, de celle-ct ne sunt pas les héritiers directs Sur le plant
gener,il . il dols cire note toit d ' abord la Imitation à 2501(0(1 francs de
I etanerulun des dru ils . qui sien' de Lure l ' objet d ' une disprtsttion de Et Iii de
tin,uices pour 1'182 (article 4 1-1111 S ' agissant des droits entre frères et soeurs,
le taus de 11 p 10(1 est applicable bisqua 15(1 (10(1 traites et celui de 45 p 10(1
,nt-dessus de celte somme, étant preste que lu loi des finances pour 1976 a
lise,t 7 s (((Si Iran, l ' ,ihattement accorde aux Ireres et soeurs savant ensemble
et chott àges de plus de 511 tins 1 es droits que datent acquitter les neveux ou
les nteees represenicnl 55 p 111(1 de la succession Il est nndénmhle que de
telles ch,irges sont considerce, euiume une spuliauon . dans le cas des petites
succcssuuts Il lut demande s' il ne lui semble pas ttpporttut de recvaluer
l' abattement de 75 01111 Ir,anrs (tuque plus haut et que pour les collatcraus
dus prisnlegies IIteres, soeurs, neveux . nteces1 de prctnir un amenagentent des
droits

	

ayant pour ctlet d'in réduire l ' importance excessive lorsqu ' ils
upphyue'nt ,a de, ,uece,vnn, niude,le,

	

Rtenonte

	

Les problèmes poses tant par un « 1etenten1 des abattemer is
que par une révision des tarifs applicables pour la liquidation des droits de
nutation, a titre gratuit, aux transmissions par deccs en ligne collatérale
devront être appréciés dans le cadre d ' un examen sur les modalités acrttelles et
les adaptauuns éventuelles des droits de mutation ai nitre gratuit

I O te sur lu tulrw uluult•i ' u /un :p d 'upphrannn l

13028 . 26 atrtl 1'182 M . Pierre Weisenhorn attire l'attention de
M . le ministre délégué chargé du budget sur l ' arrêté paru au Journal
(1//usine/ du 28 novembre 1')51 dont l 'entrée en application était prévue ai
paru, du I " janvier 1982 et qui modllic certaines dis ,usinons relatives à la
tente arec detexe aux Inurttes étrangers de passage en France . Sun article 4
exclut de la possibilité de vendre avec détaxe, notamment les produits
alnnenCUres solides et liquides II souhaiterait en conséquence connaître les
roson, qui l'ont amené a ne pas faire hencficier de la détaxe les conserves
alimentaires• dont le commerce est nnpurlant en Alsace du fait notamment de
l'Intcret manifeste pour ces produits par la clientele suisse et allemande, et
saloir s'il entend prendre des mesures pour remédier a cette situation

Réponse. L' arréte ministériel publie au Juurna/ u//trie/ du
28 novembre 1981 a largement étendu le champ d 'application de la II vente en
détaxe t, susceptible d 'étre accordée aux touristes étrangers selon la procédure

dite des s1 bordereaux de vente u Fn effet, avant le I" janvier 1982, celle-cl ne
pouvait s ' appliquer qu ' a certaines marchandises Inntauventent énumérées.
Depuis cette date, seules les marchandises faisant l'uhjet de contrôles
particuliers ai l ' exportation, ainsi que les produits alimentarres solides et
liquides, demeurent exclus du bénéfice de cette procédure Le maintien de
cette exclusion, qui n 'a donc pas apporté de modification au régime antérieur,
s' explique par des raisons d 'ordre fiscal et d ' ordre pratique . Fn effet, compte
tenu du taux réduit de la taxe sur la valeur ajoutée applicable à la généralité
des produits alimentaires, la reductton de prix 'accordée aux touristes
étrangers de passage en France est Lubie, d 'autant qu 'elle est souvent
amputée de frais de dossier et de frais bancaires . D ' autre part, les boissons
alcooliques, produits considérés comme sensibles, sont soumises à des
dispositions réglementaires nationales (transport sous couvert d ' un titre de
mouvement de régie) ou communautaires (document d ' accompagnement)
particulières a cette catégorie de marchandises . Dans ces conditions, et pour
éviter en outre l ' alourdissement des contrôles que le service des douanes
aurait été conduit à opérer st ces marchandises n 'avaient pas été exclues de
cette procédure, il n 'est pas envisagé de modifier la réglementation
actuellement en vigueur . Il est cependant précisé à l ' honorable parlementaire
que les commerçants peuvent faire bénéficier leurs clients de la détaxe soit en
assurant l'expcdttitm par la vote postale soit, si les achats sont importants, en
recourant ;i la procédure d 'exportation de droit commun.

/enplih ru' 1 1 1,1 - /alla tir lest tu/Nrrt I

13109 . 21 't nl 1982 M . Dominique Taddei attire l ' attention de
M . le ministre délégué chargé du budget sur les dlllicultcs
occasionnées par l ' Imposition des parcs naturels régionaux, aie titre de la taxe
sur les salaires . Ces 't tahlissemerts publics peuvent affilier leur personnel à la
Caisse nationale de retraite des collectivités locales, alors qu ' ils se voient
interdire l ' accès aux Assedic et l 'établissement de contrats de droit privé, avec
leur personnel . Ils sont soumis aux mimes règles comptables que les
collectivités locales . Leur caractère admimstrahf est ainsi reconnu, ce qui
semble logique, compte tenu de leur composition et de leurs recettes
financières . Ainsi au syndicat mixte du parc naturel régional du Lubéron
sur sotxrnte-sept membres du comité syndical, soixante représentent les
communes, les départements et la région, et six seulement, les chambres
consulaires . La part de ces dernières, dans le budget de fonctionnement,
n 'excède pas 4 % . Cette part est nulle en Investissement . II lui demande les
dispositions qu ' il entend adopter pour conformer les règles fiscales à la nature
réelle de ces établissements

Réponse . Des lors qu ' ils ne sont pas constitués exclusivement entre des
collectivités locales et leurs groupements, les syndicats mixtes sunt soumis à la
taxe sur les salaires, dans les conditions de droit commun . En effet, hormis
les cullecttttés locales, leurs groupements et certains organismes
Ilmtativement énumérés par la loi, les personnes physiques et morales qui
paient des traitements et salaires ne sont exonérées de la taxe sur les salaires
que si elles sont assujetties a la taxe sur la valeur ailoutée sur 90 p 1111 au
moins de leurs recettes . La modification de cette règle ne pourrait que
susciter des demandes recunvenuunnelles

lntpruu et ratel ( 'rnrre'u du' Kt'tltun Cl uuuruunnrt u,rt't'tl

'13110 . 26 est ril 1982 M . Dominique Taddei appelle l'attention
de M . le ministre délégué chargé du budget sur la situation
d'incertitude quant a l 'ascnir dans laquelle se trouvent les associations et les
centres de gestion agréés lin cllel . Il leur Importe au plus h„ut point de
saloir ta les ,ussucntuons et centres de gestion agréés peuvent considérer que
kits adhercnts continuent, dans les a mn :es ;t venir . a benéficier des avantages
lisions ,actuels, le guuternernenr envisage le déplafonnement, en 1981, du
e!nttn' d ' affaires qui conditionne les avantages fiscaux accordés aux
.adhérents . dans l'affirmante et allo de permettre aux intéressés de dunrer
leur Inscription au dela des trois premiers nluts de l ' exercice Il sera prévu une
pinnule tra matit' e permettant laditestun . hors delan, des nouveaux
adhèrent, lin conséquence . Il lui demande quelles sont les Intentions du
guuxernentent dans, ce damante

Réponse Le gouvernement est favorable au rapprochement des
conditions d'irnposinun des salariés et des non salariés, lie à une amélioration
certaine de la connaissance des revenus non salariaux Une réflexion est
actuellement engagée sur ce sujet et dans cc cadre sunt étudiés le rifle et la
place des centres et associations agréés . I)es mesure, pour aboutir a cette
égalité de traitement seront présentées dans cc cadre.

/nlp! indu' lu' n'1tvnt
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13121 . 26 avril 1982 M . Jean Rigal expose a M . le ministre
délégué chargé du budget la situation p,trnculmerc ai laquelle sunt
eonfrnntes les surseullants d ' externat ou maittes d'internat de province par
rapport a leurs collègues des grandes tilles au regard du droit fiscal Il
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apparait en effet que la position de surveillant lie le titulaire de la fonction à
l ' Éducation nationale par un engagement de poursuivre des études et
d 'obtenir des diplômes . Ces études sont donc assimilables à des stages
obligatoires d ' autant que la majorité des surveillants d ' externat ou maîtres
d' internat rejoignent ensuite les corps d 'enseignants de l ' éducation . II lui
rappelle à ce propos la position adoptée par le ministère du budget dans ses
réponses aux questions écrites n° 3640 du 24 juin 1978 et 22 905 du
28 novembre 1979 . Le caractère obligatoire des études subordonnant la
nomination sur un poste de surveillant, oblige les titulaires de ces fonctions à
se rendre dans les facultés et les amène en province ai effectuer des frais
importants, frais que n 'ont pas leurs collègues citadins, Il lui demande de lui
indiquer les mesures qu ' il compte prendre pour faire aménager les
dispositions en vigueur, pour permettre la déduction de leurs frais au titre des
frais professionnels dans le sens d ' une plus grande égalité devant les charges
fiscales.

Réponse . -- Seules ont le caractère de dépenses professionnelles les charges
nécessitées directement par la fonction ainsi que les frais engagés en vue
d ' acquérir ou d ' améliorer une qualification professionnelle . Même si
l'obtention d ' un poste de surveillant est liée, en pratique, à la poursuite
d ' études supérieures, les dépenses exposées par les étudiants à cet effet n ' ont
aucun rapport direct avec l ' emploi de surveillant d ' externat ou de maître
d ' internat qu 'ils occupent momentanément . Ces dépenses ne peuvent donc
être admises en déduction du revenu pour l ' assiette de l ' impôt.

Impôt sur lev grandes fortunes (l'assiette).

13349 . — 2t, avril 1982 . — M . Pierre Micaux appelle l ' attention de
M . le ministre délégué chargé du budget sur les résolutions de la
motion déposée par les vignerons champenois le 24 novembre 1981 . En l' absente de
réponse des pouvoirs publics et compte tenu de la progression préoccupante
des charges de toutes natures qui pèsent sur les exploitations et pénalisent la
compétitivité des productions viticoles, il réitère que l ' impôt dit rt sur les
grandes fortunes n, contrairement aux engagements pris lors des consulta-
tions nationales, frappe l ' outil de travail et touchera rapidement un grand
nombre d'exploitations familiales champenoises . II réaffirme son opposition
à l 'application d ' un tel impôt et sa position tendant à éxonérer l ' ensemble des
éléments d ' exploitation . Aussi souhaiterait-il savoir quelles dispositions le
gouvernement entend prendre en cette matière.

Réponse. — Pour prendre en compte le caractère particulier de l'outil de
travail au regard de l ' impôt sur les grandes fortunes, le législateur a prévu des
dispositions favorables en ce qui concerne les biens professionnels . ('eux-ci
bénéficient en effet d ' une exonération si leur valeur nette n 'excède pas
2 millions de francs . Si leur valeur nette excède cette limite, les tranches du
barème de l ' impôt sont relevées de 2 millions de francs . Enfin, sur le montant
de l' impôt éventuellement dû à raison des biens professionnels, il peut ètre
pratiqué une déduction calculée en fonction de l ' excédent d ' investissement net
en biens professionnels amortissables dans la limite de l ' accroissement des
capitaux propres. Ces biens comprennent, dans le cas qui préoccupe
l 'honorable parlementaire, les plants de vigne . Au surplus, le législateur a
prévu une disposition spécifique en faveur du secteur viti-vinicole puisque les
stocks de vin et d ' alcool, détenus par les entreprises industrielles,
commerciales ou agricoles sont pris en compte non pour leur valeur vénale,
mais pour leur valeur comptable . Compte tenu de l ' ensemble de ces
dispositions, il n ' apparaît donc pas que l ' institution d ' un impôt sur les
grandes fortunes soit de nature à mettre en péril les exploitations viticoles
familiales .

Impôt sur le revenu

(traitements . salaires, pensions el renies viagères).

13662 . - 3 mai 1982 . --- M . Gérard Chasseguet rappelle à M . le
ministre délégué chargé du budget que la loi n° 80-1035 en date du
22 décembre 1980, modifiant la loi n ' 79-10 du 3 janvier 1979, a prévu le
versement aux salariés privés d 'emploi ayant l 'intention de créer une
entreprise d 'une aide égale au montant des allocations de chômage auxquelles
ceux-ci auraient pu prétendre s' ils étaient restés demandeurs J ' emploi
pendant six mois . II lui expose que cette aide étant versée en une seule fois,
elle augmente ainsi dans des proportions considérables le revenu imposable
des intéressés et donc, compte tenu de la progressivité du barème de l ' impôt,
la somme qu ' ils doivent acquitter au titre de l ' impôt sur le revenu . C'est
pourquoi, il lui demande s ' il ne lui paraitrait pas possible de proposer un
étalement de l ' imposition de cette somme sur deux années au moins.

Réponse. -- Les allocations servies en application de la loi n ' 80-1035 du
22 décembre 1980 par les Assédic aux salariés privés d 'emploi qui créent ou
reprennent une entreprise industrielle, commerciale, artisanale ou agricole,
présentent, par leur nature, le caractère de revenu imposable . Une
application littérale de l ' article 12 du code général des impôts, selon lequel
l' impôt est dû à raison des revenus dont le contribuable a disposé au cours de
l ' année de l 'imposition, aurait conduit à imposer les allocations en cause au
titre de l 'année de leur perception . Toutefois, afin d 'atténuer les

conséquences de la progressivité du barème, al a été décidé d ' admettre que,
sur demande des contribuables concernés, les sommes ainsi versées puissent
bénéficier de l 'étalement prévu à l 'article 163 du code général des impôts
même si leur montant n 'excède pas la moyenne des revenus nets imposables
des trois dernières années . Ces sommes sont alors réparties, par cinquièmes,
sur l 'année de leur perception et les quatre années antérieures . Cette mesure
répond aux préoccupations exprimées par l ' auteur de la question.

l'in/e.>e nntc e! urin'Hre purunrrdirr :lrs
tin/ironers rr in/innn n'çl

13674 . 3 niai 1982 . Mme Hélène Missoffe appelle l'attention de
M . le ministre délégué chargé du budget sur les difficultés que
connaissent I''' infirmiers libéraux, difficultés qui ont pour conséquence de
remettre en cause le pluralisme et le libre choix des soins infirmiers . Depuis le
In juillet 1981, les s aleurs de la lettre clé (A . M . 1 . ) et des frais accessoires sont
bloquées :dors que dams le mime temps les frais d 'exploitation sont en hausse
constante : 1° le coût du matériel ai usage unique a progressé en un an de plus
de 10 p . IIII), 2° les salaires (secrétariat ou femmes de ménage) sont
revalorisés régulièrement et les taux des cotisations sociales correspondantes
sont également en hausse, 3° la taxe professionnelle, par son mode de calcul.
constitue également une pénalisation . Pour maintenir le pouvoir d ' achat, les
intéresses doivent effectuer plus d'actes, ce qui entraîne un accroissement de
leur chiffre d'affaires et donc de la hase de la taxe professionnelle, 4° les frais
de chauffage du cabinet de soins ont augmenté dans des proportions
considérables. 5° il en est de méme des dépenses de véhicules : prix d 'achat,
dépenses d'entretien et de réparation . hausse des carburants . Les cotisations
sociales versées par les infirmiers ou infirmières ne sont pas indexées sur la
valeur de leur clé puisque la cotisation retraite a augmenté de plus de
30 p . 1011 en un an : qu'un nouveau mode de calcul en hausse pour la
cotisation allocations familiales interviendra à compter du I ` juillet 1982 et
qu ' une hausse importante de la cotisation maladie est également prévue ai
compter du troisième trimestre de cette année . Pour les raisons qui précèdent
elle lui demande de bien vouloir envisager l 'actualisation des tarifs
applicables (lettre clé et frais accessoires) . Il serait souhaitable également que
soit mieux prise en charge par la sécurité sociale la majoration du dimanche.
Actuellemcm elle est décomptée le dimanche de 8 :i 19 h alors qu ' il serait
équitable qu'elle soit décomptée du samedi 8 h au dimanche 18 h . II devrait
en être de même pour la majoration de nuit pour tous les appels à partir de
18 h . Enfin, il apparait nécessaire qu ' intervi e nne une harmonisation de la
nomenclature générale des actes professionnels dans le cadre des soins
infirmiers ambulatoires ou à domicile.

l'rn/es,C70n .1 r! aefirili' .s purumrdirules ( In/,rnner) l t in/irrnicrid

13700. - 3 mai 1982 . - M . Olivier Stirn demande à M . le ministre
délégué chargé du budget, ce que le gouvernement compte faire face aux
revendications des infirmières libérales qui luttent actuellement pour
l'amélioration de leurs conditions de travail . Elles réclament, mais semble-t-il
sans qu'il ait été jugé bon de les ecouter, une diminution des charges pesant
sur leur profession, l ' application à leur secteur d'activité de l 'abaissement de
l ' àge légal de la retraite et l ' ouverture de négociations tarifaires.

Profe .t'sion .s et activités paramédicales (infirmiers et infirmières).

16426 . -- 7 juin 1982 . M. Jean Giovannelli attire l'attention de
M . le ministre délégué chargé du budget sur la situation des
infirmiers libéraux . En effet depuis le 16 juillet 1981 les valeurs de la lettre clé
(A . M .I .) et les frais accessoires sont bloqués alors que dans la même période
les frais d 'exploitation sont en hausse constante . Diverses hausses sont
intervenues comme celles de 10 p. 100 sur le matériel à usage unique ou des
salaires du personnel (femmes de ménage ou secrétaires) ou du prix des
vé ' .rc .les obligatoires à l ' exercice de cette profession . Les cotisations sociales
ces infirmiers ont subi une forte hausse comme par exemple celle de 311 p . 1011
en ce qui concerne la cotisation retraite . La taxe professionnelle vient
s ' ajouter à cette situation en pénalisant les revenus des infirmiers les plus
actifs . En conséquence il lui demande s ' il est envisagé de procéder à
l ' actualisation des tarifs en fonction de l ' érosion monétaire, de prévoir une
prise en charge par la sécurité sociale de la majoration pour le dimanche et la
nuit, d ' harmoniser la nomenclature générale des actes professionnels dans le
cadre des soins infirmiers ambulatoires ou à domicile.

Réponse . Des négociations tarifaires viennent de s 'ouvrir entre les
infirmiers et infirmières et les trois Caisses nationales de sécurité sociale
compétentes . Celles-ci sont la Caisse nationale d 'assurance maladie des
travailleurs salariés, la Caisse centrale de secours mutuels agricoles, et la
Caisse nationale d ' assurance maladie et maternité des travailleurs non
salariés des professions agricoles . Elles sont seules habilitées à négocier avec
les professions de santé dans un cadre conventionnel que le gouvernement ne
souhaite en aucune manière remettre en cause .
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COMMERCE ET ARTISANAT

Commerce et artisanat
(politique en fureur du commerce et de l 'artisanat).

1882 . - 31 août 1981 . -- M . Vincent Ansquer demande à M . le
ministre du commerce et de l'artisanat quelles sont les intentions du
gouvernement à l' égard de certaines dispositions de la loi d ' orientation du
commerce et de l ' artisarj et en particulier des dispositions relatives à
l ' urbanisme commercial.

Réponse . Devant les difficultés et les critiques suscitées par l ' application
des dispositions relatives à l ' urbanisme commercial, il a été décidé de
réformer les articles 28 à 33 de la loi d ' orientation du commerce et de
l ' artisanat . Une enquête exhaustive a été menée dans les départements sur les
équipements commerciaux existants et des besoins pour les années à venir.
Une large concertation sera ensuite engagée avec l ' ensemble des organisations
professionnelles qui devront déboucher, dans le cadre de ia réforme de la
distribution sur la réforme des dispositions législatives précitées.

Commerce et artisanat (aide spéciale compensatrice!.

11132 . -- 22 mars 1982 . --- M . André Lajoinie appelle l'attention de
M . le ministre du commerce et de l'artisanat sur l'inquiétude que
provoquent, parmi les artisans et commerçants, les informations relatives au
décret d 'application de l ' article 106 de la loi de finances pour 1982 . En effet,
le projet de décret, dont les représentants des commerçants et artisans ont eu
connaissance, introduit des dispositions très restrictives dans l ' attribution de
l'aide spéciale compensatrice, devenue indemnité de départ . Ils relèvent, en
particulier, l'ambiguïté du texte sur le montant de l ' indemnité qui serait fixé
par les commissions locales dans le cadre d ' une enveloppe allouée
nationalement . D ' autres dispositions sont également critiquées, notamment
la prise c n compte de la valeur du fonds ou de l 'emplacement pour déterminer
le montant de l ' aide . Plus généralement, les dispositions connues semblent
conduire à une réduction du nombre des bénéficiaires et à la diminution de
l ' aide en valeur. 1! serait regrettable qu ' une telle démarche soit confirmée . Au
contraire, il conviendrait de mettre à profit la réforme de l ' aide spéciale
compensatrice pour élargir le champ de son application . pour améliorer son
montant et lui donner par ailleurs, un caractère incitatif favorisant
l ' installation de jeunes . Il lui demande par quelles dispositions il prendra en
considération l ' inquiétude des commerçants et artisans et les orientations
rappelées ci-dessus.

Réponse . — Le décret n ' 82-307 du 2 avril 1982 pris en application de
l ' article 106 de la Ici de finances pour 1982 a été publié au Journal officiel du
4 avril 1982 . L ' instruction fixant les règles générales d attribution de cette
aide a été approuvée par arrêté qui doit être publié au Journal officiel. Les
dispositions du nouveau régime d ' aide aux commerçants et artisans apportent
un certain nombre de modifications par rapport au régime de l ' aide spéciale
compensatrice qui a pris fin le 31 décembre 1981 ; ces modifications ont
généralement été souhaitées par les intéresses et se traduisent par une série
d 'améliorations dont les principales sont les suivantes I ' C 'est à la demande
des commissions d ' attribution placées auprès des Caisses d 'assurance
vieillesse du commerce et de l 'artisanat que la fixation du montant de
l ' indemnité de départ a été laissée à leur appréciation L'obligation de
respecter un taux moyen (45 000 francs pour un isolé et 80 000 francs pour un
ménage) est le corollaire de l ' autonomie de décision laissée aux commissions,
et correspond au montant de l ' enveloppe financière prévue, soit, pour
l ' ensemble du pays, 725 millions de francs pour l 'année 1982 . Les membres
des Commissions d'attribution étaient en effet unanimes pour reprocher à
l ' ancien texte son caractère d' automaticité qui ne permettait pas de moduler
le montant des aides en fonction de la situation des demandeurs . Il ne devrait
pas en résulter une réduction de l'aide, mais au contraire une meilleure
adaptation de l' indemnité de départ à la situation réelle du demandeur;
2 ' Dans le même esprit la prise en compte du prix de vente du fonds de
commerce dans la fixation du montant de l'aide interviendra d'une manière
plus souple que précédemment puisque les commissions d'attribution
apprécieront, cas par cas, la valeur du fonds ou de l'emplacement pour
déterminer le montant de l ' aide, quel que soit le mode de cessation (vente,
donation, abandon, suppression . . . ) ; 3' Ces dispositions ne sont pas de
nature à réduire le nombre des bénéficiaires . Au contraire, de nouvelles
ressources, telles que les prestations familiales, la majoration pour conjoint
coexistant, les pensions militaires d 'invalidité, les avantages au titre de l 'aide
sociale, la retraite du combattant, les pensions et allocations des veuves de
guerre, ont été exclues des revenus pris en compte pour la détermination du
droit à l'aide . De plus, la notion de « revenu global brut » a été admise pour
le calcul de ces revenus, ce qui ne manque pas d'avoir des répercussions
favorables pour l'ouverture des droits ; 4' La réforme de l'aide spéciale
compensatrice permettra d'élargir son champ d'application, notamment dans
le cadre des mesures particulières qui ont été prises en faveur des

commerçants et artisans installés en zone rurale, ou victimes d ' opérations de
rénovation urbaine, ou subissant les conséquences de l ' implantation de
grandes surfaces .

COMMERCE EXTERIEUR

Habillement, cuirs et t e xtiles (emploi est activité).

12085 . — 5 avril 1982 . — M . Philippe Séguin rappelle à M . le
ministre d'Etat, ministre du commerce extérieur que la mise en
place de l ' A . M . F . par la C .E .E. comportera un recours accentué au trafic
de perfectionnement passif (T. P . P . ), ce qui est présenté comme un moyen
permettant de limiter la nocivité d ' un développement des importations de
produits d ' habillement et permettant aux stades en amont de la filière textile-
habillement communautaire de fournir les demi-produits utilisés . En fait, ce
système risque de bénéficier davantage aux filatures et aux tissages des pays
tiers car il institue un véritable refoulement des fils et des tissus tissés dans la
C . E . E . La réglementation en cause limite effectivement le recours dans les
opérations de T . P . P . aux seuls demi-produits communautaires, mais
l 'appréciation de cette origine (à partir du règlement 749-73) facilite
largement le recours à des fils et à des écrus ayant pour origine des pays tiers.
Ainsi, une étoffe de bonneterie ou un tissu, quelle que soit sa finition,
fabriqué dans la C . E . E . à partir de fils turcs, égyptiens, brésiliens ou coréens,
est communautaire ; de même qu'un tissu écru chinois, brésilien ou malaisien,
japonais ou suisse, teint ou imprimé dans la C . E . E . ils sont alors éligibles au
T.P. P . En 1981, les deux tiers des tissus de coton exportés de France en
T . P. P . sont des tissus teints ou imprimés qui pourront donc avoir été filés ou
tissés en dehors de la C . E . E . En matière de produits de maille, un T . P . P . ne
peut être initié qu ' à partir d ' une étoffe de maille . Initier un T . P . P ., à partir
d ' un fil communautaire (produit qui, lui au moins, aura forcément subi
l ' intégralité de sa fabrication dans la C .E.E .) n ' est admis pour obtenir un
produit fini de bonneterie que dans une proportion de 7 p . 100 de l 'ensemble
des opérations du secteur bonneterie . En revanche, est éligible au T .P .P . à
partir de tissus une proportion de 14 p . 100 de tissus d ' origine non
communautaire, donc, en pratique de tissus n ' ayant reçu dans la C .E .E.
aucune valeur ajoutée . Un tissu tiers est mieux traité qu 'un fil
communautaire Une opération de confection vestimentaire nécessite, dans la
plupart des produits, le recours à une couture . Or, la réglementation n ' a rien
prévu malgré les demandes formulées par les organisations professionnelles,
sinon pour obliger, tout au moins pour inciter à l ' utilisation de fils :i coudre
communautaires . La réglementation limite aux seuls produ_teurs
communat;taires de produits réimportés, le droit de recourir au T .P .P. On
peut se demander si l ' exclusion des fabricants de tissus est conforme aux
intérêts cru tissage dans une optique à long terme . Le règlement n' établit pas
de distinction entre les pays dans lesquels l 'opération de confection est
effectuée . Il aurait été souhaitable de recourir à des modalités différentes
selon crue l ' opération est effectuée dans un pays associé (nc, serait-ce qu ' en
raison de la franchise tarifaire) et dans un pays tiers . On notera en particulier
que Ici France a fortement développé ses opérations de confection avec le
Maroc et la Tunisie . En matière de tissus de coton, les deux tiers de ces
opérations se réalisent sous le régime de la simple sortie, donc en dehors de la
procédure T. P . P. Le laxisme avec lequel sont accordées des augmentations
des plafonds en T .P .P . apparait donc particulièrement préjudiciable aux
intérêts cotonniers . Si le règlement sur le T .P .P . était maintenu dans sa
version actuelle, l ' industrie cotonnière de la filature et du tissage n ' en
profiterait que très faiblement . II lui demande quelle est sa position à l 'égard
de ce problème et quelles dispositions peuvent être envisagées pour modifier
un régime qui présente de graves inconvénients.

Réponse . — Le Conseil de ministres de la communauté a, le 25 février
1982, adopté à l ' unanimité le règlement instituant un régime de
perfectionnement passif économique applicable à certains produits textiles et
d ' habillement, réimportés dans la Communauté après ouvraison ou trans-
formation dans certains pays tiers . Le règlement communautaire n' 636-82,
du 16 mars 1982, qui était en discussion depuis une diz. ine d 'années,
entrera en vigueur le 1" septembre 1982 . Les opérations de sous-traitance à
l ' étranger réglementées parce texte permettent notamment aux entreprises de
prêt-à-porter d 'effectuer une péréquation de leurs prix de revient entre
produits importés et produits fabriqués dans la communauté . Les secteurs de
la filature et du tissage pour leur part ne sont nullement désavantagés : le
trafic de perfectionnement passif (T . P . P . ) permet en effet de développer les
exportations de filés et de tissus, car ce sont précisément ces produits textiles
qui seront transformés en articles d ' habillement dans les pays tiers . Certains
aspects particuliers du règlement communautaire pourraient néanmoins
laisser penser que l'industrie textile européenne risque de ne pas tirer des
opérations de T.P .P. tout le parti souhaitable . Ces risques semblent en
réalité réduits . I' Il en est ainsi notamment de la crainte manifestée par
certains industriels de voir les tissus des pays tiers bénéficier davantage du
dispositif mis en place que les tissus communautaires . Cette crainte se fonde
sur le règlement communautaire 802-68, relatif à la détermination de l'origine
des produits, qui permet effectivement de conférer l'origine communautaire à
un produit textile dont l ' essentiel de la fabrication s 'est effectué à l 'extérieur
de la C . E . E . , pourvu que la « dernière ouvraison substantielle » (par exemple
la teinture ou l'impression) ait été faite dans un Etat membre . Le risque
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souligné par l'honorable parlementaire existe donc bien, niais al est, dans le
cas de la France, largement théorique . En effet, le ministère de l ' industrie
conserve le droit de délivrer, préalablement à chaque opération de T . P . P .,
des autorisations de travail a façon, qui fixent des conditions précises . ('e
mécanisme est la garantie d ' un contrôle efficace de l ' origine réelle des
produits qui doivent être exportés à des fins de sous-traitance, le min!stere
technique n 'accordant évidemment les autorisations qu 'après une ana'•. se
approfondie des conséquences de l'opération envisagée sur l'ensemble 'de la
filière textile ; e° t a limitation des possibilités d 'initier un trafic cc
perfectionnement passif (T . P . P . ) à partir des fils de maille, à 7 p . 100 de

l 'ensemble des opérations du secteur de la bonneterie est parfaitement
juste iée . Accroire ce pourcentage reviendrait en effet à favoriser les produits
qui ont le moins de valeur ajoutée communautaire (les fils), par rapport à
ceux qui er ont le plus (les étoffes) . ( . ' argument selon lequel une étoffe n 'a
pas forcément subi l 'essentiel de sa fabrication dans la C . E . E . , contrairement
à un fil, ne peut être appliqué dans le cas de la France en raison des modalités
administratives de contrôle des opérations de T . P . P déjà évoquées ; Le
nouveau dispositif prévoit toutefois que des tissus d ' origine non
communautaire sont éligibles aux opérations de TA I P . à hauteur de
14 p . 100 de l ' ensemble des tissus . Cette dérogation à la regle selon laquelle
seuls les tissus d ' origine communautaires sont éligibles au T . P . P . devrait
effectivement permettre à certains Etats-membres, et notamment la R . F . A .,
d ' entreprendre une partie de leurs opérations de perfectionnement passif à
partir de produits originaires des pays tiers . La France, pour les raisons
exposées ci-dessus, devrait échapper à ce phénomène . ll convient, à cet égard,
de préciser que cette limite de 14 p . 100 a été obtenue après de longues
négociations certains de nos partenaires souhaitant que cette dérogation soit
beaucoup plus large . II s 'agit donc d ' une solution de compromis, qui reste
globalement conforme à nos Intérêts . De plus, les Etats-membres sont tenus
d ' informer la comm'ssion et, par son intermédiaire, les autres partenaires, des
éléments qui ont conduit à déroger au principe d ' une exportation temporaire
de produits d ' origine communautaire ; 4° II est assurément vrai, par ailleurs,
que le nouveau dispos'tif ne prévoit pas l ' obligation d ' utiliser des fournitures
(par exemple le fil à coudre) d 'origine communautaire dans les opérations de
T . P P ., contrairement aux vieux des industriels français exprimés d'ailleurs
tardivement . Néanmoins, l ' article 12 du règlement communautaire n° 636-82
prévoit la création d ' un „ comité du régime de perfectionnement passif
économique textile qui est chargé d ' examiner toute question relative à
l ' ap-ilication dudit règlement . ( " est dans le cadre de cette instance que la
question du traitement à réserver aux fournitures sera réglee . La délégation
française est pour sa part déterminée a défendre les intérêts des producteurs
de la Communauté . Les premières réunions de ce comité laissent augurer que
la requéte française concernant le fil à coudre recueillera l ' assentiment
général. 5' Les producteurs de tissus peuvent se prévaloir du nouveau
règlement en matière de T . P . P . sous les mêmes conditions que les autres
industriels de la branche textile, à savoir que les catégories de produits
réimportés en T .P .P . correspondent à celles dont ils sont eux-mêmes
producteurs . Ils sont au surplus les principaux bénéficiaires indirects d ' un
régime qui leur permet en effet d ' accroitre leurs exportations vers les pays
d ' ouvraison ; 6° Le fait que des modalités différentes n ' aient pas été prévues
suivant que l ' opération est effectuée dans un pays lié à la C . E . E . par un
accord d 'association et dans un pays tiers pourrait être considéré comme un
inconvénient . il est exact, en effet, que certaines opérations de sous-traitance
avec les pays associés du Bassin Méditérannéen se font en dehors de la
procédure de trafic de perfectionnement passif (T . P . P . ) car les produits
réimportés dans la Communauté bénéficient de toute façon de la franchise
tarifaire . En toute hypothèse, les produits finis importés d ' un pays sont
imputés sur les quotas existant entre la C . F. E . et les pays associés dans le
cadre des accords textiles . Enfin les aspects particuliers évoqués ici ne doivent
pas faire perdre de vue l ' intérêt majeur que représente pour notre pays
l ' adoption du nouveau dispositif régissant le trafic de perfectionnement
passif. Cette réglementation, qui était en négociation depuis de nombreuses
années, va permettre enfin de parvenir à un certain encadrement des
opérations de sous-traitance à l 'étranger effectuées par plusieurs de nos
partenaires . II convient en particulier de signaler que le recours au T . P . P par
des non-industriels sera limité (en vertu 4e l ' article 2,§2a) et que l'utilisation
de us> d origine non communautaire sera plafonnée . De plus, le règlement
prévoit que les quantités de produits réimportés à la suite d ' opérations de
sous-traitance ne devront pas dépasser des niveaux préalablement fixés et
interdit la réimportation dans un Etat membre autre que celui oui
l ' autorisation préalable a été délivrée . Dans ces conditions, il est légitime de
considérer que le règlement 636-82, loin d 'être défavorable à notre industrie
textile, constitue au contraire un élément fondamental de la politique textile
plus rigoureuse que la Communauté est en train de mettre en place,
conformément aux vœux du gouvernement français.

C 'nnunerre e s «rieur eJapon

13443. 3 mai 1982 M . Joseph-Henri Mauloùan du Gasset
rappelle a M . le ministre d'Etat, ministre du commerce extérieur
qu ' il a souligné récemment l 'existence d ' un fort déficit commercial avec le
Japon

	

Déficit ayant atteint 853 millions de francs en mars, contre
678 millions en février et 625 en janvier Devant ces déc!fits il avait ajouté

que si cette situation se prolongeait . 1,1 !Mince senti ohhgcc de prendre une
série de mesures II lm demande s ' II peut prec!ser sa penses, et en quos
consisteraient ces mesures'”

Repasse Le ministre d ' Ftat . ni!nulrc du commerce extcrcur a depuis
plusieurs nions souligne la gras te du dcfic!t conuncrcrd franco-)apon,us et de
sa dégradation continue le gousernenient Ir,uiçaus a, à plusieurs reprises,
faut con naitre au gouvernement japonais la nécessite de prendre rapidement
les mesures de nature ai } remédier par un dcveloppenient réciproque des
échanges Cette situation, commune a tous les états de la Communauté
econot uquc europccnnc a conduit tout reccnuncnl la C . 1i 1 . st saisir le
G A T . T . confornéntent à l'article XXIII, qui prévoit des consultations
entre parties contractantes en cas de situation de quelque nature annulant ou
compromettant les avantages résultant de l ' accord . lia Communauté desra
au cours des prochaines semaines, au vu des résultats acquis ai l'Issue de ces
consultations et de l 'évolution de son commerce avec le Japon se prononcer
sur les mesures nouvelles à prendre éventuellement

< nnu,nuluuhli etery,pe'ennM !YnnlenNUrl .t de' Lunle l

13449. 3 mai 1982. M . Pierre-Bernard Cousté demande à
M . le ministre d ' Etat, rnini"tre du commerce extérieur quelle peut être
l'esulutunn presisible du système stahex, s 'il est favorable à l'Inclusion de
r.ouscaux produits dans La liste S T A B . E X ., comme le souhaitent les pays
A .( ' P . et si out, lesquels '"

Reponçe . Le mécanisme du Stabex, qui devrait permettre d ' accorder aux
pays d ' Afrique, des ( ' araihes et du Pacifique (A . C . P ) signataires de la
deuxième convention de tanne une compensation financière en cas de
diminution de leurs recettes d ' exportation pour un nombre détermmne de
produits tonnait pour la deuxième année consécutive des difficultés nées de
l ' insuffisance de ses ressources lnancieres . Pour les deux prenuéres années
d ' application de la deuxième convention, le total des demandes des pays
A .C . P . se chiffre à prés de 6811 millions d ' écus dépassant de plus d ' un quart
le plafond disponible de 550 millions d ' écus sur cinq ans . Le Conseil des
ministres ACP CEE qui s'est réuni les 13 et 14 mat à Libreville a décidé d ' un
financement complémentaire partiel dont les modalités précises devront être
arrêtées avant le 20 juin 1982 . Les études faites par la Comnuss!on des
Communautés européennes montrent que cette tendance déficitaire du Stahex
devrait à l 'avenir s ' inverser en raison même des mécanismes du syslcme . 1 .e
gouvernement français considère que l 'amélioration et la stabilisation des
recettes d ' exportation des pays du Tiers Monde comme une contribution
essentielle à leur développement . Toutefois, compte tenu des difficultés
financières actuelles l'inclusion de nouveaux produits dans le mécanisme de
stabilisation dans le cadre de l'actuelle convention ne pourra étrc envisagée
qu ' après un examen attentif des demandes . Le Conseil des ministres précité, a
décidé l ' Inclusion dans le Stabex des noix de muscade, macis et amandes de
karité, produits ayant peu d 'incidence financaére sur le mécanisme et qui
n ' entrent pas en concurrence avec des productions communautaires_ Pour ce
qui a trait au sisal, au contreplaqué et à la pàte de bols, l 'examen technique
n ' est pas terminé et il est donc trop tôt pour prendre position . Enfin, en ce
qui concerne le tabac et les agrumes, ces produits posent des problèmes
techniques et économiques . Ils sont en effet soumis à une organisation
commune de marché dans la Communauté économique européenne et dans
ces conditions une inclusion dans le Stabex assurerait aux producteurs ACP
une garantie supérieure a la protection accordée aux producteurs
communautaires dans le cadre de la politique agricole commune.
L 'opposition de certains de nos partenaires européens a conduit à repousser
ces deux demandes.

Eiudi's, tun,et11 CI eosntunre tenrreproes)

13783. 3 ma! 1982 M . Paul Chouat attire l'attention de M . le
ministre d'Etat, ministre du commerce extérieur sur les difficultés
rencontrées par la Société française pour l 'étude des marchés et le
développement de l ' exportation (S O . F . R F I) . F . X .1 . L'existence de cette
société est mise ,in cause a la suite d ' un déficit de gestion important et d ' une
orientation politique contestable . En effet, il semble acceptable que cette
,ociete son déficitaire, son efficacité se mesurant essentiellement par le chiffre
d ' affaires que son activité gcnere pour notre Industrie plus que par l'équilibre
de sa gestion Or, la nouvelle politique s ' oriente vers un renchérissement des
services de cette société . ce qui risque de décourager les petites entreprises
candidates a l ' exportation et a pour conséquence de limiter le volume
d'Intersenion de la S O . F R . F . D . F X . Par ailleurs, la gestion de cette
soclre pré . 'ente apparemment des anomalies curieuses . En particulier ses
relations ace quelques partenaires privilégies méritent d ' étre examinées
attentivement . En raison de l'Importance que les pouvoirs publics et les élus
attachent au dynamisme du commerce extérieur de la France, !l ne serait pas
souhaitable qu ' une mauvaise gestion et une orientation arhitraire
alf :nblisscua le potentiel de l'appareil d ' assistance à l 'exportation . Les actions
conduites par la S O . F R F I) . L . X , durant de nombreuses années,
s'étaient asérees positives Elles doivent cire poursuivies et l 'expérience de
son personnel sau%epardee et devcluppce . Il lui demande de lia faire
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connaitre 1° le bilan des réalisations de cette societé durant les deux
dernières années en comparaison avec celui des années antérieures à 1980;
2° le bilan financier pour les mêmes périodes ; 3 ' les raisons des difficultés
survenues au cours de l ' année 1981 et notamment de l ' accroissement
considérable du déficit qui a été multiplié environ par vingt ; 4° les
dispositions qu ' il compte prendre pour aider le C . F . ('. F. à retrouver la
capacité d ' intervention et d'initiative de la S .O . F R . F . D . E . X . et des
personnels de cette société qui ont fait la preuve d< 'car capacité.

Réponse .

	

—

	

Comme le sait l ' honorable parlementaire la
S. O . F . R . E . D . E . X . a pour vocation de favoriser l ' expansion des sociétés
françaises sur les marchés extérieurs, notamment pour la réalisation à
l ' étranger d 'enquêtes commerciales, par la recherche d ' agents, distributeurs
ou autres types d ' implantation, ainsi que par toutes formes de conseils
permettant aux entreprises de mieux définir et mettre en oeuvre leur politique
exportatrice. Depuis 1974 date de sa création, la S .O . F . R . E . D . E . X . a
bénéficié d ' un soutien actif des pouvoirs publics sous la forme : -- d ' une
participation au capital de la société d' un ce-tain nombre d ' organismes et
d ' établissements financiers (C . F .C . E . , B .N .P ., Crédit Lyonnais, Coface,
1 . D . 1 . ) ; — de subventions accordées à S .O . r . R . E . D . E . X . sur la hase d ' un
chiffre d ' affaire garanti ; -- de facilités auprès de la Coface au titre des aides à
l ' exportation . 1° Jusqu' en 1980 la S .O . F . R . L . D . 1 X . a disposé d ' un carnet
de commandes fourni . De 1977 à 1980 le volume annuel dès commandes s 'est
établi en moyenne à plus d ' une centaine d 'études de marché, tests de produits,
recherche de partenaires . . . Par année le v: fume des commandes s 'est élevé,
en millions de francs à :

Les études de marchés, les tests de produits et la r .' .r.erche de partenaires
commerciaux représentent entre 70 et 75 p. 100 du chiffre d ' affaires de
S .O . F . R . F . D . E . X . chaque année . Les programmes d ' assistance et de
conseil à l ' exportation représentent entre 17 p . 100 et 20 p . 100 du chiffre
d 'affaires, les transferts de technologie et les créations de filiales entre 8 et
12 p. 100. Pour l9S' 2 les commandes fermes enregistrées au premier trimestre
se sont élevées à cinq pour un montant de 445 000 francs . 2° Le bilan
financier s'établit comme suit, en francs

Année

	

Perte nette

383 800
28 422

124 562
333 2;

294274)

3 ' L ' aggravation considérable du déficit survenue en 1981 s ' explique en
premier lieu par la contraction du marché dont souffrent l 'ensemble des
sociétés de conseil à l'exportation . De nombreuses entreprises susceptibles
(l ' exporter hésitent à engager des dépenses de ce type . Par ailleurs, certains
organismes offrent des prestations analogues à titre gratuit . Pour
S .O . F . R E . D . E. X . ceci s' est traduit par une chute catastrophique des
commandes fermes . Par ailleurs, certains choix opérés en 1981 ont pesé sur
l 'équilibre des comptes de la société . S . O. F . R . E . D . E . X . a contracté avec
plusieurs partenaires commerciaux des acco,ds de coopération qui ont
entrainé des dépenses supplémentaires importantes . En outre,
S . O . F . R . E. D . E . X . s ' est engagée dans un programme d ' informatisation à
un moment où le niveau d 'activités de la société était en diminution.
4' Devant les graves difficultés traversées par S .O . F. R . E . D . EX ., les
actionnaires ont pris la décision de mettre un terme à l ' activité de la société.
Ils se sont engagés à reclasser le personnel dans des conditions comparables à
celles dont il bénéficiait auparavant . Les missions antérieurement exercées
par la société seront désormais assurées dans un cadre plus adapté . Comme le
sait l 'honorable parlementaire, de nouvelles orientations vont être adoptées
pour le C . F . C . E . Le C.F .C . E . devra désormais assurer vis-à-vis de
l 'entreprise une fonction nouvelle de conseil visant à l ' informer sur les
possibilités offertes par les marchés étrangers et à la conseiller sur sa stratégie
à l ' exportation . Ces nouvelles orientations permettront au C . F .C .E . de
reprendre à son compte la capacité d ' intervention et d 'initiative de son
ancienne filiale .

Matériels électriques et e'lrrrrnnique's (empan et ar rn7lé

13809 . - 3 mai 1982 . M . Jean-Pierre Kucheida attire l' anennon
de M . le ministre d ' Etat, ministre du commerce extérieur sur les
menaces qui pèsent actuellement sur l 'électronique française Les relations
économiques des pays occidentaux et notamment de la France avec le Japon
sont à un tournant décisif . Plus précisément . l ' électronique française est
aujourd ' hui l ' une des branch es industrielles les plus menacées par l ' offensive
japonaise . Ainsi, on constats que le déficit de la balance commerciale des
matériels électroniques entre la France et le Japon s 'accroit depuis 1979 au
rythme de I milliard de francs par an . Le taux de couverture de nos
importations passait de I l p . 100 en 1979 à 9 p . 111(1 en 1980 et enfin :i
6 p . 1(X) en 1981 . Cette situation ne peut être considérée comme la
conséquence d ' un concours de circonstances passager . En conséquence, Il lui
demande de préciser ses intentions pour pallier la situation actuelle et assurer
la survie de l'industrie électronique française.

Réponse . La dégradation du taux de couverture des echanges franco-
japonais de produits électroniques est considerec par le ministre d ' Etat.
ministre du commerce extérieur, comme particulièrement préoccunante . Au
cours des derniers mois, le gouvernement a pris les mesures compatibles avec
nos engagements internationaux permettant de faire place à l ' offensive
commerciale japonaise . C ' est ainsi que là plupart des contingents
s ' appliquant aux importations japonaises et notamment ceux relatifs aux
récepteurs de radiodiffusion ont etc fixés en 1982 au même niveau qu ' en 1981,
ce qui correspond en fait a une réduction (le l'acces au marché français, qui
croit rapidement . Une décision plus restrictive a été prise pour ce qui
concerne les appareils récepteurs de télévision dont le contingent . fixé en
quantité et non en valeur, a été réduit . Parallèlement, la France est intervenue
de façon décisive auprès des instances communautaires et de ses partenaires
pour que la politique commerciale commune vis-à vis du Japon soit
réorientée et qu ' une attitude plus ferme soit adopter . ( "est dans cet esprit que
la Communauté a décidé de saisir le G . A . T . T . , au titre de l ' article XXIII de
l ' accord . Les restrictions à l ' importation, ou les mesures d 'effet équivalent,
qui empêchent les entreprises européennes de pénétrer le marché intérieur
japonais, vont donc être examinées dans le cadre du O . A .T .T . La France
considère que cette décision de saisine du G . A . T .1 T . constitue un premier pas
vers le nécessaire renforcement de la politique commerciale commune . Elle
examinera, au vu des résultats de cette démarche, les mesures à prendre
éventuellement au niveau national . Enfin la réduction du déficit commercial
électronique dépend de notre capacité à accroitre la compétitivité de
l ' industrie française dans ce secteur . Le gouvernement a placé le domaine
électronique au centre de ses préoccupations et des décisions sont déjà
intervenues dans ce secteur . Le rapport de la mission o filière électronique »
mise en place auprès du ministre d'Etat . ministre de la recherche et de la
technologie, vient d 'être déposé . Les orientations de la politique industrielle
et de recherche vont être définies sur la base de ses conclusions et seront mises
en œuvre en s' appuyant sur le secteur nationalisé.

inrprnnCrie el prior' fer'(reprise.cl.

14522 . — 17 mai 1982 . . M . Emmanuel Hamel attire l'attention de
M . le ministre d°Etat, ministre du commerce extérieur, sur la
publicité fréquente dans l ' hebdomadaire central du parti communiste français
pour des automobiles étrangères : Lada, Skoda, Ford, Alfa Roméo, etc . . . Il
lui demande si cette publicité ne lui parait pas contraire à l ' affirmation d ' une
volonté de reconquête du marché intérieur.

Réponse . — La réglementation concernant la publicité ne permet nullement
d ' interdire la promotion des véhicules automobiles étrangers, dés lors que
ceux-ci sont importés régulièrement en France . Par ailleurs, les distributeurs
sont entièrement libres de choisir le support publicitaire qu ' ils estiment le
meilleur pour leur produit . Il n ' est pas dans les intentions du gouvernement.
pas plus qu 'il ne serait dans l ' intérêt des constructeurs nationaux, de limiter
l ' accès des marques étrangères à la publicité afin de ie reconquérir le marché
intérieur » comme l ' indique l ' honorable parlementaire . La balance
commerciale de notre pays en matière d ' automobiles est, en effet, positive
même si elle a enregistré une certaine dégradation et nos fabricants
auraient donc certainement plus à perdre qu 'à gagner si chaque pays
interdisait, en fait ou en droit, la publicité sur les marques étrangères.

COMMUNICATION

Radiodiffusion el télévision ( programmes).

7023 . -- 2' décembre 1981 . M . Claude Birraux demande à M . le
ministre de la communication de bien vouloir lui faire connaitre le
temps de parole dont ont bénéficié les groupes politiques de la majorité et de
l 'opposition sur les trois chaines de télévision, en ne tenant pas compte des
temps d 'antenne prévus dans le cadre des campagnes offeieiles pour les

Montant des ventes
hors taxes

5,8 MF
6,4 MF
7,0 MF
6,8 MF
4,6 MF

Année Commandes

128
109
108
114
67

1977
1978
1979
1980
1981

1977
1978
1979
1980
1981
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elrcintns et des e lissions rires ires par le cahier de•, charges Il souli,uterui
et nnar :re la rep,rtt,on de ce temps de parole pour les minces 1979 et 1940 et
depuis le niou de juin 1981

Raduuh//uvtan et telreaurn r proerwnnie

	

913 .

	

14 juin 198 2_

	

M . Claude Birraux renouvelle les termes de
sa question n ' 71123 parue au Journal officiel du 21 decenihre 1981, p . 3674

M Claude Ruraux demande ai M . le ministre de la communication
de bien vouloir lui luire connu, '•e les temps de parole dont ont hénélicie les
groupes politiques de la majorde et de l ' opposition sur les trois chaines de
télévision . en ne tenant pas compte des temps d ' antenne prévus dans le cadre
des campagnes officielles pour les elections et des croissions prévues par le
cahier des charges Il sounatteratt v .rnnaitre la répartition de ces temps de
parole pour les années 1979, 1941) et depuis le mois de juin 1981

Rur6udt//Inuit rl lrle•ru ion t/trsq ranunri

7100 . 21 décembre 194! M . Claude Birraux demande a M . le
ministre de la communication de bien vouloir lui taire connaître les
temps de parole dont ont bénéficié les groupes politiques de la ni :gonté et de
l 'opposition sur la radio nationale France-Inter . en ne tenant pas compte des
temps d ' antenne prcvus dans le cadre des campagnes officielles pour les

élections et des en'isstons prévues par le cahier des charges Il souhaiterait
connaitr'' la repariition de ces temps de parole pour les ,uinees 1979, 1981) et
depuis le mois de juin 1981

Rai .di//Inini et trle'ristari pru,grarn•nci t

	

15912 .

	

14 juin 1982

	

M . Claude Birraux renouvelle les ternies de
sa question n' 711)11 parer au -/mana/ olliru'l du 21 doremhre 1981, p . 3686
tt M Claude Birraux demande u M . le ministre de la communication
de bien vouloir lut (aire cunnaitrc les temps de parole dont ont héneficie les
groupes politiques de la majonte et de l'opposition sur la radio nationale
France Inter, en ne tenant pas compte des temps d'antenne prévus dans le
cadre des campagnes officielles pour les élections et des émissions prévues par
le cahier des charges Il souhaiterait connaître la répartition de ces temps de
parole pour les années 1979, 1981) et depuis le mois de juin 1981.

Rrpunit i .e decret 411-6 7, 2 du 28 aoùt 194)1 et l ' arrêté du I " avril 1941
li*ent les musions du sersice d ' ohsersation des programmes . I es taches
pnorrtuires qui incombent a cet organisme concernent principalement les
messages publicitaires comme le précise l 'article 2 de l ' arrête sus-me ntirone
i)e plus, ces textes reglenientaires précisent les modalités de diffusion des
relevés effectués par ce service Il convient en outre de préciser que l 'article 4
des cahiers les charges des sociétés nationales de programme prévoit que
chacune de ces ocictes te veille elle-menu au pluralisme et a l ' eguilihre des
opinions qui s'expriment a travers ses programmes Elle ne peut ticleguer
cette responsahilite a quiconque ,i

l)cparienurity et terraaaes d'tu(rr pur
'tnrusielrrupe

	

raeiurdi//rio, . et tilt'rnluni

8493 . 25 janvier 1942. M . Marcel Esdras rappelle a M . le
ministre de la communication que depuis plusieurs jours une grèse du
personnel paralyse les services de FR 3 en Guadeloupe Le motif de ce
mouvement revendicatif serait le non-respect de promesses faites par la
direction de FR 3 concernant notamment l ' iniegruion des journalistes
pigistes dans le personnel et clos animateurs a temps partiel, ainsi que
l ' amélioration des conditions de travail par de nouveaux recrutements
indispensables . Il convient dc rappeler aussi le malaise et le mécontentement
des nélespectateurs lace a cette situation et face également au taux de la
redevance qui est le même que dans l ' hexagone ou existent trois chaines alors
qu ' en Guadeloupe une seule chaine est à la disposition de la population . En
conséquence, il lui demande quelles mesures il entend décider pour mettre fin
a une situation qui ne cesse de se détériorer.

Reponse La grève avait pour origine une plate-(orme revendicative
portant notamment sur le statut des animateurs et Iintegration de
journalistes pigistes . ( dompte tenu de la nécessité de rassembler ces éléments
d' information nécessaires pour l 'ensemble des stations d ' outre-mer, une
réunion avait été prévue le 25 janvier afin de pouvoir répondre en toute
connaissance de cause au personnel cachetier de FR 3 Guadeloupe . A la suite
de la réunion du 25 janvier, conformément aux engagements pris par le
Président de FR 3, M . Guy Thomas, dir animateurs vont recevoir une lettre
confirmant leur appartenance à F2 3 Guadeloupe et bénéficieront de ce fait
de la mérite couverture sociale que les autres personnels de la société . Restent
actuellement en suspens quelques cas de personnels occasionnels dont
l ' intégration a été demandée, après étude de leur situation respective, par les
organisations syndicales . L ' ensemble du dossier aima que l 'extension des
moyens en équipement et en personnel pour la radio et la télévision en
Guadeloupe fait l 'objet d ' un examen de la part de FR 3 .

Rueliudr//imam et tri,'évvuai
r/minci de tele'r i4uri ef slalomai de radar

	

A1usi'/,r

10268. I " mars 1982 M . Jean-Louis Masson rappelle a M . le
ministre de la communication que certains bruits laisseraient entendre
que FR ' envisigernt de fermer son bureau de t In c II en résulterait une
situation grave En conséquence . Il lui demande de bien vouloir lui confiturier
qu'il n'est en aucun cas question de fi•rnier le hrre,,u de i R 3 de MeV

Reporue L. nunistre tient a affirmer a l ' honorai'Ie parlementaire que les
rumeurs dont il fait cuit au sujet d ' une éventuelle fermeture du bureau FR 3
de Met/ sont sans aucun fondement Cette société de programme tient (sage
nullement une telle mesure qui nuirait gravement ai la couverture de
l'information dans le nord de la Lorraine

Radmdll/ueuut i t telérrduul
r (taire, de li'/e coure r! ~tuluvn ale' radar

	

Lorratrn'r.

10565 . 8 mars 1982 . M. Jean-Louis Masson rappelle a M . le
ministre de la communication que l'insuffis :vice des effectifs du bureau
de ER 3 dc Metz rend nécessaires de nombreuses allies et venues entre Met/ et
Nancy et que, de ce Eut, la -ouverture de l'information sur be nord de la
Lorraine n'est pas pleinement satisfaisante . Atin que le chef-lieu de région et
toute sa /one d'Influence éminunuque heneficient d : structures
opérationnelles pour ler reportages de FR 3, il serait souhaitable qu ' une
seconde équipe et des techniciens supplémentaires sucent attribués au bureau
de MeV. ( dompte tenu de [ ' lutera de cette affaire il souhaiterait qu ' il veuille
bien lui Indiquer les suites qu ' il est possible d ' y donner.

R,'prrrrsr . (')nune le souligne l'honorable parlementaire la couverture de
l ' information dans la région nord de !a Lorraine, réalisée a partir du bureau
FR 3 de MeV . merderait d ' are améliorée, notamment par une meilleure
dotation en effectifs . Toutefois, les mesures nécessaires à cet effet ne
sauraient être décidées que dans le cadre de hcrrgamsttaon déeenualisee du
service public de la rudiodilfusion et de la télévtsion telle qu'elle résultera de
la future lui sur l'audiovisuel.

Ldiluni, imprimerie et presse I /turrrau e et pévtadiquer

12742 . 19 avril 1982 . M . Pierre Lagorce appelle l'attention de
M . Io ministre de la communication sur les modalités de facturation
r' ppr :t cm tient abusives de la société anonyme (ex-société Hachette) quant aux
fournitures de presse quotidienne et périodique . Cette société fait payer,
semble-t-il sa clientèle sur la base des journaux livrés alors que les
dépositaires de journaux ne sont débiteurs que de la presse effectivement
vendue Cette méthode, apparemment anormale est appuyée par des mesures
et des pressions inadmissibles (privation de fournitures, menaces indirectes,
etc) en particulier au détriment des représentants syndicaux des dépositaires.
Il lui demande s ' il ne pourrait prendre les mesures propres a faire cesser ces
pratiques afin de permettre aux dépositaires de journaux quotidiens et
périodiques d ' être normalement approvisionnés, a la seule uéndition de payer
a terme également normal les seules fournitures dues, en l ' cspece les journaux
vendus, c ' est-à-dire les journaux livrés moins les te bouillons tt ou invendus.

Repsnse . Les modalités de facturation des fournitures de la presse
quotidienne et périodique adressées aux diffuseurs de presse ont été
déterminées dans le cadre d ' un pr. ',école d 'accord signé le 13 juin 1980 par
les organisations professionnelles représentatives des dépositaires de presse et
des marchands de journaux . Une instance régulière de concertation a été mise
en place en vue de résoudre les éventuelles difficultés d ' application que
pourrait poser ce protocole . Dans cet esprit, l'L ilion nationale des syndicats
de diffuseurs de presse et de l ' édition a décidé, au cours de son congrès annuel
du mois de janvier dernier, d 'étudier, en liaison avec les représentants des
dépositaires, des aménagements propres a améliorer les relations entre les
deux professio n notamment en ce qui concerne les conditions de facturation
des journaux vendus . Dans ces conditions, le gouvernement entend laisser se
développer librement le débat instauré entre les organisations concernées
pour la recherc ,e de solutions qui répondent aux préoccupations évoquées
par l'honorable parlementaire.

CONSOMMATION

Français langui Ide'/erttir el usage»

9239 .

	

8 février 1982 .

	

M . Pierre Bas rappelle ai Mme le ministre
de la consommation que l ' article I " de la loi du 3 décembre 197 5 , dite loi
Pierre Bas, relative a la défense de la langue française, complétée une
circulaire du Premier ministre du 14 mars 1977, stipule que l ' emploi de la
langue française est obligatoire pour le libellé des inscriptions portées sur les
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emballages d'une marchand se et sur cette marchand : elle- :nénte II
constate cependant qu ' en dépit de cette reglementation on trouve encore sur
le marche des marchandtses ou des appareils sur lesquels figurent des
Inscriptions en langue etrangere il lui fart remarquer que le sers tee de la
repressirm des fraudes, chargé de l ' application de ladite lui, semble taire
preuve de tolérance dans son application, puisque aucune condamnation
judiciaire n 'Intervient présentement lorsque des mentions en langues
etrangeres figurent sur ces appareils ou marchandises II l ' Informe qu ' un des
chefs de ce service, consulté récemment sur ce problcmc, a ntéine admis qu'un
mode d ' emploi d ' une marchandise ou d ' un appareil en langue française,
précis, clair, satisfaisait aux exigences de la loi de 1975, malgré l ' existence de
mentions en langues etrangeres sur la marchandise ou l 'appareil ( " est
pourquoi il lui demande si, afin d ' assurer l ' application de la loi du
il décembre 1975, elle n 'estime pas opportun de donner des instructions au
service des Fraudes en lut prescrivant de poursuivre judiciairement les
contrevenants a ladite lot

haillon,

	

langue . di`/Fnac et uur ,ge r

14760 . 24 ;mai 1982 M . Bruno Bourg-Broc, attire l ' attention de
Mme le ministre de la consommatio n sur le danger que preseetc, pour
le consommateur . la vente de matériels dont les indications de
Ionctinnnenteni sont redigees exclusivement en langues etrauigeres Outre
esentuellement le danger physique que cela représente pour l ' utilisateur . les
risques de mauvaise manipulation peuvent provoquer des pannes qui se
traduisent pai r un coùt d ' entretien clave II lui demande quelles dispositions
elle envisage de prendre pour protéger en l'espèce le consommateur

Réponse . Le ministre de la consommation est très attentif au respect des
dispositions de la let du 31 décembre 1975 relative à l ' emploi de la langue
française, et il a donné des instructions eu ce sens au directeur de la
consommation et de la répression des fraudes . A la suite d ' opérations menées
depuis la création du min :stere (opérations rentrée des clauses . vacances de
neige, jouets), des poursuites judiciaires ont déjà etc engagées pour
contraventions à la lot du 31 décembre 1975 dans des domaines aussi divers
que les vétements et articles textiles, les objets en cuir, les chaussures . les
jouet', les fournitures scolaires Ces :actions continueront par la suite.
L.' apphcrnon de la loi aux objets portant des inscriptions gravées ou moulées
n langue etrangere doit aoutefou tenir compte de la réglementation

communau t aire . En effet, une interprétation trop rigoureuse de la loi
conduirait a exiger une modification de la fabrication de l ' objet, ce (lut, saut
dans les cas où ces inscriptions ont trait a la sécurité, constituerait des
mesures d 'effet équivalent a des restrictions quantitatives a l 'Importation au
sens des articles 30 et suivants du traite de Rome . Aussn peut on considérer
que les buts de la loi sont atteints lorsque la marchandise, comportant des
inscriptions en langue etranlére moulées ou gravées ne concernant pas la
sécurité . est mise en vente accompagnée d ' une représentation schématique ou
photographique des appareils portant a la place des mots étrangers . les
termes français équivalents clairement indiqués . Cette représentation doit
également figurer dans la notice d 'emploi rédigée en français et remise au
client à l 'occasion de l ' achat . Il convient bien entendu d ' appliquer les
sanctions prévues par la loi lorsque ces conditions ne sont pas respectées.

Jouets et orbite+ de sports l((Minier.')

10948 . 15 mars 1982. M. Robert Malgras attir e l ' attention de
Mme le ministre de la consommation sur les problèmes posés par la
mise en vente « de jouets guerriers tt . La population doit étre consciente de
l'Influence psychologique que représentent ces objets entre les mains des
enfants . Les actions à envisager sont multiples . ( "est ainsi par exemple qu ' en
Suede un accord est Intervenu entre les industriels et les consommateurs sur
l' usage de ces jouets . En conséquence, Il lui demande si une campagne
d 'Information sur ce thème ne serait pas souhaitable.

Réponse . Les problèmes que pose l ' utilisation des ii •soucis guerriers tt

n 'ont pas échappé a l ' attention du ministre de la consommation . Or il s 'agit
d ' un point vivement controversé par les spécialistes . Certains d ' entre eux sont
d 'avis que les restrictions apportées a l ' usage de jeux mimant la violence sont
de nature a adoucir les mœurs . Nombreux sont ceux, en revanche, gril
pensent que l ' instinct de violence des jeunes enfants doit pouvoir
s ' extérioriser, ,sans étre systématiquement entretenu, pour éviter une
frustation conduis ono a un déchainerrent du même instinct à rage adulte.
Cette question fera donc l ' objet d ' un examen approfondi, en liaison avec le
secrétariat d ' État a la famille et les mesures susceptibles d ' être prises le seront
avec prudence . Ainsi qu ' Il est suggéré par l ' honorable parlementaire, une
information des éducateurs sur les Implications psychologiques des jouets
pour les enfants pourrait par exemple titre imaginée.

Buissons ;•l ulruuls leuu-s nunérules)

11037 .

	

15 mars 1982 .

	

M . Alain Richard demande a Mme le
ministre de la consommation de bien vouloir lui préciser dans quelles
conditions peut figurer la mention

	

tt excellente pour le coupage des

billetttrs„ sui l ' étiquette d'une bouteille d 'eau nunerilc Il siw L,u :er .ut
egaletnenl savoir u quelles normes est soumise la societe amunercielisant une
telle eau, continent et tonte quelle penodtcite son! effectues les contrôles

Re'porue Lltrdieatirsn t. excellente pour le coupage des biberons '' peut
ligures sur I etiquet e des bouteilles d ' eau minertle sous reserxe que cette
Indication tienne compte de l ' avis du ( 'un , . 'll superieur d ' hvgiene puhhque de
France Celui-ci a estime, le 22 septembre 19811, qu'une telle mention devait
clic rescrvee auv eau, minérales dont la qualité est non seulem e nt conforme
aux exigences de la dnrsaivc n" 80 777 (* .I l I . . concernant l ' esplou ;un,n et la
mise dans le commerce des eaux minérales naturelles. niais egadcntent au,
exigences de la directive n " XII 778 C . h L relative a la quahte des cous
destinées a la consormmauon humaine Notamment, la concentration de ces
eau en nunates ne devrait pas dépasser 25 milligrammes p ri- liste en nitrates,
evpnmee en N ' , . nt (1 . 1 mingramnie par litre en nitriles . evpnnree en N', Les
etahhsseritens qui commercialisent une cru nunerile sont astreuttsa un
contrôle de la qualité de l ' eau en cours d ' exploitation . du moins tous les
deux mots, sous Iautontc du directeur de l'action sanitaire et sociale nu de
sun représentant ('es contrôles periodigires sont elleclues par un laboratoire
régional agrée par le ministre de la santé . Les eaux nuncr :des e'onditionnees
peuvent également taire l'objet de prelevenients iiiilies re,ilises sur des
produits destines a la vente . détenus par les exploitants ou rencontres tt un

veau quelconque des circuits commerciaux . Ces prclésenients, clIcetires par
les agents des ministères de la cunsonn ration ou de la sanie font l ' objet
d ' analyses par le laboratoire national de la ,ante . Il a lieu de signaler par
ailleurs que toute entreprise embouteillant une eau minerale est soumise ai une
uutonsati ln prrdahle delnrec par le ministre de la stalle et a des conditions
part eu lieres devant étre respectées en cours d'c,plsuilauun Ces mesures sont
destinées a permettre la distribution au consommateur d ' une eau nune'rile
conditionnée de bonne qualité

nnurrnurrvnn ilrrsliltll nuluuml di ' ii r lissumnurn,m ..

12547 . 12 avni 1982 M . Claude Birraux s ' etonnc auprès de
Mme le ministre de la consommation du changement de responsable a
la direction de l ' Institut n :atnmal de la consommation Si les options de
travail de l ' ancien directeur avalent été en contradiction profonde avec son
ninistre de tutelle, le changeaient de responsable aurait dur intervenir dés la

prise de fonction rlu nouveau ministre de la consommation . D ' autre part . la
réforme actuellement a l ' étude de 1 ' 1 N (' n'étant pas encore mac en plue.
le mandat de l ' ancien directeur aurait normalement du être mené a sun ternie
en juin 1982 . II lui demande de bien souluir indiquer les raisons qui mit
conduit le, autorités à effectuer ce changeaient.

Ré puma . La réforme en cours de l ' Institut national de la consommation
a pour objet principal de restituer aux organisations de consommateurs,
membres de son Conseil d 'administration, une place prépondérante dans le
linicttonnement de l ' établissement F n effet, dans un passé récent, l''1 N . C ..
gràce a un travail de qualité, aa progressivement acquis une notoriété qui
entretenait dans l 'esprit du public l ' idée que cet établissement public était une
association de consommateur Il s ' agissait donc de réorienter son actntte sers
des missions plus conformes a son objet Initial un centre d 'études et de
recherches au service des tt groupements de consommateurs légalement
constitués» ;afin de clarifier les rôles respectifs des associations et de
l ' établissement . De ce fait, il est apparu nécessaire au ministre de la
consommation, dans le cadre de ses attributions . de procéder a la nomination
d ' un nouveau directeur susceptible de porter un regard neuf sur le
fonctionnement de l ' Institut et sur le rôle méme du directeur . En aucune
manière, les qualités personnelles de l 'ancien directeur de 1 ' l . N .C . ne
sauraient étre mises en cause pour justifier un tel changement . Au demeurant,
sur la demande du ministre de la consommation il a bien voulu accepter de
participer à la Commission de re(unte (lu droit de la consommation,
récemment mise en place, où il pourra faire bénéficier les consommateurs de
ces éminentes compctences juridiques et de son expérience.

CULTURE

Patrimoine esthétique, urehéougique et historique
r rrrurrumerus hi .c7nrruues

	

Muselle)

5914 . 30 novembre 1981 . M Jean-Louis Masson rappelle à
M . le ministre de la culture que certaines communes (le l 'arrondissement
de Metz-Campagne possèdent des monuments historiques ou des sites
classés . Or, il s ' avère que leur mise en valeur par le biais de panneaux
indicateurs le long des routes passant à proximité n 'est pas effectuée . Il lui
demande s ' il ne serait pas possible à ses services d 'étudier un plan de
signalisation avec notamment la finition de panneaux indicateurs pour les
principaux édifices, particulièrement ;i Slllegny . Cheminot, Aube, Villers-
Stoncourt, Vany et Ennery .
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rnonuntenls historiques

	

.tlosc'llei

12030 . 5 avril 1982 . M . Jean-Louis Masson rappelle à M . le,
ministre de la culture que sa question écrite n°5914du 311 noxembre 1981
n 'a toujours pas obtenu de réponse . En conséquence, il lui en renouvelle les
termes et il lui rappelle que certaines communes de l'arrondissement de MetV-
Campagne possèdent des monuments historiques ou des sites classés . Or il
s 'asére que leur mise en valeur par le biais de panneaux indicateurs le long
des routes passant à proximité n 'est pas effectuée . Il lui demande s ' il ne serait
pas possible a ses services d ' étudier un plan de signalisation avec notamment
la fixation de panneaux indicateurs pour les principaux édifices,
particulièrement a Sillegny, Cheminot, Aube, Villers-Stoncourt, Vans et
Ennery.

Réponse . La signalisation des monuments historiques et des sites classés
parait effectivement insuffisante dans l ' arrondissement de Met,-Campagne.
L' idée d ' un plan de signalisation a été évoquée dés 1977, dans un rapport de
la délégation régionale au tourisme (>e plan avait etc étudié par les services
de l ' équipement, en liaison avec ceux du tourisme et de la culture . mals n'a
pas abouti à l ' époque . Ce rapport est actuellement repris et l ' on peut espérer
qu'il connaîtra de nouveaux développements . La direction régionale d•s
affaires culturelles est prête à participer a cette rellexiun et a appuyer toutes
les mesures proposées en vue d 'améliorer la signalisation dans cette région . Il
appartient de même au ministre des transports de donner les instructions
nécessaires à ses services extérieurs, seuls habilités à mettre en place un
système de signalisation adéquat . Il convient enfin qu ' au plan local une
concertation entre les divers services intéressés et les collectivités règle la
question du financement d ' une telle operation . qui contribuerait de manière
appréciable à la mise en saleur d ' un patrimoine de qualité

Pulnnututr iithetique, arrhe'ulu,gle el hislernyue
i noinunteN+ Ii sronyucs Paris 1.

11116 . 22 mars 1982. M . Gilbert Gantier demande à M . le
ministre de la culture de lui faire connaître les décisions qu ' Il a prise en ce
qui concerne le maintien des chevaux de Marly sur la place de la Concorde.
En restauration depuis plusieurs années, ces quatre sculptures sont en effet
protegees par des guérites grises de tôle ondulée pour le moins inesthétiques,
qui enlaidissent considérablement ce site prestigieux . On aboutit ainsi à l 'effet
inverse de celui recherché puisque le touriste étranger en visite dans la
capitale ne sait pas que ce sont les chevaux de marly et trouve
particulièrement disgracieuse la présence de ces quatre miradors gris, dans la
perspective des Champs-Elysees . II lui demande donc s ' il entend conserver in

+do les chevaux de Marly en prévoyant par exemple une protection
transparente plus esthétique que la tôle grise ondulée actuelle, ou au contraire
s ' il 'entend les remplacer par des copies . II lui demande également dans quel
délai pourra étre réalisée la décision qu ' il aura prise.

Réponse . L 'état de délabrement avancé des chevaux de Marly a nécessité
des études de restauration particulièrement longues et délicates, ce qui
explique le maintien en place depuis un certain temps des échafaudages et
protections d ' un inesthétisme évident . A l ' heure actuelle, les travaux de
consolidation sont en voie d ' achèvement et les ec habillages » seront retirés à
bref délai . Un premier cheval a été libéré, les trois autres le seront
prochainement . En tout été de cause, les quatre sculptures resteront libres de
toute protection jusqu ' à l ' automne prochain . La restauration proprement
dite de ces oeuvres ne sera pas pour autant terminée, et, dans la mesure où un
moulage devrait être fait in situ, un dispositif formant à la fois atelier et
protection serait à tolérer pendant le temps de l ' opération . les originaux étant
ensuite remplacés par des copies . Toutefois la question de savoir si ces
originaux devront, ou non . étre retirés et remplacés par des copies n ' a pas etc
définitivement réglée . En effet, compte tenu de l ' Importance de la décision, la
Commission supérieure des monuments historiques sera appelée a donner un
avis, ce qui soit cire fait a hreve échéance el, en tout cas, des que les
spécialistes auront pu émettre une opinion sur l 'état ides oeuvres consolidées
et sur la possibilité de les transporter en un autre lieu (avant ou après la
restauration) afin de les mettre à l ' abri . Il semble que cette décision définitive
doive intervenir avant la fin de cet été.

Arts et .spectacle .+ Iniu .siyuel

11971 . 5 avril 1982 . M . Emmanuel Hamel signale ai l'attention de
M . le ministre de la culture que la commission consultative des
orchestres s 'est réunie dans la seconde quintaine de mars, sous la présidence
du directeur de l9 musique, pour donner son avis sur la répartition des crédits
entre les formations orchestrales . II lui demande 1° Quels ont été les avis de
cette commission ; 2° S ' il va les suivre : 3° Comment les crédits aux formations
orchestrales vont être répartis en 1982 ; 4° Le montant des crédits accordés à

L
chacun des orchestres subsentionnes par l ' Etat de la région Rhône-Alpes et
leur pourcentage par rapport aux crédits accordés aux orchestres de la région
parisienne et de Paris .

Repon .se Les propositions présente,' par la Commission coosultattve
des orchestres se rapportent à la répartition des credos a déléguer pour le
présent exercice d ' une part aux Iorrnatisns musicales permanentes soutenues
financicrement par l'Etat et les collectivises, d ' autre part aux ensembles
conventionnés Les montants des subventions comprennent en principe pour
chaque orchestre permanent, y compris de province 1 " une augmentation de
15 p . 1110 appliquée sur les sommes attribuées en 1981 ; 2° une somme
représentant ee la remise à niveau » de la contribution de l ' état, en raison de
l 'insuffisance du taux de consolidation des années précédentes (8 p . 100);
3° un complément spécifique correspondant aux remembrements de certaines
Iormations ; 4° la participation de l'Etat relative à une majoration des salaires
de tous les musiciens des orchestres régionaux (dans la limite de 31) p . 100
d ' augmentation des moyennes salariales de droit commun) . Cette
participation restera lice à celle des colleclivités concernées dans le cadre des
clés financières de répartition actuelles ainsi qu ' a l 'établissement d ' un avenant
au cahier des charges qui a déjà fait l ' objet de certaines concertations avec les
représentants des collectivités et des musiciens ( 'eue proposition résulte de
l ' Infériorité trop importante des émoluments des musiciens de province (pour
la même catégorie, la différence avec ceux des musicien ; de Paris atteignait
environ 50 p . 100 dans la majorité des cas) . Dans ces conditions, les . 'redits
alloués de la part du ministère de la Culture aux orchestres de la région
Rhône-Alpes s ' etahliroat selon l 'état ci-dessous

Lyon 5 833 940 F + 30,5 % par rapport à 1982

Grenoble 2 540 560 F + 67,9 % par rapport à 1982

Chambery 966 550 F + 220 % par rapport à 1982

L ' accroissement très sensible de la subvention prévue pour l ' ensemble
instrumental de Grenoble est fonction du développement nécessaire des
effectifs (sept créations d 'emplois) ; celui, exceptionnel, de l ' aide financière
consentie pour l ' orchestre de Chambéry est établie en parité avec celle des
collectivités, en tenant compte de l 'essor aciuel de cet orchestre, lequel n 'est
pas encore de statut permanent . Il faut ajouter que si le total de ce°
subventions des orchestres Rhône-Alpes n ' atteint que le quart, environ de
celles des orchestres de Paris et région Ife-de-France, il convient de ne pas
perdre de vue : 1° que les crédits attribués à l ' orchestre de Paris, compte tenu
du statut et de sa vocation, sont à peu près égaux à la somme des crédits
délégués aux autres orchestres parisiens et de la région ; 2° que la dimension
de ces subventions ne concerne que les orchestres permanents et n ' est donc
pas exhaustive dès lors qu ' une partie considérable des crédits émanant de la
direction de la musique est à présent mise à la disposition des différentes
régions, à charge pour ces dernières de procéder à leur répartition auprès des
autres associations (non permanentes) ; 3° que tout est mis en oeuvre dès cette
année pour la création d ' un orchestre lyrique permanent auprès de l ' Opéra de
lyon, cet orchestre devant être soutenu financièrement pour partie par l ' Etat
dès 1983 . II est précisé enfin que le taux uniforme de consolidation des
subventions des ensembles conventionnés s ' élève à 15 p .100 et que . pour
l'essentiel, les propositions de la Commission des orchestres sont agréées.

12912 . i9 avril 1982 . M . Pierre Bas appelle l'attention de M . le
ministre de la culture sur l 'actuel projet de réforme du cinéma dont le
contenu prévoit la création d'un institut de financement du cinema . Il lui
demande de bien vouloir lui indiquer quel sera le montant des crédits prévus
pour assurer le financement de cet institut.

Réponse . La mise en place d ' un institut de financement du cinéma fait
actuellement l ' objet d ' une étude afin de déterminer, de façon précise, quelles
seront ses interventions tant dans fie domaine du crédit à court terme à la
production d 'oeuvres cinématographiques que dans celui des prêts
participatifs à moyen terme aux entreprises des différentes branches de
l ' industrie cinématographique . C ' est après cette étude que pourra être
déterminé le montant des crédits qui seront destinés à cet institut ainsi que
celui des dotations qui seront affectées à la garantie des prêts à l ' industrie
cinématographique.

13280. 26 avril 1982. M . Charles Josselin expose à M . le
ministre de l ' éducation nationale que la loi du 21 juin 1943, modifiant
le régime du dépôt légal, soumet à cette dernière formalité a les imprirés de
toute nature . . mis publiquement en vente, en distribution cu en
location . . » Or, il semble que le service du Dépôt Légal, à la Bibliothèque
Nationale ait une interprétation extensive de ce texte l ' amenant à considérer
que doivent être regardés comme a imprimés» tous documents autres que
dactylographiés ou manuscrits, donc notamment ceux gui font l 'objet d ' un

Edutnn . imprimerie et presse (dépôt legall.
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tirage ouest Par ailleurs, la notion de '' distribution publique „ semble être
entendue comme englobant la distribution de documents interne, e un
organisme ou a une entreprise des que le tirage atteint une certaine
importance (d 'ailleurs non preciseel Outre l ' Incertitude dans laquelle se
trouvent plarees maintes entreprises qui ne savent pas lesquelles de leurs
publications Internes doivent ou non faire l'objet d ' un dépôt légal (etudes,
rapports, conventions collectises . livrets d ' accueil, etc ), l'absence de enter,
précis présente un autre Inconvenient qui est d ' exposer les responsables
desdites sociétés a des poursuites pénales puisque la lui de 1943 dans son a
article :3, sanctionne ceux qui se seront soustraits aux obligations du dépôt
légal I1 lut demande en conséquence . s'II ne lui serait pas possible de
preciser, au besoin par vole réglementaire, des enteres simples et précis
permettant e tout chef d 'entreprise de savoir quels sont, parmi les documents
internes qu'il édile, ceux qui ressortissent du dépôt légal et ceux qui ne sont
concernes que par les règles relatives a l'archivage (loi du l janvier 1979 et
décret du 3 décembre 19791 lorsqu ' il s ' agt d ' entreprise r rbhques

Réponse Comme le mentionne l'honorable parlementaire . la loi du
21 juin 1941 modifiant le regime du dépit légal . dispose, dans son article L.
que « les imprimés de toute nature (livres, pénodigoes, brochures, estampe,
gravures, cartes postales illustrées . affiches, cartes de géographie et autres
les oeuvres musicales, photographiques, cinématographiques, phonographi-
ques . nases publiquement en vente• en distr :huuon ou en location, ou cedces
pour la reproduction, sont soumis a la l'ormalite du dépôt Icgal ('es
dispositions étaient reprises de la loi sur le dépôt legal du 19 ratai 19 22 5 . le
législateur ayant distingué entre les ,r imprimes de toute maure qu'Il
souhaitait voir aussi largement que possible déposés, et les « crus, es
musicales, photographiques, cinématographiques, plie graphiques „ don( J
subordonnait le dépit légal a la mise publique en vente •n distribution ou en
location, ou a la cession pour la reproduction Le chilIre du tirage n 'est pas
un cettre determinant du dépôt, un faible chiffre de tirage entreinant
seulement une réduction du nombre d 'exemplaires ;t déposer (art 6 et 8 de I i
loi du 21 juin 1943) II est par ailleurs certain que, dès 1925 . le législateur
entendait ne pas limiter le dépôt légal a l ' impression typographique ntat,
l 'étendre à ,a toutes les productions des ;arts graphiques reproduites en
nombre „ (loi du 19 mat 1925, art I "1 Et il est exact qu ' aujourd ' hui toute
une gamme de procédés existe entre la typographie et la simple
dactylographie, procédés quasi indifféremment utilisés pour des documents
relevant évidem,nent de la législation sur le dépôt (égal . et pour les documents
ayant un caractère d ' archives telles que les circulaires et instructions des
services• publics ou privés, qui ont pour objet de pourvoir aux liaisons
internes de ces organismes sans pou' .'o!r atteindre des usagers extérieurs -tels
sont des critères appliqués dans la pratique courante des services compétents
en mauere de dépôt légal

Pi(runuuu' Cslli'Nytue, un hevr ;uqultee rl hrrroriqur'
(Ir, néologie .
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M . Michel Sapin appelle l ' attention de M . le
ministre de la culture sur le blocage de manse budgéta ire accorder, a la
direction du patrimoine Cette réduction atteint 35p . 101) pour I' ronds
d ' intersent on pour l ' archéologie de sauvetage ; or de telles opérations de
sauvetage se révèlent indispensables, face aux multiples demandes que doit
sélectionner la sous-direction de l ' archéologie . II lui demande les raisons de
ce blocage qui risque de porter atteinte au patrimoine archéologique de la
nauort.

Réponse . Les préoccupations de l ' honorable parlementaire relative a la
sauvegarde du patrimoine archéologique national rejoignent celle du
munstere de la culture . C ' est pourquoi le ministre a personnellement veille a
ce que les mesures de régulation budgétaire décidées par le gouvernement ne
compromettent pas la campagne archéologique en cours . Ainsi, la totalité des
crédits réservés aux opérations de terrain (fouilles programmées et
sauvetages) examinées et proposées par le Conseil supérieur de la recherche
archeologi'.lue au mois de mars 1982, sera déléguée et ne subira aucune
diminution .

DEFENSE

Ge ndurmerte i casernes, camps er terrains).

10734. (4 mars 1982. M . Serge Charles demande a M . le
ministre de la défense dans quels délais la construction de la caserne de
gendarmerie de Tourcoing INurd) peut être envisagée En effet, cette
question est débattue depuis déjà de nombreuses années par l 'Office
départemental d'H .L .M . sans pour autant aboutir à une solution concrète,
les gendarmes travaillant toujours dans des conditions déplorables.

Réponse . La brigade de gendarmerie de Tourcoing occupe une caserne,
propriété de l ' Office public départemental d ' habitations à loyer modéré
(O . P . D . H . L. M . ) du Nord, qui offre des conditions de vie et de travail
insuffisantes . La gendarmerie, qui avait entrepris dés 1975 les démarches
nécessaires pour obtenir la réalisation d 'une nouvelle caserne, donnait

en 1976 son accord ;u un pnr)et de csnstJncuou pout,ut,i pal
l'O I' 1) Il 1 . h1 du Nord, le ( onseil genrral assurant le Iitr,uteent' nt d'une
partie de l'rrperaurm ('e projet iii pu être poursuis art raison de i ' r^lire rra
vigueur de la lut n” 77-1 du l Ianvter 1977 portant retornu• de l'aile eu
logement, qui n'autorise plus la prise à h ;ul, par 1'I ital . des logements lin . nces
au moyen de prés, locatifs aides Lit conséquence . une muselle procedu,e a
etc retenue elle consiste en 1a ci,nstt ucuon d'une caserne rieuse' sui I'eniprse'
actuelle aptes Iranslert de la propnete de celle-ci de l 'Office II I . M ara

departenteni du Nord ('e transfert triant en cours . ('operation est susceptible
de dehoucher dans des delats tapides . a la diligence du Conseil getieral, les
dispositions du de'cret n ' 82

	

621 du 2 i tuais 1982 et celles de soin instruction
d 'application n” 16 594 du 2 avril 1'1822 relative, a la possihihte d'obtenir
une suhsenuon en capital mini en outre susceptibles de rendre plus
attractives les conditions de Iin,uie'entent de cette reahsation ,i Tourcoing

'irm, rl nnuuNUinr re/nnnerre rsu nri r

12906 . 19 .ivnl I'022 M . François d ' Aubert demande e M . le
ministre de la défense de lui preciser le montant pat pays et de la nature
des contrats de sentes d'armements signes par la France depuis le 1 ” loin
1981.

Repaire lin raison du c ;ractere conlidentie'l qui s'attache a toute
negocrtum Outil plusieurs parties . les infornt .t ors particulie're, relatives a
un contrat deternune et au montant des conunandes passera, t la Plante par
un pays dorure ne ton( l'objet d'aucune. conununicau on Cortuue le ministre'
de la detense s ' y clan engage, les resultars glohaux . pat grandes calegones de
matériels et par grandes zones géographiques pour l ' année 19(41, ont en
revanche lait l'ohlet d ' une communication ,i la ( ontnussion de la delense
nationale et des forces arntees de l ' Assenthlee nationale le II mars 1982.

ürud. II nie/

	

/„n, ïl,nnr'nt, 'ni

13922 . lu mai 1 , 182 M . Joseph-Henri Maujouan du Gasset
expose ,i M le ministre de la défense qu'il est presti que le corps rie Ii
ucnd .iiniciis' ,ion clic pnich .ü nrnu nt Mlle de motus Ira nçases 650 (M .I 650)
( elle inolo es t Jr deux types m„dele' '' , uuucre •• et (made e' „ Issus chenues

	

Il
ui M. in,i n)' s ê

	

I lui indiquer combien d 'esenyrlanes . dans l'un et l 'aune
pr, douent elle soies ,a Li grndurne'o

Réponse Dans le cadre du rajeunissement reguher de son parc de
motocyclettes, la gendarmerie sun avec mterêt et soutient les eIlorts deplmcs
pu les industriels Ir nçaus ( '' est ainsi qu ' elle s'est associce des l ' origine aux
recherches menées par dis ers concepteurs pour rrahser des motocyclettes
fietnçaases et que deux études sont actuellement en cours aupres des socretes
B . P G . et Moto Irançaise S A (M F - S A ) pluies ncesutr et réaliser des
machines répondant aux di verses exigences du sers tee de pinte dans le
domaine des véhicules routiers

	

Dix prototypes de motocyclettes
« routières qui ne sont pas encore au point dans leur version gcndarmene,
ont été commandées a la socueté M 1' . - S A clin d 'être testés en unité,
•eventucllement nusdtfiés ou adaptés, avant de plus s ur entrer en compétition
avec des matériels d ' autres marques pour l 'équipement des diverses
formations de la gendarmerie

EDUCATION NATIONALE

f Il seiene'mrnl su 'i croc/lier par sonne •/

9449 . 6 fêvner 1982 M . Roland Vuillaume appelle l ' attention M.
M . le ministre de l ' éducation nationale sur la situation des conseiller,
d 'educaton, exerçant dans l 'enseignement technique Laction i•ducalise'
définie par leur statut cdicti• en 197(1 et par la circulaire d ' application du
31 mai 1972 s ' Inscrit partieulterement dans le cadre de, nusures prises
reccmment pair le ministre pour donner une nouvelle dimension aa l'école',
reconcilier les Jeunes et leurs parents an cc celle-cl et permettre au plus grand
nombre possible de Kun, de mener jusqu'a son renne une sculunte entamer
et d ' aceeder a la matunte nécessaire pour aborde' leur tic ultérieure d ' homme
responsable et de citoyen De part la nature mente de leurs hanchons . les
conseillers d ' iducatt su sunt au centre de ces reahtcs cduiauxes Toutefois . les
intéresses déplurent le manque d ' uhjccticde qui porte atteinte at l ' exercice de
leur activité Tout d'ahord, depuis la publication de leur statut, qui alignait
leur carnere sur celles des professeurs d 'enseignement pintera] de C f. T ils
n ' ont connu aucun realustenient indiciaire, alors que leurs collegues de
relerences ont bénéficié d ' une resal Irise tien substantielle Actuellement . cc
déclassement Indiciaire est de l'ordre de vingt-cinq points D'autre part . et
bien que n ' étant pan fonctionnaires dautcnte, ils sont astreints a remplir leur
mnsu,n dans le cadre d'un horaire de faut sans hautes et dont l'Importance est
sans equnadent dans les établissements linfn . il doit être' souligne que
l ' insuffisance des dotations en personnel . de surseillance augmente
considérablement la difficulté de leur tache II n ' est en effet pas rare qu ' un
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établissement ne dispose que d 'un sursedlant . II lui demande de bien vouloir
faire procéder à l ' examen de la situation des conseillers d 'éducation de
l 'enseignement technique, afin que soient reconnues leurs légitimes
aspirations, pour une meilleure efficacité de leur action.

Enseignement

	

per .,iinnel

10031 . 22 février 1982 . M . Louis Maisonnat attire l'attention de
M . le ministre de l'éducation nationale sur le problème posé par le
statut des conseillers d ' éducation fixé en juillet 1970 ainsi que par la circulaire
d ' application du 31 mai 1972 . En effet, ces personnels dont la carrière était
alignée sur celle des P . E .G . de C .E .T . n ' ont connu aucun réajustement
indiciaire . ce qui aboutit aujourd ' hui à un déclassement indiciaire de vingt-
cinq points . Compte tenu de cette situation et des missions particulière s des

conseillers d ' éducation, source d ' astreintes parfois importantes, il demande
dans quelle conditions des dispositions pourraient étre prises, afin de
répondre :i l ' attente de cette catégorie de personnel.

Enseignement secondaire personnel).

	

10049 .

	

22 février 1982 .

	

M . Bernard Madrelle appelle l ' attention
de M . le ministre de l'éducation nationale sur les revendications
portant sur la revalorisation indiciaire et la limitation du temps de travail
formulées par les conseillers d ' éducation . En effet, depuis la publication de
leur statut en 1970 qui alignait leur carrière sur celle des P . E . G de C . E .T .,
les conseillers d ' éducation n ' ont connu aucun réajustement indiciaire ,
contrairement à leurs collègues de référence . D ' autre part le barème trop
faible de dotation en personnel de surveillance augmente considérablement la
difficulté de la tâche des conseillers d ' éducation qui souhaitent, en
conséquence, qu ' une négociation sur la limitation de leur temps de travail soit
engagée . Compte tenu de la qualité et du dévouement dont a toujours fait
preuve ce personnel, il lui demande de bien vouloir lui indiquer la suite qu ' il
entend réserver à ces légitimes revendications.

Enseignement secondaire (personnel)

10306. 1" mars 1982 . - - M . Alain Brune attire l ' attention de M . le
ministre de l ' éducation nationale sur la situation des conseillers
d ' éducation . En effet, les conseillers d 'éducation . depuis la publication de
leur statut en juillet 1970 qui alignait leur carrière sur celle des P . E G de
C . E. .T ., n 'ont connu à la différence de leurs collègues, aucun réajustement
indiciaire . Par ailleurs, maigres l ' augmentation des dotations en personnel de
surveillance, l 'extension de leurs obligations rend d ' autant plus difficile leur
mission d 'action éducative . En conséquerce, Il lui demande quelles mesures il
entend prendre afin que les conseillers d ' éducation soient mieux à même de
jouer leur rôle dans l ' intérêt des jeunes et du service public de l ' éducation.

Ensr'igncnenr se•rnadaire (personnel).

10325 . I" mars 1982 . M . Jean Gatel appelle l ' attention de M . le
ministre de l'éducation nationale sur les conditions de travail des
conseillers d ' éducation . Cette sa ;cgurie de personnels, dont tout un chacun se
plait à souligner l ' importance ' tans nos établissements scolaires, est l ' une des
seules à ne pas bénéficier statutairement d ' un maximum horaire de service
hebdomadaire . Si cette absence de maximum de service s 'explique pour les
fonctionnaires d 'autorité, elle ne peut en aucun cas concerner les conseillers
d ' éducation qui n 'entrent pas dans cette classification . II lui demande s 'il
entend remédier à cet état de fait -- qui est une source d ' injustice et qui a
de fâcheuses répercussions sur la vie professionnelle et familiale des
conseillers d ' éducation . En outre, ces derniers comprendraient mal qu ' au
moment où l ' horaire des fonctionnaires ainsi que celui de l ' ensemble des
travailleurs est réduit, aucune mesure ne soit prise en leur faveur.

Enseignement .secondaire (personnel).

10767 . — 15 mars 1982 . - M . Jacques Floch appelle l'attention de
M . le ministre de l'éducation nationale sur la situation des conseillers
d ' éducation . Ces personnels qui sont au coeur des réalités éducatives, tant par
l ' organisation de la vie scolaire qu ' ils assurent que par leur liaison avec les
équipes enseignantes et les parents d 'élèves, ont vu en effet leurs conditions de
travail et leurs rémunérations se dégrader constamment depuis la publication
du statut réglementant leur fonction en juillet 1970 . Malgré les dispositions
statutaires qui alignent leur carrière sur celle des P . E .G .-C . E .T., ils n ' ont
connu aucun réajustement indiciaire tandis que leurs collègues de référence
bénéficiaient dans le même temps d ' une revalorisation substantielle puisque
actuellement le déclassement indiciaire avoisine les vingt-cinq points . II se
voient en outre contraints, la plupart du temps, de remplir leur mission dans
le cadre d ' horaires très élevés, dont l ' importance est sans équivalent dans les

établissements scolaires, alors que la dotation trop faible en personnels de
surveillance augmente considérablement la difficulté de leur tâche . La mise
en place d ' un grand service de l 'éducation nationale ne manquera pas de
renforcer le rôle de ces pe rsonnels pour lesquels il lui demande si des mesures

propres à satisfaire leurs revendications sont à l ' étude.

Enseigne o . 'nt secondaire I pe'rsunnel

11295 . 22 mars 1982 . Mme Odile Sicard attire l ' attention de
M . le ministre de l'éducation nationale sur la situation des faisant
fonction » de l 'enseignement secondaire . Sous le précédent pouvoir pour
pallier le manque de postes de conseiller d 'éducation, l ' habitude s ' est prise de
bloquer des postes budgétaires de surveillance d 'externat, quelquefois
d ' adjoint d 'éducation, pour mettre en place des faisant fonction » . Ces
personnes, tout en percevant un salaire de surveillant ou d ' adjoint
d ' enseignement exercent la fonction de conseiller d ' éducation avec les
responsabilités et les obligations de service de cette catégorie de personnel.
( ' es postes de er faisant fonction » ont été essentiellement attribués à des
surveillants arrivant en fin de délégation (six ou sept ans d ' exercice) . Ces

faisant fonction » ont aujourd ' hui dans la plupart des cas, une certaine
ancienneté . Ils sont cependant soumis, comme les autres auxiliaires à la
discrétion du recteur, sans avoir le moindre statut les protégeant . En
conséquence, elle lui demande de bien vouloir lui indiquer quelles mesures ii
compte prendre pour améliorer le sort de ces auxiliaires de l 'éducation
nationale .

Erue)gnentent serunduire (pe'rsunnell.

11310 . 22 mars 1982. M. Pierre Lagorce appelle l ' attention de
M . le ministre de l ' éducation nationale sur les conditions morales,
matérielles et de durée du travail des conseillers d 'éducation de
l' enseignement technique, qui apparaissent u priori, comme non conformes à
leur statut et aux directives du gouvernement et du ministère de l 'éducation
nationale depuis mai-juin 1981 . Les textes de juillet 1970 et du 31 mai 1972
applicables à ces personnes leur confient, semble-t-il quatre axes principaux
d ' action professionnelle : l ' animation éducative, une liaison constante avec
les équipes enseignantes, l ' insertion effective des enfants dans la communauté
scolaire par tous les moyens adéquats en relation constante avec leurs
parents, enfin, l ' organisation de la vie scolaire . Ce programme et ces activités
s'insèrent naturellement dans le cadre des directives récentes relatives à la
nouvelle dimension de l ' école, à la réconciliation des élèves et de leurs parents
avec celle-ci, à la réussite de scolarités complètes et à l ' accession des jeunes à
la maturité professionnelle et civique . La noblesse et l 'intérêt de ces missions
sont évidents, les conseillers d 'éducation en sont pleinement conscients et
fournissent l ' effort optimum pour donner à leur mission le maximum
d'efficacité et de constance . En conséquence, leur déception, voire leur
découragement, grandit de constater la déconsidération de fait dont
témoignent leurs rémunérations et l ' excès de leur travail . Il semble certain, en
effet, que leurs traitements, à l ' origine indexés à parité des carrières de P .E .G.
de C . E .T n ' ont jamais été réajustés depuis 1970, ce qui entraine aujourd ' hui
un déclassement indiciaire comparatif de moins de vingt cinq points . D 'autre
part, les intéressés souhaitent que leur s horaires effectifs de travail cessent
d 'être extensibles à merci et qu ' une négociation utile et concertée ait lieu pour
qu ' ils bénéficient des dispositions générales relatives à l ' aménagement des
durées de travail . Il lui demande son opinion pour donner une satisfaction
légitime aux conseillers d' éducation de l 'enseignement technique.

Enseignement secondaire (personnel).

12149 . 5 avril 1982 . - - M . Jean-Pierre Gabarrou attire l ' attention
de M . le mir istre de l ' éducation nationale sur la situation particulière
des conseillers d 'éducation . Les conseillers d ' éducation sont tenus depuis un.
peu plus de onze ans à l 'écart de tous les progrès sociaux en matière
d 'éducation . Ce sont les seuls personnels de la fonction publique hormis ceux
d 'autorité à assurer une mission difficile et complexe dans le cadre d ' un
horaire sans limite . On leur refuse encore l ' égalité avec leurs collègues
spécifiques . II lui demande donc si l ' on envisage rapidement la fixation
d ' un maximum horaire hebdomadaire moyen de trente-six heures et la parité
indiciaire avec les professeurs de L .E .P ..

Réponse . - La situation des conseillers d 'éducation est actuellement
examinée dans le cadre d ' une réflexion d 'ensemble engagée par les services du
ministère de l 'éducation nationale sur la question de l ' éducation et de la
surveillance dans les établissements scolaires . Les organisations syndicales
représentatives, les associations de parents d ' élèves et les élus y seront, bien
entendu, prochainement associés . II est bien certain que les fonctions
d ' animation et d 'organisation de la vie scolaire qu 'assurent les personnels
concernés, revêtent une importance accrue dans le cadre du développement
de l ' espace éducatif et de la lutte contre les inégalités socio-culturelles et
l ' échec scolaire . Les obligations de ser v ice de ces personnels, membres de
l ' équipe d ' animation et d ' encadrement des établissements, font actuellement
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M . Pierre Bourguignon attire ! 'attention
de M . le ministre de l ' éducation nationale sur le lait que 1T tari clam
sun propre assureur . Ica elahhs,enlenl, scolaires lut uni subi de, ,o!, et de,
depredati,is ne peuvent titre &dom mage, de, perte, ace tdonnecs par ce,
malveillance, qui les prient de matcncl de li,muunnemenl Indispensable,
pour l ' application des méthode, pédagogique, a .l(telle, Il lui demande de lut
faire enflait ru le, mesure, qu ' il entend prendre filin rie rerncdler a cette
situation préjudiciable au, étahll,sernent'. scolaire,

Repleut• 1 e ministre de let ucaliun nationale est personnellement
préoccupé par le prohlcme que posent le, actes de n ;thcilLulce conunl, au
détriment des et ahl,,enent, scolaire, ou un,er,it are, leur equipeincnl en
matériel, studio-,I,ucl, et Inforntauqucs, plus ct,itteu,, et leur mode de
ctnstrucuan . plus nu,_rt sur l ' en,irunnement ertcncuo le, rendent plu,
,ulncrahle, que dan, IC passe aux sol, et :us dégradation, 1. 'ne rellesiun est
par conséquent engager, sur le, masers, a mettre en tru,re pour tenter
d ' empécher la ruahsauon de tel, préjudice, . et, au ca, où les mesure, de
pré,enuon n 'auraient pu les cramer, sur le, moyen, permettant d'y reinedrer
de façon que les établissements d ' enseignement retrou,ent dan, de, délais
saUsfatsants de s moyen, normaux de fonctionnement Un effort de
pre,enion est nece,s ire dans la nies are ou certaine, déprédation, pet,enl
s ' expliquer par le climat de l'éUthhssement ou ,un environnement Il peut
s ' appuyer notamment sur le de,eloppennent d ' un espace éducatif permettant
aux jeune, de rencontrer des adulte, en dehors de, cour, I) ' ore, et dcla
d 'Important, moyens supplémentaires y ont etc consacré, parmi' lesquels la
création prévue a la rentrée 19712 , t an, le, cillege, . le, lycée, et les l,cee,
d 'un,eignrmrnt professionnel de I° 400 emploi, de conseiller, et conseiller,
principaux d 'éducation, 2 " »emploi, de ,ur,elll anis, 3` 550 emploi, de
documentaliste, consacré, au desulnppement de, centre, de documentant . et
d ' tnformauon La réparation de, dommages pose un ensemble de question,
délicate, sur le, plans juridique . administratif et financier 11 consent en effet
de mettre en lrusre un dispositif financièrement ,atsfauant qui tienne compte
d ' une part de l ' autonome des etahhssemcros scolaires et de leur
respunsahllil : propre dans ce domaine, d ' autre part de la nécessite pour ! ' Flat
de garantir sur le plan pédagogique le bon fonctionnement du sy,tenu .
scolaire et d ' apporter aux étahlissements de, ressources adaptées à leurs
besoins réels respectifs, en assurant entre eux une certaine solidarité . A ce
prohleme . qua est celui de l ' utilisation udieieuse des moyen, que l'Istat peut
mettre a la disposition des étahlusements, s 'ajoute celui des condition, dan,
lesquelles le, actions en justice à l 'encontre des responsables de, préjudices
peuvent conduire, le cas échéant, u Ilndemntsatt tu Le, conclusion,
auxquelles conduira l 'étude engagée seront ultérieurement portée, a la
connaissance de l'•rnscmhlc de, Intere,sés

Enuagnrmrnt nrpérIele
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11042 . 22 mars 19112 . M. Yves Tavernier appelle l 'attention rte
M . le ministre de l ' éducation nationale sur le différend yuI oppose le
Centre régional des œuvre, universitaire, et scolaires de Versailles au,
éludants qu ' il luge dans de, résidences universitaires . Ce différend porte sur
le montant de, loyers, qui ont augmenté de 20p . 100 cette année, et sur les
charges, au sein desquelles le C . R .O . U .S . prétend désurinai, inclure de,
services dont Il n ' a jamais réclamé la rétrihutitn et qui ne sont en aucun cas
pré,ues par l ' arrêté du 21 juillet 1970 relatif au 't régime d ' occupation et
condition, linanctére, de séjour de, étudiant, admis dan, une rcvdence
unverslaire „ La ,ouauon est actuellement dans Ilmpcsse lu !fit du relu,
du C . R .0 U .S . de négocier Ne pouvant payer les sommes réc l amées, le,
étudiant, ont déposé leurs loyers et charges sur un annpte numéroté de la
C . A . R . P . A . par l ' intermédiaire d ' un avocat . iin conséquence, Il lui
demande quelle mesure il compte prendre pour que les étudiants concertos
soient rétablis dans leurs droit, et que la pratique du (' . R O l l S soit en
conformité avec sa vocation sociale .

Rrp,trrir ( amie tau, Ies .inui, n•gnul,wr Lies u•uses unnenitani, it
uol .ulrs . le ( clic Ieglonil de, te mores mni,el,tl,Ine, et ,white, dt. Ver raidl,
col un ei,Ihlnserlient pub.. a r,n .uteie adnln,tl,Iill dace de Li pei,,,nn,thle
.hile et de Li 111rtnttlllle tintmielere '\ .e tale . Il doit tc,pct lei titi equlllhlc ale
gestion et de toniuonneniiul

	

l'out lave borie ,t l ' augment,iun de leur,
barge, . Ir, (

	

R (1 l' S ont d(i mapint un,Ihlrntrnt les retfe\,lnrr,

	

1 e
plu, l'' t I,u , applique :t l'heure ,tel telle est de 411' Ir,ln .,

	

I ' augment,ition
dccmLiee par le etn,eil d ,tdmm,llaWn lu ( R 1) 1 S de Ver,,tlllcs est de
18,7 p 11111 il parte le taus tli la Ictict,lace .I ISll Italie, 1 c, ,tclutm,
Inter•,enue, „ Aitutty et a Or,, \ Conse lucnli, ,t LI ILIU„e omit e le u,utces de,
le début de ce nol,ement dan, Un e,plIt
,'est poursuite per Lt otite pour ahonur,I la regMarhation de Celle ,1111 .111011

ans mesure, itercltl,e, . permet d'en e,perer loi ,oluultn en tenant compte de,
Ca, soiWl, le, plu, deLi,ntses Cependant Il Llut I,ippclrl que le, iludl,inls
admis ri, residcn .e ,ont ,olllrih lurn.hyuenunl soi, obligation, du Ir Finir
d ' nicupauun el de La rc'glementauomi Iinm7Clele drlini, p,tr l 'ancre du
21 juillet 19711 don! l ' agent comptable L ad prr,onnrllinxiu et pecunl .tucnteni
responsable de I'etreuUtmi selon le, di,posuUum, du demet du
2» decenihrc 1962 sur le rciuutrement de, crranir, ,nnyuelle, Il nC peut
cuntre,enr A l'échelon national, le nunistre de l'educ,uuitn nationale a pre, u
de, lies turcs phis Milet que le, depelises ,ici :de, ne ,e Iepercutenl stil ie,
charge, Incrnthant ;tut Mutilant, pendant I ' ,ulner unl,rlvlaire 195_2 1983
( " est tnn,l que la ,uh\rnn,n orner par 1'1 t o n e,i p,,,ce de 1_2 111tan, ,ou

1 ” octobre I-1110 a 142 frac, au I ” octobre 14ti1, et poissera de I7' .1)1 train,
au I " octobre 1952, ,nit une ;uugilicntanon dr 2 s .2 p 100 en 1982 I)c plu,
un ellorl sert Lut en tnatiere de conslrucUon Jr icoidencrs uni,ersilane, peul
répiildre aux hestltl, le, piil, pre,, :lltl, I)e•, disptsttitui, tira\elle', tint ele•
prise, a la rentree 1951 sou, la lurnle d ' Erse ,ode eompletnent,ule dr
846l 'rani, ;tllourc ait rludlant, hnul,len UIUlaile, d ' une hotlr,e dr
,IUémc cihrlon, sil én1e cchcltn /ni ou d ' une hour,e a caraCtere ,pecl,ll In
autre . un Cehelnn ou Ian palier ,uppli•ntenLmre de hour,c ,I etc Iltnlhue ,un,
eludntnt, bourde, sur Critere, ,ocl mus de l' etomgnement technologique
supérieur ( 'es Lieu, mesure, . qui peu,cnl ,e cumuler . eoniernenl plu, rie la
nantie de, étudiant, boursier, I)e plu,, a compter du I " toril 1 ,182, le,
eludmmt, boomers de, dei, prenlere, année, du I " Cycle unl,cr,lt,ore
bene icicnt d ' un echelun ou palier supplemenLUre de Morse (rs mesures ont
cri financées sur le, reluquai, de Crédit, de, ;u mi•e, prccede tues au cour,
desquelles la toiahle de, matin, hudgcl :ures n 'étan pas Canonner I e tau,
des huurses a la rentrer 1982-14711, sera re, ;lonse en mmitenu• de 12 p 100
par rapport a ceux arrêté, nuttalemenl au I " octobre 1481 et de ntuY,elle,
dl,pustWns Interviendront c,entuellenteut

Jiu irt}~nrmrnt tuprrvtur e! pu vhtn t Uhnt titi!
f l'u','ri t unit 'r NUrrt' i

	

Nrruull,.

11658 .

	

29 mars 1982

	

M . Paul Balmigére aime l',utcntain
M . le ministre de l ' éducation nationale sur le, inn,equenees de
l ' augmentwnn du lard pratiqué dan, les résidences unoer,itame, Ln effet.
par démon du niais de décembre 1481, le tarif de, re,alenees uii n ersitaires
de Montpellier sera uugnunté a partir du 1" juillet 1912 de 17 p 1110, le loyer
mensuel d ' une ch :tmhrc passant de 3211 :t 3811 francs . ( 'ente messire, ,i elle
n 'était repunee ou compensée, renlorcerrut ,i'neu,cnlent LI ,clecUon ,ucl,ile a
l ' un,erstc, allant ainsi u l'encontre de, nhlectd, g q u,crnetnenLuus Il lui
demande dune d ' examiner l ' attribution Immédiate :u ; centre régional de,
oeuvres univ ersoaires et oculaires de Montpellier d'u . : s uhv en non
exceptionnelle permettant de rapporter cette di•elsu n et d 'aligner toute
augmentauun sur celle moyenne de, hourse, (Flic telle mesure permettrait,
par ailleurs, une antéhuruum de l'entrettcn des cites et de leu, équipement
socio-culturel.

Répute, . Comme tau, les centres régionaux des oeuvre, universitaires et
scolaires, le ( 'entre régional des œuvre, un,erstuirc, et s l'aires de
Montpellier est un établissement public à earactere administratif, doté Lie la
personnalité civile et de l ' autonomie financière . A ce titre, Il duit respecter un
équilibre de gestion et de ronchonnement . Pour faire face a l ' uugmentauon
de leur, charges, les (' . R O . U . S . ont du majorer sensihleinent les
redevances L ' augmentation décidée par le Conseil d 'administration du
C .R .O . U .S . de Montpellier est de 15,85 p . IINI et porte le taux de la
redevance à 380 francs, ce qui est nféncur à la redevance la plus élevée.
41)1 francs, en vigueur à l ' heure actuelle . La subvention ,ersce par l'Ftat, par
ht et par muas, augmente pour 1982 de 35,81) lrnc, (25,2 p .100) et son
mintant s ' élevera à 177,80 francs au I `r octobre 19112 . indépendamment de
cet effort en faveur de, résidents, la maintenance et l ' équipement de,
hàtiments, notamment, devraient éfrc améliorés . Le parlement ayant, lors du
débat hudgétatre pour 1982, manifesté son soue) de privilégier l'aide
socialement sélective aux étudiants, le ministre de l ' éducation nationale
envisage, dans le cadre des moyens que la loi de finances pour 1983 mettra u
sa dtspostttt .n, d ' accroitre I 'cIlort du s les résident, unusersitalrus profiteront.
Il est cependant exclu que l ' Ftat, de façon directe, apporte une suh,enuun
exceptionnelle au (', R .O . ILS . de Montpellier . Par ailleurs, le ( ' entre
national de, leurres unusensuaores et scoLurus, (lut repartit le, subvenions de
l' Ftat entre le, C . R .O . F1 S , ne dispose pas des credo, oui lui permettrucnl
de réserver une suite lavorahle a la demande ainsi presentee s'il en accepl ;ut le
bien-fondé et le caractère pnurilaire .
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11762 . 29 mars 1982 . - M . Louis Lareng attire i ' attentton de M . le
ministre de l ' éducatior nationale sur la carrière des conseillers
d ' administration scolaire et universitaire (branche d ' administration .générale)
dont l 'avancement de la première à la hors classe est difficile vu le nombre de
promotions annuellement établi . Si rien n ' est tenté pour remédier à cette
situation, un conseiller d ' administration ayant dix ans d ' ancienneté en
première classe devrait théoriquement attendre sept ans de plus pour accéder
à la hors classe . II lui demande s'il compte pallier cette situation.

Réponse . - Les conditions d ' accès au grade de conseiller d 'administration
scolaire et universitaire hors classe sont fixées par l ' article 52 du décret n° 79-
795 du 15 septembre 1979 portant statuts particuliers des corps de
l 'administration scolaire et universitaire et fixant les dispositions applicables
aux emplois de secrétaire général d ' administration scolaire et universitaire.
L 'accès à la hors classe, qui constitue un avancement de grade au sens du
statut général des fonctionnaires, résulte d ' un choix opéré parmi les
conseillers de première classe remplissant les conditions d ' ancienneté, de
service et d ' échelon exigées pour être inscrits au tableau annuel
d ' avancement, dans la limite des emplois effectivement disponibles.
Statutairement, l 'article 45 du décret précité du 15 septembre 1979 prévoit
que le nombre des emplois de conseiller hors classe est au plus égal à la moitié
du nombre des emplois de conseiller de première classe . Dans la mesure où
cette porportion entre les deux grades est actuellement satisfaite et compte
tenu de l 'âge moyen des C . A . S . U . ayant atteins le grade de la hors classe, il
est exact que les possibilités de promotions au choix dans ce grade sont plus
restreintes que par le passé . Sans meconnaitre la réalité de cette situation, le
ministre de l ' éducation nationale rappelle à l 'honorable parlementaire que la
priorité du gouvernement est de préserver et de développer l 'emploi . II ne
peut donc être envisagé, dans l ' immédiat, de modifier la structure du corps de
conseiller, cette mesure de nature catégorielle étant contraire aux objectifs
prioritaires définis par le gouvernement.

Enseignement /personnel)

11914 . 5 avril 1982 . -- M . Joseph Gourmelon attire l ' attention de
M. le ministre de l ' éducation nationale sur la situation de la
psychologie scolaire . En effet, par rapport aux autres corps de l ' Etat et aux
grands services ministériels, il apparait que l ' éducation nationale accuse un
retard au niveau de la formation et de la qualification de ses personnels
psychologiques et reeducatifs . Cette situation, aggravée par l'insuffisance des
postes, ne parait pas de nature à permettre une lutte efficace dans le sens de la
prévention des handicaps et contre l ' échec scolaire . C 'est pourquoi il lui
demande de lui préciser les mesures qu ' il entend prendre, à court et à plus
long terme, pour permettre aux psychologues et aux rééducateurs d 'accomplir
leur mission pour une école de la réussite.

Enseignement (personnel).

12334 . 5 avril 1982. - M . René La Combe appelle l'attention de
M . le ministre de l'éducation nationale sur la situation des
psychologues scolaires . Les intéressés ont acquis, au minimum, une
formation universitaire sanctionnées par un D . E .U .G . et un diplôme . La
plupart d'entre eux, pour les besoins de leur activité professionnelle, sont en
possession d ' une licence, d ' une maitrise voire d ' un doctorat de 3` cycle . Il lui
demande si, compte tenu des titres acquis et de la fonction exercée, il ne
parait pas légitime d ' envisager l ' intégration des psychologues scolaires dans
le cadre A de la fonction publique, à une échelle indiciaire équivalente à celle
des conseillers d ' orientation . II lui demande également si le niveau de maitrise
ne lui semble pas le seuil minimum pour l ' exercice de la profession et si cette
exigence ne doit pas être retenue dans les modalités de recrutement et de
formation des psychologues scolaires.

Enseignement (personnel).

13408 . — 26 avril 1982 . — Mme Adrienne Horvath attire l ' attention
de M . le ministre de i'éducation nationale sur les problèmes
rencontrés par nombre d ' élèves victimes d ' inégalités sociales engendrées par
les gouvernements précédents . Pour mettre fin à ces inégalités, certaines
structures doivent être prises en compte qui pourront mettre leurs
compétences à la dispos i tion de tous ceux qui souffrent de l ' injustice sociale.
Elle demande quelles . . ires il compte prendre pour promouvoir dans les
meilleures conditions un véritable «corps ace de psychologues de l ' Education

Nationale .

Enseignement (personnel).

13468 . -- 3 mai 1982 . -- M . Roland Bernard attire l 'attention de
M . le ministre de l ' éducation nationale sur le statut et la formation des
psychologues scolaires . II lui demande s ' il ne lui apparaît pas souhaitable que

la formation des psychologues scolaires soit à l 'avenir sanctionnée par la
maitrise de psycl ologie et un D .E .S .S ., le titre de psychologue scolaire
n ' étant pas protc'gé à l ' heure actuelle . Cette formation de haut niveau
permettrait de définir pour les psychologues scolaires un titre qui
correspondrait à un certain niveau de formation théorique et pratique . II lui
demande par ailleurs s ' al ne serait pas opportun d 'envisager la mise en place
d ' un service de psyclrrlogie de d'éducation nationale, tant sur le plan local que
national . En conséquence, il lui demande quelles mesures il compte prendre
en la matière .

.(nsetgnen'enr c per.sonnsU.

13517 . 3 niai IS82 . - Mme Marie-Josèphe Sublet appelle
l'attention de M . le min i stre de l ' éducation nationale sur le probieme
du statut des psychologues scolaires . A l ' heure actuelle, l'existence des
psychologues scolaires n 'es' pas reconnue, le titre n ' est pas protégé . Cet état
de lait ne peut agir qu ' au cétriment des pratiquants et des usagers . Le titre
d ' instituteur spécialisé ne semble plus suffire à garantir la spécificité de la
démarche des psychologues scolaires, ainsi que leur indépendance par rapport
aux buts pédagogiques . II apparait donc important d ' élaborer un statut de
psychologue de l ' éducation nationale et surtout de mettre er place une
formation initiale de haut niveau, par exemple une formation universitaire
comprenant la maitrise de psychologie et le D .E .S .S . Cette formation
initiale . couplée avec une réelle formation continue pourrait donner toutes les
garanti, de sérieux et de compétence aux psychologues scolaires et en faire
ainsi, non plus des instruments justificatifs d ' une politique de ségrégation
sociale a l'école, mais des personnes qui, dans le cadre scolaire, participent à
la connaissance de l ' enfant dans un souci d ' adaptation du milieu éducatif à
tous les enfants . En conséquence, elle lui demande si ces orientations lui
apparaissent souhaitables et quelles mesures le gouvernement compte prendre
dans ce domaine .

Enseignement /personnel).

	

13970 .

	

mai 1982 .

	

M . Pierre-Bernard Cousté appelle l ' attention
de M . le n, . .,tstre de l ' éducation nationale sur la nécessité, pour
l 'enseignement . de disposer de psycho' •sucs qualifiés, permettant d ' assurer à
chaque jeune une formation de qualité répondant aux besoins individuels et
sociaux . Les propositions snivar'es paraissent devoir être retenues à cet effet :
I°unification, dans le «corps des psychologues de l 'éducation nationale sa, des
corps existants conseillers d'orientation et psychologues scolaires - - dans le
respect des droits acquis ; 2° revalorisation des traitements de ces personnels par
l ' alignement sur la grille indiciaire des professeurs certifiés ; 3° référence légale au
titre de psychologue et aménagement des conditions requises par ce titre;
4° reconnaissance de différents paliers d ' accès à la formation, le recrutement à la
fonction publique s ' effectuant par concours national à baccalauréat 't 5 . II lui
demande de bien vouloir lui faire connaitre l'accueil pouvant être réservé à ces
suggestions qui s'inscrivent dans les perspectives d ' une orientation dont
l'éducation nationale a particulièrement la charge.

Réponse . -- L ' importance du rôle des psychologues scolaires dans le
fonctionnement du système éducatif . dans la prévention des inadaptations et
la lutte contre l ' échec scolaire n 'a pas échappé au ministère de l ' éducation
nationale . Dans la situation présente les personnels font partie du corps des
instituteurs, aussi bénéficient-ils des décisions de revalorisation indiciaire
arrêtées au Conseil des ministres du IO mars 1982 . En outre, en raison de leur
mission et de leur niveau de qualification . il leur est déjà reconnu une
situation spécifique, différente de celle des instituteurs-adjoints, en matière
d'obligations de service et de conditions de rémunérations . D ' autre part, un
groupe de travail étudie actuellement les pros.! :mes complexes posés par le
recrutement et la formation, le statut et les conditions d ' exercice de cette
catégorie de personnels . En l ' état actuel des travaux il n ' est pas possible
d ' anticiper sur les solutions qui seront élaborées et qui feront l 'objet d 'une
concertation avec les partenaires syndicaux concernés, avant de donner lieu à
des décisions . L 'effectif des psychologues scolaires est actuellement de
2 500 environ . 250 stagiaires nouveaux sont admis chaque année en
formation (deux années à l ' université), la création de nouveaux centres de
formation est à l ' étude afin d ' accroitre ce dernier effectif.

Enseignement préscolaire et élémentaire (personnel).

11925. - 5 avril 1982 . -- M Jean Peuziat attire l ' attention de M . le
ministre de l ' éducation natice l e sur la situation des enseignants mis à
disposition d'oeuvres péri ou post-scolaires, ou détachés auprès d ' organismes
tels que la E .O .L ., l ' ouvre des pupilles de l ' école publique, le centre
d 'entraînement aux méthodes d ' éducation active, l 'Office central de la
coopération à l ' école . Les personnels se trouvant dans ce cas ne bénéficient
pas de statut particulier et rie peuvent bénéficier des avantages acquis par le
corps des instituteurs, contrairement à leurs situations antérieures . Tel est le
cas d ' un ancien directeur d ' école qui se trouvait en 1980 à l 'indice 478 et
bénéficiait d ' un logement de fonction . Ayant demandé et obtenu son
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détachement, son Indice est maintenant de 445 et Il ne heneficte plus de
logement de fonction . Cet exemple n ' est pas unique, loin de là . Vu le rôle
Important des associations éducatives et le petit nombre de leurs salaries . Il lui
demande si l ' étude d ' un statut particulier ne pourrait être envisagée ainsi que
la conservation des avantages acquis pour les Instituteurs détachés.

Réponse . Les Instituteurs exerçant les fonctions définies par l ' arrêté du
26 novembre 1971 (fonctions de conseiller pédagogique adjoint a un
Inspecteur départemental de l ' éducation nationale, ou de psychologue
scolaire, par exemple), ou occupant un emploi de directeur d 'école,
perçoivent une rémunération spécdique à laquelle ils ne sont plus en droit de
prétendre dès lors qu ' Ils n 'assument plus les charges liées à l ' exercice de ces
fonctions ou à l'occupation de cet emploi . Le complément de rémunération
dont il s ' agit ne saurait donc être considéré comme un avantage acquis . Dans
le même ordre d'Idées, le bénéfice du droit au logement ou de l 'indemnité
représentative de logement, mis u la charge des communes au titre des
dépenses obligatoires par les lors du 30 octobre 1886 et du 19 juillet 1889, est
strictement limité au personnel enseignant attache aux écoles primaires . Sous
réserve de ces observations, le problème du déroulement de la carrière des
enseignants misa la disposition d ' associations dont l'action constitue le
prolongement direct du service public et laïque d ' éducation retient toute
l ' attention du ministre de l ' éducation nationale En liaison avec les différents
partenaires concernés, il est actuellement procédé à la révision du système des
mises à disposition . Dans le cadre de cette réforme, et compte tenu de la
législation en vigueur, il sera fait en sorte que les fonctionnaires nus a la
disposition d'associations complémentaires de l 'école ne subissent aucun
préjudice pour le déroulement de leur carrière, leur avancement et leur
réinsertion dans le service public d ' enseignement . Ces différentes mesures
répondent aux préoccupations exprimées par l ' honorable parlementaire.
S ' agissant du cas particulier des enseignants placés en position de
détachement auprès des associations en cause, en application de l'article 38 de
l ' ordonnance du 4 février 1959 relative au statut général des fonctionnaires,
et qui sont d ' ailleurs beaucoup moins nombreux que les enseignants mis .t
disposition, il ne peut être envisagé d ' instituer pour eux un régime dérogeant
aux règles du statut général de la fonction publique et qui aurait pour effet de
créer un avantage en leur faveur, contrairement au principe d'épine de
traitement des fonctionnaires.

Déportements et territoires d'outre-mer 'Guadeloupe, enseignement 1.

11949 . 5 avril 1982. M. Frédéric Jalton attire l ' attention de
M . le ministre de l 'éducation nationale sur la situation des personnels
enseignants et non-enseignants de l ' éducation nationale en Guadeloupe, qui
souffrent du manque de postes dans les établissements . 1I constate en effet
que bien que l ' horaire des personnels de service a été ramené de 48 heures à
44 heures de 1968 à 1980 et à 41 h 30 en 1982, aucune création de poste n ' a
suivi ces dispositions . De plus, le collectif budgétaire ne prévoit pas de
création de postes au budget 1982 pour la Guadeloupe . Il lui demande
quelles mesures il compte prendre pour mettre ,i la disposition des
établissements scolaires de Guadeloupe les postes nouveaux nécessaires à
l ' amélioration des conditions de travail et au bon fonctionnement des
établissements scolaires de la Guadeloupe.

Réponse . -- Le ministre de l ' éducation nationale attache une attention
toute particuliére au maintien et au développement du système éducatif dans
l 'Académie des Antilles et de la Guyane . C 'est ainsi que, dès 1981, le nombre
de postes créés a été considérablement augmenté grâce aux moyens
supplémentaires mis à sa disposition par la loi de finances rectificative . Au
titre du budget 1982, outre la consolidation à la prochaine rentrée des moyens
du collectif 1981 évoqué ci-dessus, cette Académie a bénéficié d ' un
complément de soixante treize emplois de professeurs pour te second degré et
ce malgré le maintien de la tendance â la régression des effectifs observée dans
le premier cycle depuis quelques années (-- 2 315 élèves entre 1980 et 1981).
En vertu des mesures de déconcentration administrative, le recteur des
Antilles et de la Guyane implantera ces moyens nouveaux dans les
établissements et son ressort, après avoir examiné la situation de chacun
d ' eux à l ' occasior des travaux de préparation de la prochaine rentrée
scolaire . Dans le premier degré, compte tenu de la baisse importante
d ' effectifs prévue pour la prochaine rentrée, le département de la Guadeloupe
ne devrait pas connaitre de difficultés, la dotation dont il disposait au titre de
l ' année scolaire 1981-1982 ayant été reconduite dans son intégralité . Pour ce
qui est du personnel non-enseignant, la loi de finances 1982 a ouvert
2 549 emplois dont 1 970 postes destinés à améliorer le fonctionnement des
établissements scolaires déjà existants et à faire face à l ' ouverture de lycées et
de collèges à la prochaine rentrée scolaire . Afin de répartir ces emplois le plus
équitablement possible, il a été procédé, après une large concertation, à une
étude comparative des dotations des académies, par rapport à leurs charges
respectives . Bien que cette étude n ' ait pas fait apparaître de manière globale
les établissements scolaires de l ' Académie des Antilles et de la Guyane parmi
les plus défavorisés, il a été décidé, compte tenu des besoins spécifiques de la
Guadeloupe, d' attibuer au recteur au bénéfice des établissements de ce
département, deux emplois supplémentaires de personnel administratif et dix
de personnel de service à compter de la prochaine rentrée scolaire . Il convient
d 'observer, par ailleurs, que conformément aux instructions du Premier
ministre, les implications des étapes de la réduction du temps de travail, dans

la perspecttsc des 35 heures, seront cxarninees dans le cadre des budgets de
1983 :i 1985, après ésaluaton des créations d 'emplois eseniuellenteni
necessuires

F.nsrlxnernenr sru .m(uuc rruhlusrnirnrs !lutin de .Seine'

12240 . 5 asnl 1982 M . Parfait Jans attire l'attention de M . le
ministre de l ' éducation nationale sur la situation créée par la réduction
de la durée hebdomadaire du travail dans les établissement, de l ' ededitIon
nationale, et plus particulièrement au lycee Pasteur de Neuilly-sur-Seine
(Hauts-de-Seine) . Dans cet établissement . la réducr ;,rn de deux heures et dent
du service hebdomadaire des agents de lycée n 'a etc accompagnée d'aucune
création de postes, ce qui contraint ces persomnels à effectuer le mémé iras ail
en quarante-et-une heures et demie au heu de quarante-quatre Une telle
situation semblant aller u l ' encontre de la voiunte gousetrten :entale de
résorption du chômage, il lui demande quelles mesures Il compte prendre
pour remédier :i cet état de faits.

Réponse . — L 'horaire des personnels ouvriers et de service des
établissements scolaires, régis par le décret n° 65-923 du 2 novembre 1965, est
fixé par référence à celui des personnels de service et assimilés soumis au
régime général de la fonction publique . Dans le cadre de la politique de
réduction du temps de travail arrêtée par le gouvernement, le décret
n° 81-1105 du 16 décembre 1981 a réduit l ' horaire de ces personnels soumis
au régime général de la fonction publique de 43 heures 30 à 41 heures 30.
Compte tenu du régime particulier de travail des personnels des
établissements d ' enseignement, lié aux rythmes scolaires, la circulaire n ' 82-
019, prise en application du décret précité du 16 décembre 1981, a réduit de
44 heures à 42 heures la durée hebdomadaire du travail des personnels
techniques, ouvriers et de service pendant la période scolaire, cet horaire
étant fixé à 38 heures pendant la période de congés scolaires . Sur l ' ensemble
de l ' année, la combinaison de ces deux horaires correspond a une moyenne de
41 heures 30 par semaine ouvrée . Conformément à la circulaire n° 1630 SG
du 16 décembre 1981 du Premier ministre, les implications des étapes de la
réduction du temps de travail dans la perspective des 35 heures, seront
examinées dans le cadre des budgets 1983 à 1985, après évaluation des
créations d 'emplois éventuellement nécessaires S 'agissant de la situation
particulière du lycée Pasteur de Neuilly-sur-Score, il est précisé que cet
établissement dispose à l ' heure actuelle de vingt-Duit emplois de personnel
ouvrier et de service, ce qui correspond à une dotation supérieure d'un emploi
à celle accordée en régie générale aux lycées de même importance de
l 'Académie de Versailles.

Enseignement I rvlhrn -s et racismes srolotres I

	

12176 .

	

5 avril 1982 .

	

M . . j ean-Yves Le Drian appelle l ' attention
de M . le ministre de l ' éducation nationale sur le problème de
l ' adaptation des rythmes scolaires (journée, semaine, année scolaire) aux
besoins physiologiques des enfants . Il apparait, ainsi qu ' il en a été fan état
par des enseignants, éducateurs, chercheurs et médecins, au cours d ' un récent
colloque sur le rythme de vie de l 'enfant et de l ' adolescent, que ni la
traditionnelle heure de cours, ni l ' impératif des six heures de travail
quotidien, quatre jours par semaine sans compter les trois heures du samedi
matin, ni enfin la longue durée des congés d ' été . ne sont adaptés aux rythmes
biologiques des enfants de moins de dix ans . Il est en effet Impossible à un
enfant de moins de dix ans de fixer son attention sans discontinuité pendant
les soixante minutes d ' un cours . D 'autre part, il est peu réaliste de supposer.
chez le jeune enfant, une receptivitc ou disponibilité intellectuelle identique en
début et en fin de journée, de même qu 'en début ou en fin de semaine . Prilin,
la durée des congés scolaires d'été, adaptée à l ' origine aux nécessités de la
production agricole, qui impliquait l ' aide des enfants pour les moissons et les
vendanges se révèle perturbatrice pour bon nombre d 'écoliers qui oublient a

la fois ce qu ' ils ont appris à l ' école et ce qu ' est l ' école . S 'il ne saurait être
question de raccourcir la durée des vacances des enfants et des enseignants, il
conviendrait toutefois de les répartir de façon plus équilibrée sur l ' ensemble
de l ' année . Il lui demande donc quelles mesures il compte prendre, en
concertation avec les enseignants, les parents d ' élèves, les médecins et
psychologues scolaires, pour remédier au .e malmenage scolaire des écoliers.

Réponse . - L ' organisation actuelle des enseignements présente assurément
des insuffisances en matière de rythmes scolaires . Aussi, tres prochainement,
sera relancée, en concertation avec l 'ensemble des partenaires du système
éducatif, la réflexion sur ce problème en vue d ' aboutir à un meilleur équilibre
des efforts demandés aux élèves au cours de la journée, de la semaine, du
trimestre et de l ' année . Le réaménagement des rythmes scolaires se doit de
partir de la question centrale d ' une réorganisation de la journée scolaire . Des

à présent, une concertation a cté engagée au niveau régional, afin que soient
prises en compte les particularités locales, les avis et l 'expérience des
partenaires concernés à ce niveau . Les comités économiques et sociaux
régionaux ont été invités à faire connaître leur avis concernant le rapport sur
les rythmes scolaires, adopté par le conseil économique et social dans sa
séance du 14 mai 1980 . D ' autre part, le ministère de l ' éducation nationale a
établi un nouveau calendrier scolaire pour l 'été 1982 et l ' année 1982-1983 . ('e
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calendrier a déjà pentus . confornientent au voeu de l ' honorable parlementair,
d ' obtenir un meilleur équilibre des penodes d ' actrnes et de repos des élèves
au cours de l'année, en redorant notamment Li durée des vacances d 'etc, ce
qui a permis d ' allonger celle des petites sacamees Il a pu également être tenu
compte des différentes propositions émises, par les represenlanls des inlciels
concernes, lors d'un processus de concertation approfondie qui s'est
poursuni tant au niveau national qu'au niveau acadenuque

ElIteIgrn'me'nt presruluin' et ide•nMrilairr ,/om rIUnnement Purii

12629 . 12 avril 1982 . M . Michel Charzat attire l ' attention de
M . le ministre de l 'éducation nationale sur les carences constatées
dans le remplacement des Instituteurs et institutrices en congé dans le secteur
Est de Paru et plus particulièrement dans le 20`' arrondissement . II lui
demande de verdier auprès de la D .J . A . L .N . ue l' ans si ces carences sont
dues ;i un nombre insuffisant de remplaçants ou :i une mauvaise utilisation de
ceux-ci . II souhaite connaitre les dupostiuns qui seront prises pour que cette
situation ne se reproduise plus

Réponse. Le ministre de l 'éducation nationale partage les préoccupations
de l 'honorable parlementaire concernant le remplacement des maitres en
congés, ainsi qu 'en témoignent les Instructions contenues dans la note de
service n° 82-02i du 13 janvier 1982 . S ' agissant des problèmes rencontrés à
Paris, il tient a préciser que les moyens consacrés au remplacement sont
utilisés par les services acaden,iques avec le souci de la plus grande efficacité,
en tenant compte notamment du niveau d ' enseignement concerné, de
l ' importance de l ' école et de la longueur du congé Cela étant il peut arriver
qu ' un grand nombre d ' absences se produise au cours d ' une ménic période,
rendant momentanément malaisée la satisfaction sunultanee de tous les
besoins de remplacement, comme cc fui récemment le cas dan, le
20` arrondissement . Pour l ' année scolaire 1982-1983, des mesures de
renforcement ont etc prises, qui devraient permettre un meilleur
fonctionnement de ce système . En tout état de cause, le ministre de
l ' éducation nationale rappelle que le texte déjà cité laisse désormais la plus
grande latitude aux autorités académiques pour définir en accord avec les
partenaires concernés, le meilleur equihbre possible entre les exigences de la
carte scolaire, l ' organisation des stages de formation continue d ' une part et la
nécessité de remplacer les maitres en congé d ' autre part.

Binant .I et aller tllbUU d r'lurlr'1 (binanu, (hl ser'esnr/ degré

12634 . 12 avril 1982 . M . André Delehedde attire l ' attention de
M . le ministre de l ' éducation nationale sur le montant dérisoire des
bourses nationales d ' études du second degré allouées aux familles d ' enfants
en scolarité . En effet, d ressort de certaines études que seuls les parents très
défavorisés financièrement bénéficient de cette ressource supplémentaire . En
conséquence, il lui demande s 'il envisage d 'élargir le champ d ' application de
ces bourses et d ' ainsi permettre à un plus grand nombre de familles l 'octroi
o i e cet avantage.

Réponse . Le système actuel d'attributin des bourses nationales d 'études
du second degré détermine la vocation à bourse en fonction d ' un barème
national qui permet d ' apprécier les situations familiales après comparaison
de, charges et des ressources des parents du candidat boursier, quelle que soit
la categonie , ..cio-professionelle à laquelle appartient l ' élève concerné . Les
charge,, évaluées en points, tiennent compte d'éléments divers relatifs à la
situation scolaire et familiale du candidat boursier . Les ressources retenues
sont celles de l 'avant-dernière année qui précède celle au titre de laquelle la
bourse est sollicitée, ce qui se révèle, en règle générale, plus favorable aux
familles que la prise en compte des ressources dont elles disposent
effectivement lors de l 'examen des demandes de bourses, compte tenu de
l 'évolution moyenne des salaires et rémunérations d ' une année à l ' autre.
L 'avantage ainsi conféré n 'est pas remis en cause puisque les bourses sont
allouées, sous réserve d ' une révision à l ' issue des classes de cinquième et de
troisième, pour la durée de la scolarité . Par contre, si la situation familiale
s' est sensiblement dégradée depuis l ' année de référence des ressources, les
revenus de l ' année suivante ou même ceux de l ' année en cours sont pris en
considération . Mais il est vrai que la référence à un barème national pour
déterminer la vocation à bourse n ' est pas exempte d ' une inévitable rigidité.
Aussi, pour en atténuer les effets, un crédit complémentaire spécial est-il mis,
chaque année, à la disposition des recteurs et des inspecteurs d ' académie pour
leur permettre d ' attribuer des bourses è des élèves dont les ressources
familiales n 'entrent pas dans le cadre du barème . mais dont la situation
apparait, néanmoins, particulièrement digne d ' intérêt . L' aide ainsi accordée
grace au crédit complémentaire spécial peut revêtir la forme d ' une bourse
nouvelle ou, le cas échéant, celle de l ' augmentation d ' une bourse déjà
accordée . Il n ' est toutefois pas possible de porter une appréciation équitable
sur le régime d 'attribution des bourses nationales d ' études du second degré en
l ' isolant de l ' ensemble de la politique d ' aide aux familles que poursuit le
ministère de l ' éducation nationale . L ' octroi de bourses d ' études n 'est, en
effet, que l ' un des éléments de cette politique auquel viennent s ' ajouter la
participation de l ' Etat aux dépenses de transports scolaires, la gratuité des
manuels scolaires dans les collèges et l ' effort fait, depuis la rentrée de 1981,

dans tes centres de documentation et dlnfi,rnr,uion des Iycees d ' enxlgnemeni
professionnel . qui permet de mettre gratuitement à la disposition des elèves
un Important potentiel documentaire Il est néanmoins exact qu ' au cours des
années passées, un certain retard nuit etc pris dans le domaine des bourses
d ' etudes, notamment a cause d'une réévaluation insuffisante des plafonds de
ressources au-dessous desquels une bourse peut cire allouée I .e tableau ci-
dessous fan upparaitre, pour les années scolaires 1978-1979 ai 1980-1981, les
pourcentages de réévaluation de ces plafonds et l 'évolution du nombre des
boursiers par rapport aux élèves

Nombre

	

Pourcentage
de

	

boursiers/
boursiers

	

élèves

5 249 0001 1 781 275
5 286 000 1 666 303
5 287 000 1 583 308

Pour

	

l'année

	

scolaire 1981-1982, ces

	

mérites Informations ne

	

sont

	

pas
enture connues .

	

Mais le ministre de l 'éducation nationale s ' efforce de faire en
sorte que ce retard soit, sinon rattrapé en une année

	

cc que les confi aimes
budgétaires ne permettraient pas du moins progressivement résorbé . C ' est
ainsi que, pour les années scolaires 1981-1982 et 1982-1983, les plafonds des
ressources au-dessous desquels a etc reconnue la vocation à bourse ont été
relevés respectivement de 12 .5 p. 1(1(1 et 15,6 p . 100 . Ces pour_cntages
correspondent à l'augmentation du S . M .I . C . en 1979, d ' une part, et en 1980,
d ' autre part, années de référence des ressources pour les deux années scolaires
1981-1982 et 1982-1983 . D ' autres actions ont été engagées, dès juillet dernier,
en faveur des boursiers dont les familles éprouvent le plus de difficultés pour
la scolarisation de leurs enfants . ( 'et effort, renforcé à la rentrée scolaire
1981-1982, est poursuivi au cours même de la présente année'icuiaire . Ainsi
les mesures nouvelles ouvertes au budget de 1982 ont perm i s, d ' une part,
d ' accroitre le nombre de parts de bourse accordées aux boursiers des
deuxième et troisième années de certificat d ' aptitude professionnelle en
trois ans et des deuxièmes années de certificat d ' aptitude professionnelle en
deux ans et de brevet d ' études professionnelles, d 'autre part, de porter le
montant de la part de 168,30 francs à 188,40 francs pour tous les boursiers du
second cycle, soit une augmentation de près de 12 p . 100 . En outre, à compter
de la rentrée scolaire 1982-1983, il a été décidé d ' améliorer encore l ' aide
allouée aux boursiers des classes terminales de l 'enseignement technologique
court en po rtant le montant moyen mensuel de leurs bourses à 440 francs.
Par ailleurs, dans le cadre de la préparation du budget de 1983 . dont les
premiers travaux sont déjà commencés, il est envisagé de nouvelles mesures.
Sous réserve de leur approbation par le parlement, elles viendront s 'ajouter à
celles qui ont déjà été prises, accentuant et amplifiant l 'effort entrepris en vue
d ' une plus grande efficacité sociale des aides à la scolarité dont le but est de
contribuer à la réduction des inégalités en aidant les enfants de familles
modestes à poursuivre leurs études,

Enseigneraient supérieur et posthaiea:aureut (personnel).

12650. - 12 avril 1982 . - Mme Marie-France Lecuir attire
l ' attention de M . le ministre de l ' éducation nationale sur la situation
des maîtres assistants des disciplines juridiques, économiques et de gestion . II
s 'agit d ' un personnel titulaire, hautement qualifié, d 'encadrement, qui
souvent forme les trois quarts du personnel enseignant ; des responsabilités
importantes leur sont parfois confiées . Et cependant, leur statut ne
correspond pas à cet état de fait. c 'est un cadre fermé, qui ne permet pas
l ' accès de droit au corps professoral par intégration . Elle lui demande si ses
intentions concernent la possibilité de régulariser le statut de ces personnels et
de leur reconnaitre en droit le rôle qu ' ils jouent en fait.

Réponse. Une réflexion approfondie a été engagée sur le statut des
personnels de l 'enseignement supérieur . La situation des maitres-assistants
des disciplines juridiques, politiques, économiques et de gestion en a été un
élément . Le ministre de l ' éducation nationale a étudié pour ces personnels un
aménagement des procédures de recrutement prévues par le statut des
professeurs des universités, l ' augmentation des emplois mis aux différents
recrutements de professeurs, le maintien et le développement -l ' un recrutement
au a tour extérieur >` pour les maîtres-assistants ayant une certaine
ancienneté . il apparaît cependant que la complexité des questions posées par
les procédures de recrutement implique une mise en oeuvre échelonnée dans le
temps .

Enseignent-nt .secondaire (établissements Aveyron).

12693. -- 12 avril 1982 . -- M . Jacques Godfrein demande à M . le
ministre de l 'éducation nationale d 'examiner la situation : du personnel
de service du lycée de Saint-Affrique . En effet, depuis le début de 1982, un

Pourcentage
de réévaluation

des plafonds
Année
scolaire

Nombre
d'élèves

1978-1979
1979-1980
1980-1981

6
10
10

34
31,5
29,9
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agent de service n ' a pas etc remplacé . En outre, du fait du passage de
quarante-quatre heures à euarante-deux heures hebdomadaires s'ajoute le
dégagement de soixante-sei ..e heures . Au total, cc sont cent dix-huit heures de
service qui ne seront plus assurées (soit trois postes) pour une charge de
travail égale, notamment dans le secteur de la cuisine (un poste d 'aide-
cuisinier et un poste d ' ouvrier professionnel troisième catégorie cuisine)
C ' est pourquoi, il lui demande de bien vouloir examiner l 'asorablement la
demande du personnel de cet établissement pour que les conditions de tris au
y soient les plus favorables possible.

Réponse . La di•iinution des horaires de travail dont bénéficient les
personnels de servie depuis le 1 ` janvier 1982 peut effectivement créer
certaines difficultés pour l ' entretien des établissements, dans la mesure un le
potentiel d ' heures de service nus à leur disposition se trouve ainsi
réduit . Il convient cependant d ' observer, en ce qui concerne le lycée et le
collége de Saint-Affrique, que ces etabhssements qui disposent de trente-sept
emplois de personnel de service apparaissent particulièrement favorisés par
rapport aux lycées et collèges de mente importance de l ' Académie de
Toulouse, qui ne se voient attribuer, en regle générale, que vingt-six emplois
de cette catégorie . En tout état de cause, conformément aux instructions du
Premier ministre, les implications des étapes de la réducton du temps de
travail, dans la perspective des trente-cinq heures . saint examinées dans le
cadre des budgets de 1983 à 1985, après évaluation des créations d ' emplois
éventuellement nécessaires.

Enseignement (tOni«10MIeInent)

12855 . 19 avril 1982 . M. Marcel Wacheux attire l'attention de
M . le ministre de l'éducation nationale sur llnsuflisance en postes
d ' agents de service dans certains établissements scolaires . Un exemple précis
se présente dans sa circonscription au collège Emile-Zola de Martes-les-
Mines . L ' horaire de travail du personnel de service dans cet établissement est
passé dernièrement de quarante-quatre heures cinquante a quarante-
deux heures . Or, l ' effectif des élèves a fortement progressé

	

529 en 1974,
607 en 1981 -- et celui des demi-pensionnaires, p ;as que doublé sur cette même
période 391 en 1981 contre 1 50 en I .74 . Le nombre des agents de service
est cependant resté identique . Les parent, d ' ucves et les enseignants de cc
collège ont attiré leur attention sur les conséquences d ' une telle situation tant
au niveau des conditions de travail des employés que de la qualité du service
offert aux usagers . li lui demande en conséquence si des dispositions sont
envisagées pour remédier à ce problème et améliorer le fonctionnement des
établissements.

Réponse Le collège Uvule Zola de Maries-les-Mines dispose de huit
emplois de personnel ouvrier et de service, ce qui correspond à une dotation
inférieure d ' un emploi à celle accordée en règle générale aux établissements de
même importance que l ' Académie de Lille . II convient d ' observer cependant
que, contrairement aux informations qui ont été communiquées a l ' honorable
parlementaire, les effectifs scolaires de ce collège ne se sont pas accrus entre
1974 et 1981 puisqu ' ils sont passés entre ces deux années de 61(1 à 590 élèves.
En revanche, le nombre de demi-pensionnaires a effectivement augmenté
mais dans des proportions moindres que celles dont il est fait état . On
comptait ainsi 250 demi-pensionnaires en 1974 et 388 en 1981 . Par ailleurs, la
loi de finances pour 1982 a ouvert 1 105 emplois de personnel ouvrier et de
service afin d ' améliorer le fonctionnement des établissements scolaires déjà
existants et de permettre l'ouverture de lycées et de collèges à la prochaine
rentrée scolaire . L ' Académie de Lille s' est vu attribuer à ce double titre
soixante-dix emplois supplémentaires de personnel de service . il appartient
au recteur de répartir ces moyens nouveaux après étude de la situation de
chaque établissement de son ressort, notamment celle du collége Emile-Zola
de Martes-les-Mines, et consultation du Comité technique paritaire
académique . Ces mesures ont cependant été déterminées sur la base des
horaires auxquels étaient soumis les personnels antérieurement au 1` r janvier
1982 . Conformément aux instructions du Premier ministre, les implications
des étapes de la réduction du temps de travail, dans la perspective des trente-
cinq heures, seront examinées, dans le cadre des budgets 1983 à 1985, après
évaluation des créations d 'emplois éventuellement nécessaires.

Bourses et animations d 'études /cois lumens d 'attribution).

12952 . — 19 avril 1982 . M. Pierre Weisenhorn attire l ' attention de
M . le ministre de l ' éducation nationale sur les difficultés croissantes
rencontrées par les parents d ' élèves pour obtenir le bénéfice d ' une bourse
scolaire . Les plafonds de revenus requis en la matière s ' avèrent au fil des
années plus restrictifs compte tenu du fait qu ' ils ne suivent pas l 'évolution
générale des revenus et des prix . II souhaiterait en conséquence que soient
prises des mesures applicables dès la rentrée scolaire prochaine, et qui
permettent à un plus grand nombre de familles, aux revenus modestes, de
bénéficier de bourses scolaires.

Réponse . Les bourses nationales d ' études du second degré sont une aide
que l ' Etat apporte aux familles qui éprouvent le plus de difficultés pour la
scolarisation de leurs enfants, et notamment a celles qui seraient tentées
d ' écourter les études de ceux-ci faute de ressources financières suffisantes .

Les principes qui permettent, dans le »sterne actuel d ' attribution des bourses
nationales d ' études du second degré, de déterminer la vocation à bourse de
chaque candidat b•iursmer, quelle que soit son origine socio-professionnelle,
consistent a comparer les ressources de la famille aux charges qui posent sur
elle, telles qu ' elles sont fixées limitativement par un barème national, rendu
public . Les charges, exaluécs en points, tiennent compte d'éléments divers
relatifs a la situation scolaire et familiale du candidat boursier . Les ressources
retenues sont celles de l'avant-dernière• année qui précede celle :.0 titre de
laquelle la bourse est sollicitée . ce qui se révèle, en régir gémir :de, plus
favorable aux familles que la prise en compte des ressources dont elles
disposent effectivement lors de l ' examen des demandes de bourses, compte
tenu de l 'évolution moyenne des salaires et reniunerations d'une année a
l'autre . L'avantage ainsi conféré n ' est pas remis en cause puisque les bourses
sont allouées . sous réserve d ' une résisnm à l'Issue des classes de cinquicmc et
de troisième, pour la durée de la scolarité . Par contre, si la situation Lrnuhale
s ' est sensiblement dégradée depuis l 'année de référence des ressources, les
revenus de l'année sui v ante ou mente ceux de l ' année en cours sont pris en
considération . Mais la référence a un hareme national pour déterminer la
., .non à bourse n 'est pas exempte d ' une Inévitable rigidité . Aussi . pour en
atténuer les effets, un crédit complémentaire spécial est-il nus, chaque année,
à la disposition des recteurs et des inspecteurs d ' académie pour leur permettre
,i'a'itr.buer des bourses à des éleves dont les ressources familiales n'entrent
pas dans le cadre du barème, mais dont la situation apparait, néanmoins,
particulièrement digne d ' intérêt . Laide ainsi accordée grâce au crédit
complémentaire spécial peut revêtir la forme d ' une bourse nouvelle nu, le cas
échéant, celle de l ' augmentation d ' une bourse déjà accordée . Il est néanmoins
exact qu 'au cours des années passées, un certain retard avait été pris dans le
domaine des bourses nationales d ' études du second degré, notamment à cause
d ' une réévaluation insuffisante des plafonds ,'e ressources au-dessous
desquels une bourse peso être allouée Cette dégradation n ' a pas échappé au
ministre de l ' éducation nationale . C ' est ainsi que, pour les années scolaires
1981-1982 et 1982-191;3, les plafonds de ressources au-dessous desquels a été
reconnue la vocation à bourse ont etc relevés respectivement de 12 .5 p . 100 et
15,6 p . 100 . Ces pourcentages correspondent à l ' augmentation du S . M . L C.
en 1979, d ' une part, et en 19811, d ' autre part, années de référence des
ressources pour les deux années scolaires 1981-1982 et 1982-1983 . D ' autres
actions applicables des la rentrée scolaire 1981-1982 . ont été décidées. le
barème du second cycle et l ' octroi des deux parts supplémentaires allouées
aux boursiers de l 'enseignement technologique sont appliqués aux boursiers
des classes de quatrième préparatoire

	

qui se sont substituées aux classes de
première année de certificat d ' aptitude professionnelle en trois ans , à ceux
des classes préprofessionnelles de niveau, à ceux des classes préparatoires à
l 'apppentissage et à ceux des sections d ' éducation spécialisée, à compter de la
troisième année, à partir de laquelle un enseignement technologique est
dispensé aux élèves qui fréquentent ces sections . Deux nouvelles parts
supplémentaires sont allouées aux boursiers des deuxième et trotsacme années
de certificat d'aptitude professionnelle en trois ans et des secondes années de
certificat d ' aptitude professionnelle en deux ans et de brevet d ' études
professionnelles . Enfin, une part supplémentaire est octroyée à tous les
boursiers des classes de seconde, quels que soient les enseignements
optionnels choisis, les redoublants se voyant en outre maintenir leur bourse
au titre de l ' année scolaire 1981-1982 . Compte tenu des contraintes
budgétaires, il n 'est pas possible de rattraper, en une armée, le retard pris
antérieurement . Mais, convaincu que la revalo risation des bourses constitue
un élément fondamental de la démocratisation de l ' accès au savoir et du
maintien à l 'école d ' une frange de jeunes tentés d ' en sortir, sans formation
suffisante, pour tenter d ' améliorer les ressources de leurs familles, le ministre
de l ' éducation nationale poursuit l 'action déterminée qu'Il a engagée afin que
ce retard soit résorbé . Ainsi, les mesures nouvelles ouvertes au budget de
1982 permettent, d ' une part . d ' accroitre le nombre de parts de bourse
accordées aux boursiers des deuxième et troisième années de certificat
d 'aptitude professionnelle en trois ans et des deuxièmes années de certificat
d ' aptitude professionnelle en deux ans et de brevet d'études professionnelles,
d 'autre part, de porter le montant de 168,30 francs à 188,411 francs pour tous
les boursiers eu second cycle soit une augmentation de prés de 12 p 100 . Par
ailleurs, à compter de la rentrée 1982-1983, il a etc décidé d 'améliorer encore
l ' aide allouée aux boursiers des classes terminales de l ' enseignement
technologique court en portant le montant moyen mensuel de leurs bourses à
440 francs . En outre, dans le cadre de la préparation du budget de 1983, dont
les premiers travaux sont déjà commencés, il est envisagé de nouvelles
mesures . Sous réserve de leur approbation par le parlement, elles viendront
s' ajouter à celles qui ont déjà été prises, accentuant et amplifiant l 'effort
entrepris en vue d ' une plus grande efficacité sociale des aides à la scolarité
dont le but est de contribuer à la réduction des inégalités en aidant les enfants
de familles modestes à poursuivre leurs études.

Litrt ,gnenurit iupritetir er piithwrotaureiu
l ieisis prepnrulotre, émoi grande, (avde'ii

13015 . 28 aval 1982 M . Jean Louis Masson rappelle à M . le
ministre de l'éducation nationale que plusieurs articles parus dans la
presse en lés ner et en mir, 1982 évoquent la préparation de certains textes
ayant directement pour finalité la suppression des classes préparatoires aux
grandes écoles Une telle décision conduirait inéluctablement à la fermeture
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des grandes ecoles . Il souhaiterait donc qu ' Il veuille bien lui indiquer st cet
aspect du rapport etahh par la Commission Jcantet est susceptible d'étre
retenu dans le cadre du projet de lut élaboré par le nnnrstere de l'éducation.

Riy vii' . La réforme des enseignements supérieurs faim actuellement
l'objet de réflexion et de travaux qui se poursuivent actisenient dans le cadre
de la C' onimissoin Jeunlet . Une Ires large concertation sien : dette entreprise
sur ce sujet avec I ensemble des organisations mteressens . Le calendrier et la
liste des partis et organisations consultes par la commission ont etc réndu
publics le 5 janvter 19X2 . I)e plus chaque etahlissenient public relesant du
nunistere de l'éducation nationale et aanprenani des litrmauuns post
baccalauréat font l'objet d ' une consultation . En ce qui concerne plus
particulièrement les grandes écules, les responsables de ces etahlissentcnts ont
eu l'occasion de faire leurs remarques et leurs propositions notamment sur la
place que leurs ecoles devaient occuper tans le système des formations
supéneures français . I-nlin, l'existence d ' un document qui ;un-Mt été établi
par le ministère de l ' educanon nationale, luisant état de la suppression des
classes préparatoires aux grandes ecoles et de l ' integralion de celles-ce relève
de rumeurs sans aucun fondement ayant faut Poblet d ' un dénient) formel.

Tr1n .iports rrduii ' rt

	

(ruri.(pores srulu!rz s 1.

13051 . 26 avril 1982 . M. Francisque Perrut appelle l'attention
de M . le ministre de l ' éducation nationale sur les charges financières
de plus en plus lourdes imposées aux familles de milieu rural pour assurer le
fonctionnement des transports scolaires . En effet la part de subvention de
l'État est calculée en fonction des critères définis par le décret du
31 mai 1969 . Dans le département du Rhône notamment, les subventions de
l'État ne représentent que 53 p . I(M) du budget départemental des transports
scolaires . Il lut demande, en conséquence quelles mesures il entend prendre
pour que la participation de l ' État soit réajustée en fonction de
I augmentation des tarifs des transports pour éviter un accroissement des
charges insupportables pour certaines familles qui ont choisi de maintenir la
tic dans les villages de campagne.

Réponse . - Le gouvernement s ' attache à consolider et dans toute la
mesure du possible à améliorer - le taux de participation financière de l ' État
aux dépenses de transports scolaires, pour les cleves ouvrant droit ai
subvention en application de la réglementation en vigueur . Un effort
budgétaire extrêmement important est accompli a ce titre en 1982 . Cette
action s ' adresse identiquement aux élèves des lunes urbaines et à ceux des
milieux ruraux, yu] préoccupent spécialement l ' honorable parlementaire . Le
Rhône dans les mêmes condith .ins que les autres départements bénéficie
de cette progression globale de n uyens financiers avec une dotation en crédits
de subventions de l ' État qui, pour l ' année scolaire 1981-1982, marque un
accroissement de 20 p . I00 par rapport à celle de la précédente campagne . II
reste que raide de l'Etat s ' applique à une dépense incluant les seules hausses
de tarifs de transport autorisées par le gouvernement sur !e plan national . II
ne peut d ' ailleurs en être autrement puisque les crédits de subvention mis à la
disposition du ministère de l'éducation nationale sont eux-mêmes strictement
calculés sur ces hausses officielles . C ' est dire que des relèvements
supplémentaires de tarifs intervenant localement, au-delà des majorations
générales ainsi autorisées, ne peuvent avoir qu' un effet regrettable
d ' amoindrissement du taux de subvention, dont la responsabilité n ' incombe
pas à l'Etat . Ce phénomène a joué dans l ' infléchissement du taux de
partici pation du ministère de l ' éducation nationale constaté par l ' honorable
parlementataire au cours des toutes dernières années pour le département du
Rhône . Par ailleurs, pour l ' attribution de son aide financière, ' ' Tint ne peut
naturellement prendre en considération que la dépense afférente aux élèves
régulièrement admis au bénéfice des subventions, au regard notamment des
régies de distance minimale fixées par la réglementation en vigueur . De ce
point de vue, l 'accroissement de 17,9 p- IUt) des effectifs transportés et
subventionnés qui a été constaté pour le Rhône au titre de la campagne 1980-
1981 est apparu sans commune mesure avec l ' evoluiion de la démographie
scolaire . Il a recouvert, pour l ' essentiel, la prise en compte au niveau
départemental d ' un nombre important d 'élèves ne remplissant pas la
condition de distance minimum de 5 km

	

entre le domicile et l 'établissement
fréquenté -

	

à laquelle l 'octroi des subventions est subordonné en zone
urbaine par le décret n ' 69-520 du 31 mai 1969 . II est évident que cette
pratique ne saurait recueillir l 'aval du ministère de l 'éducation nationale
qui ne peut s ' écarter de l 'application vigilante de la réglementation existante,
sur laquelle sont assis les moyens financiers mis à sa disposition et que cet
élément a constitué un second facteur d ' amoindrissement du taux de
subvention, dont la responsabilité n ' est pas imputable à l ' État.

Enseignement .secondaire (personnel).

13093 . 26 avril 1982 . M . Jean Natiez attire l ' attention de M . le
ministre de l'éducation nationale sur la situation de carrière des
professeras techniques, chefs de travaux de L . F . P . En 1971, ces personnels
avaient la parité indiciaire avec les directeurs de (' . E . T . F.n l981, l'écart
indiciaire atteint 224 points . L'écart indiciaire avec les chefs de travaux des
lycées techniques s ' est également creusé de 128 points pendant la même

per ode . Depuis le déerel du 23 niai 1975, ces professeurs reçoivent une
formation d'un an aptes leur admission au concours . Ainsi . Ils sont recrutés à
BAC' t 5 et ils demandent donc :i étre reclassés au niveau des certifiés . il lui
demande quelles sont ses intentions pour apporter une solution ;i ce
problème.

Réponse . Le toinitre de réduction nationale ne ntcconnail pas le rifle
important que louent les chefs de travaux dans les établissements . notamment
dans leur responsabilité de direction des ateliers ; Ils sont appelés à animer le
renouveau pédagogique des lycées d 'enseignement professionnel et à assurer
la liaison de ces établissements avec le monde industriel . L ' action prioritaire
en direction de cet ordre d 'enseignement . dont les principes ont fait l ' objet
d ' une communication au Conseil des ministres du 13 janvier, doits :appuyer
sur toutes les catégories de personnels . La renovutuin du parc-niacluines, le
deseloppernent des séquences éducatives, la nécessaire coordination entre les
enseignements pnilessionnels et les enseignements généraux reposeront en
grande partie sur les chefs de travaux . ( - 'est dans ce cadre que le ministre de
l 'educataon nationale a proposé qu ' une commission examine, en relation avec
les intéressés, les différents aspects de ia situation des professeurs techniques
chefs de travaux (P . T . C . T . ) de L. . F . P . et, notamment, leurs conditions de
travail . Cette commission donnera ses conclusions prochainement . Le
ministre prendra alors les dispositions qui lui paraîtront 'iouhaltahles.

Eduiation ministère (immeubles Paris).

13210 . 26 avril 1982 . - M . Claude-Gérard Marcus demande à
M . le ministre de l'éducation nationale quelles sont 'es intentions de
son ministère concernant l ' immeuble lui appartenant 5, rue des Écluses Saint-
Martin . Cet immeuble, en très mauvais état, est voisin d ' un lycée
d ' enseignement professionnel de l 'électronique . Dans un quartier
profondément amélioré par l 'aménagement de la Z . A .( ' . Jemmapes-Grange-
aux-Belles . la survivance de cet immeuble n 'est pas à la gloire de l ' éducation
nationale . L ' auteur de la question souhaiterait très vivement que le ministère
envisage une rénovation de ce bâtiment ou éventuellement sa cession.

Réponse . Pair acte en date du 29 novembre 1957, l'F.tat (ministère de
l ' éducation nationale) a acquis un ensemble immobilier sis à Paris, rue des
Écluses Saint-Martin, n° 3 a I I, en vue de l ' installation du centre
d 'apprentissage de la radio, dénommé actuellement lycée d 'enseignement
professionnel de l 'électronique . Cet ensemble immobilier a été cédé libre par
la société venderesse, à l 'exception du hàtintent d ' habitation sis 5, rue des
Feluses Saint-Martin . Conscient de l ' état de vétusté de cet immeuble et de la
nécessité de le démolir dans les plus brefs délais, le proviseur de
l ' établissement scolaire a invité, le 8 novembre 1979, les quatre locataires ai
établir une demande de relogement auprès de l ' office d ' habitations à loyers
modérés de la ville de Paris et le rectorat de l 'académie de Paris est intervenu
auprès de ce service et auprès de la préfecture de police de Paris pour que
leurs demandes soient examinées en priorité . A ce jour, aucun logement n ' a été
proposé aux locataires à la suite de leur demande, malgré l ' intervention du
rectorat de l ' académie de Paris et, l' immeuble n ' est pas encore libéré, ce qui
en interdit l ' utilisation par l ' éducation nationale . Le terrain reste cependant
affecté à l'usage du L . E .P . de l ' électronique.

Impôts el' laves (lue d 'apprentissage).

13483 . 3 niai 1982 . - M. Pierre Forgues demande à M . le
ministre de l ' éducation nationale si, parmi les moyens financiers
destinés à améliorer la situation de l ' enseignement technique, la collecte de la
taxe d ' apprentis s age au profit des établissements publics est prévue.

Réponse . Le système actuel de la taxe d 'apprentissage qui repose sur la
loi n° 71-578 du 16 juillet 1971 est fondé sur le principe de la libre affectation
des sommes que les entreprises doivent mobiliser soit sous forme de
versements au Trésor, soit sous forme de u dépenses exonératoires „ destinées
à favoriser le développement des premières formations technologiques et
professionnelles (dépenses directes en entreprise, subventions aux
établissements . . .) . L ' amélioration de ce mécanisme notamment en vue
d ' orienter une part plus importante de la taxe d ' apprentissage vers les
formations proprement dites suppose une refonte des textes relatifs à cette
taxe . Le tainistere de l ' éducation nationale s 'emploie actuellement à réunir
tous les éléments d ' informations nécessaires à l ' aide d 'enquêtes statistiques
portant, aussi bien sur les sommes recueillies par les établissements
bénéficiaires que sur les demandes d ' exonération présentées par les assujettis.
Par ailleurs, l 'ensemble du mécanisme de la taxe d ' apprentissage ne relevant
pas de la seule compétence du ministère de l ' éducation nationale, l ' examen
des améliorations à apporter à ce système, sera effectué en concertation avec
les différents départements ministériels intéressés dans le courant de la
présente année .
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Enuvcnement supérieur et posthaeculauréat
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13747 . 3 mai 1982 . - M . Yves Tavernier attire l ' attention du M . le
ministre de l ' éducation nationale, sur certains doutes exprimés quant à
l ' opportunité de maintenir l ' existence du centre de cucul Paris-Sud
Informatique (P .S . L ) . Il s ' en inquiète et insiste sur l'urgence et la nécessité
du renouvellement du matériel de P S . I . , dont une grande partie aura bientôt
dix ans d 'agi . ll rappelle que l ' université de Parts-Sud est un des pôles
essentiel de la recherche française et que cette recherche a pu se développer en
particulier gràce à l ' existence de P . S . I . II marque sa crainte devant
l ' installation d ' un calculateur vectoriel C'ray-1 à polytechnique, qui
n'Intéresse qu ' un très faible pourcentage des utilisateurs de P . S . 1 , et de voir
cent opération très coûteuse obliger le ministère à économiser d ' autres
moyens dont P . S . L En conséquence, il lui demande ce qu ' il compte taire
pour remédier à ce problème.

Réponse . -- Le centre Paris Sud Informatique (P .S .L ) est équipé d ' un
matériel puissant Univac dont le renouvellement doit effectivement être
envisagé au plus tard en 1984 compte tenu de son àge . La qualité du service
rendu par les techniciens responsables est unanimement reconnue par les
utilisateurs mais le choix et la puissance des matériels qui devraient remplacer
les ordinateurs actuels dépendent : 1° de la charge que les laboratoires de
physique nucléaire souhaitent y maintenir ; 2°de l ' influence qu 'aura sur cette
exploitation la mise en service du Cray 1 ; 3° des options que retiendra la
D . I . E . L . I . en matière de politique industrielle . La direction du C .N .R .S.
doit donner réponse rapidement sur la première question . L 'influence de la
mise en oeuvre du Cray ne pourra ètre évaluée qu ' au cours de l ' année :983 . Il
faut rappeler à ce propos que la direction du centre de P . S . 1 . s ' était proposée
pour accueillir ce matériel et avait alors fait l ' hypothèse que la communauté
scientifique d ' Orsay l ' aurait largement utilisé . Enfin, le ministère de
l ' éducation nationale et le ministère de l ' industrie doivent mettre au point un
contrat programme qui permettra à la nouvelle commission de l ' informatique
de proposer les acquisitions de matériel étranger qui lui paraitront
prioritaires . Ces options devraient pouvoir étre précisées en septembre ou
octobre prochain.

Formututn pro%r.isionnelle et promotion sociale' (personnel)

13785. -- 3 mai 1982 . -- M . Lucien Dutard attire l ' attention de M . le
ministre de l ' éducation nationale sur la circulaire ministérielle
n° 78 .188 et 33 AS du 8 juin 1978 qui, dans son chapitre 1, I, 3` g, prévoit que
dans une phase ultérieure à celle de l 'intégration des éducateurs scolaires,
« les personnels dispensant l ' éducation physique, l' enseignement ménager et
les enseignements pratiques concourant a la première formation
professionnelle » pourraient bénéficier d ' une intégration « dans un des corps
d ' enseignants relevant du ministère de l ' éducation » . Les éducateurs
techniques spécialisés qui entrent dans le champ d ' application de cette
circulaire souhaiteraient bénéficier de cette mesure d 'intégration dans les plus
brefs délais . II lui demande de bien vouloir préciser les dispositions qu ' il
compte prendre dans ce domaine.

Réponse . -- L' article 93 de la loi de finances pour 1978 a autorisé le
ministre de l ' éducation à rémunérer 2 800 agents pour l 'enseignement et la
première formation professionnelle des enfants et adolescents handicapés, en
application de l 'article 5. 1 deuxième et troisième de la loi d ' orientation du
30 juin 1975 en faveur des personnes handicapées . Cette rémunération était
autorisée soit au titre de l ' enseignement public . en mettant du personnel
qualifié relevant du ministère de l 'éducation nationale à la disposition des
établissements conventionnés à cet effet, soit au titre de l ' enseignement privé,
en passant avec les établissements intéressés les contrats prévus par la loi du
31 décembre 1959 relative aux rapports entre l ' Etat et les établissements
d 'enseignement privés . C 'est ainsi que 2 242 éducateurs scolaires, qui
assuraient les fonctions d ' enseignement générai, primaire ou secondaire, dans
les établissements médico-éducatifs ont été pris en charge en décembre 1979.
La prise en charge des éducateurs techniques nécessitera la création d ' un
nombre important de postes budgétaires (plusieurs milliers) . Elle ne sera
possible que lorsqu' une grille d ' équivalence entre les situations actuelles des
éducateurs techniques et leurs situations futures au sein de l ' éducation
nationale sera établie, afin de ne léser ni les intéressés lors du changement de
leur situation, ni les titulaires des corps actuels de la fonction publique dont
l ' accès est strictement réglementé . Les discussions entreprises dés octobre
dernier se poursuivent entre le ministère de la solidarité nationale et le
ministère de l ' éducation nationale, en vue de dégager, après une étude
approfondie des différents aspects, des solutions à ces problèmes.

Transports routiers (transports scolaires).

13838. - 3 mai 1982 . -- M . Jean-Louis Masson rappelle à M . le
ministre de l'éducation nationale que de nombreux services de
transports sont organisés en zone rurale à destination des C . E . S . Ces services

sont sous la responsabilité des départements . Toutefois, l'administration
departenientale ne peut contrôler quotidiennement le fonctionnement de ces
services . C ' est pourquoi il souhaiterait qu ' il veuille bien lui indiquer s'il ne lui
serait pas possihie de demander aux direeteuis des différents établissements
scolaires de prevenir automatiquement le service départemental des
transports scolaires lorsqu ' une carence est enregistrée en matière de
ramassage scolaire.

Réponse . Le ministre de l ' éducation nationale n'assume pas de
responsabilite directe dans l ' organisation et le fonctionnement des transports
scolaires . En effet, les conditions générales d ' exécution de ces services sont
fixées par le commissaire de la République sur proposition de l ' organisateur
et après avis du Comité technique départemental des transports . II appartient
en particulier à l 'organisateur du service d ' en contrôler le bon
fonctionnement, en liaison avec les autorités adnunistratives locales et les
chefs d ' établissements ainsi que le prévoit, dans ses recommandations, la
circulaire n° 76-109 du I l août 1976 relative à la sécurité des services spéciaux
des transports scolaires, publiée au Bulletin officiel de l ' éducation nationale
n° 39 du 28 octobre 1976.

Boumai et allueutisn.s ~('e tudrs
)boumais lu canent degre'1

14010 . I(t niai 1982 . M . Jean-Claude Gaudin attire l ' attention de
M . le ministre de l ' éducation nationale sur le problème des bourses
départementales dont l ' attribution dépend de l'admission préalable au bénéfice
des bourses nationales . La logique discutable de ces attributions entrains la
pénalisation de nombreuses familles . II lui demande s'il envisage la modification
de ce système.

Réponse . -- Les modalités d ' attribution des bourses nationales d 'études du
second degré ont été fixées par les décrets n° 59-38 et ri° 59-39 du 2 janvier
1959 . Ce dernier stipule, en son a ticle 10, aie « les bourses ii atonales
peuvent être cumulées avec les bouses fondées et entretenues par les
départements, les communes, les colisetivités ou établissements publics, ou
tout organisme soumis au contrôle ficancier ou bénéficiant d ' une subvention
de l ' Etat » . Le lien entre les bourses n itionales d 'études du second degré et les
bourses départementales est donc essr ntiellement fondé, non pas sur la notion
de dépendance, mais sur celle d ' une possible coexistence . Pour l ' attribution
des bourses départementales, les conseils généraux jouissent d ' une entière
liberté d 'appréciation : certains conçoivent l 'aide financière qu'ils apportent
aux familles sous forme de bourses d 'études comme un complément à celle
qui est octroyée par 'e ministère de l ' éducation nationale, d ' autres, au
contraire, la conçoivent comme un substitut, d ' autres enfin font
complètement abstraction d ' une quelconque référence aux bourses nationales
d ' études du second dégré . Les modalités d ' attribution des bourses
départementales décrites par l' honorable parlementaire ne constituent donc
pas un modèle type adopté par tous les conseils généraux . En tout état de
cause, le ministère de l ' éducation nationale ne peut intervenir dans un
domaine qui relève de la seule compétence des autorités départementales . Et
ce d 'autant moins que les récentes dispositions législatives et réglementaires
relatives à la répartition des compétences entre l ' Etat et les collectivités
territoriales tendent à accroitre, dans une large mesure, les interventions de
ces dernières .

ENERGIE

Elertrieité et go ; (personnel)

4875 . — 9 novembre 1981 . - M . Yves Dollo attire l ' attention de M . le
ministre délégué chargé de l ' énergie sur la situation du personnel
conventionné de la Crisse centrale d ' activités sociales (CC . A . S .) qui
réclame depuis le mois de juin 1974 son intégration au statut national des
gaziers et électriciens . Cette revendir,tion est justifiée par le rôle joué par ce
personnel qui travaille de façon permanente dans les institutions C . C . A . S . et
dont l ' unicité de statut pourrait être assurée par une modification de
l ' article 23, paragraphe 12, du statut national . II lui demande quelles mesures
il envisage de prendre pour mettre fin ;i la situation discriminatoire faite aux
personnels de la C . C .A .S . concernés.

Eleciricité et gaz (per .rennel).

4975 . -- 9 novembre 1981 . -- M . Bernard Poignant attire l ' attention
de M . le ministre délégué chargé de l ' énergie sur l ' intérêt à modifier
l ' article 23 du paragraphe 12 du statut national des gaziers et élec t riciens, afin
de permettre aux personnels affectés aux cantines et aux institutions
permanentes de bénéficier du champ d 'application dudit statut . L' article 23
pourrait être rédigé ainsi :« le personnel nécessaire au fonctionnement des
caisses mutuelles complémentaires et d 'actions sociales et de la ( 'aisse
centrale d ' activités sociales, ainsi que le personnel des institutions sociales
dont le fonctionnement est permanent, sont soumis au présent statut » . II lui
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Des actions d'lnlonnatio, de
furnlalutn et d'animation de l ' acltslle de ces entreprises sont finance,. par
l ' A l M F A ces aides sur ()redits publics, il faut egalentenl ajouter
l'importante mesure de deduction fiscale adoptee dans la Io de finances
pour 1982 les particuliers peuvent désormais dcdmre lusqu a 8000Iranc'
e I 0011 francs par entant at charge) les dépenses engagea, pont permettre

l'utilisation des énergies nouvelles, quelle que soit l'année de construction de
leur logement Des consultations Industrielles lancées par le («) M H S
avant son uucgratiun ;i l ' A . F' M F . sur les objectifs précis en terme de
capacité de production et de qualité des produits ont conduit a retenir un

certain nombre de programmes d ' Investissements et de développement
proposés par des entreprises . ('es programmes heneficlenl d ' un soutien
financier sur crédits publics . Paru. les secteurs qui sont aidés de manière
systématique sous la forme de véritables contrats de croissance, tl faut citer
l'industrie des photopiles solaires qui reçoit des subventions de l'ordre de
20 millions de francs par an pour son développement technogique et le
soutien du marché . De même, l'Industrie des capteurs thermiques a reçu
d ' importantes tildes en 1981) et 1 981, à hauteur de 20 millions de francs et
cette procédure vient d ' être reportée sur le budget 1982 de l ' A . F . M . E . Dans
les prochains mois, l ' Agence française pour la maîtrise de l 'énergie donnera à
l'ensemble de ces programmes une impulsion nouvelle et assurera leur
cohérence avec l ' ensemble des actions menées dans le domaine de la maîtrise
de l ' énergie .

EYeerneué et gui t personnel dr' I 'E . D . F

l .nt rilr 1, d/11i/ur ruer eeln/tir

5027 .

	

,) novembre 19\1

	

M . Pierre-Bernard Cousté ;appelle
urnu,m de M . le ministre délégué chargé de l'énergie sut les

encrines rennuselehle, Il lut demande quel est le ptogrannn1c de la France
dalla ce dnlllallte ill ,nelhartanl que lui ,n lin( precl,e, le, nh1ec1111 illlllle, dal
gnuserltertleltl . les echeances prévue, et l'unit actuel de n use en ,Cils re de ce,

mesure . I1 souhaiterai( eg,dentent saavur sil estime qui ces energles sont ,I

mente di erre( des illipinls el dans quelle Il le,uri

Hr/1 .nrsr lia politique energrtique de la France, aurctee par le
gnusirnenlenl et ,Ipprnusee par le p ;rlenteut a Fucca,luu du achat lems ,nl
mol, d'niinhrc 1981 accorde une 1l11pnrt ance• Iuutc p;rncullere I 1 .1

drscnllicatiun de, approvisionnement,, eI notamment au drscluppemeni de,
encrine, reuuuselables Le bilan energctiyue, ptesu pour 1990, (testait ainsi
comporter une production de Iii a 1 .3 [ nllhun, de tonne, d 'éyuv .drnl pétrole
en pl ris coince de ces inergles 'muselle, A cette eclteaulee . 1,1 5 lunsatlon
cnergetiyue de le biomasse représentera la part essentielle avec » .i II Imitions
de (Diois d 'equvadent pi•troli Dans eu .lutnalni, ln contribution la plu,
,Ignlficatise sera .Ippnriee par L1 cunlhustlon du hors et des m,litere, hgnu-

cellulo', quel (paille, rafles de mais, déchets . ) La nase au point Industrielle
des procédés de methamsation des matières organiques débouchera sur une
premlere contribution quantitativement significative avant 199(1 pour environ
1,5 millions de tonnes d'équivalent pétrole Enfin, le gouvernement a engagé
un programme ambitieux de développement de carburant de substitution,
notamment à partir de la h'u'asse . Aptes la réalisation de prenuéres unité,-
pilotes, qui permettront d ' assurer la fiabilité technique et la viahihte
économique des procédés, des premières productions Industrielles devraient
également apparaitre avant la fin de la décennie En ce qui concerne
l ' utilisation de la chaleur solaire, ce sont les technologies, dites a basse
température . utilisables pnneipalenleni dans le secteur du hàllment habitat
et tertiaire, qui doivent connaiire un fort développement quantitatif, méme si
l ' apport énergétique reste relativement modeste compte tenu des applications
spécifiques de ces technologies et de la modification relativement lente des
structures du bilan énergétique . 1,5 à 2 millions de tonnes d ' équivalent
pétrole à l'horizon 1990. La mise en oeuvre de cette politique énergétique
suppose des actions a deux niveaux I " la mise au point de nouvelles filières
technologiques et le développement des procédés correspondants appellent un
effort important de l ' Etat pour financer les programmes de recherche et de
développement . Les crédits consacrés par l ' Agence française pour la maîtrise
de l ' énergie a ces programmes connaîtront une forte augmentation dans les
années à venir ; une multiplication par trois des budgets Intéressés est prévue
d ' ici a 1985 ; 2° le soutien a la diffusion des procédés parvenus à matunte qui
bénéficie des mesures suivantes in le C .O . M . E . S désormais intégré au sein
de l ' A . F . M . E, contribue à l ' examen d ' un grand nombre de variantes solaires
pour des opérations de construction de logements ou de bâtiments tertiaires,
en subventionnant, au taux de 50 p . 100 (dans la limite d ' un montant
maximum de subvention de 111111/0 francs, sauf cas exceptionnel) les études
préalables de fatsahilitc technique de projets de solansahon . Cette procédure
d ' Incitation concerne tout particulièrement les maîtres d 'ouvrage public,
notamment les collectivités locales . h) L ' A . F . M . fi contnhue financière-
ment a l ' étude et a la réalisation de programmes d 'équipements solaires (eau
chaude solaire et bâtiments solaires) engagés par certains grands organismes
propriétaires ou gestionnaires de patnmotnes Immobiliers . Cette aide est
accordée dans le cadre d ' un accord contractuel particulier conclu avec chacun
des organismes en question ; ce contrat fixe notamment les objectifs
d ' équipements que se donne l ' organisme ; r) L'A . 1' . M . F'. mobilise l ' Initiative
des entreprises et installateurs de matériels solaires et facilite l ' amélioration

6415 . 7 décembre 1981 . M . Olivier Guichard attire l ' attention de
M. le ministre délégué chargé de l ' énergie sur l es faits suivants : une
manifestation de la (G . T de l ' E. D . F . s ' est deroulée le mardi
24 novembre 1981 aux abords de l ' Assemblée nationale . Une grande partie
des manifestants était venue à bord de véhicules de l ' administration dont la
masse obstruait l ' esplanade des Invalides . Il lui demande s ' il peut préciser
u)si ses services ont donné l ' autorisation aux manifestants d ' utiliser des
véhicules de service et dans le cas contraire quelles sanctions il envisage de
prendre à l ' égard de ce détournement de matériel administratif ; b)dans le cas
où aucune sanction ne serait envisagée, le ministre de l ' industrie a-t-il prévu
de demander à l'organisation syndicale en cause de rembourser les frais
d ' essence et de participer aux frais d 'amortissement des matériels.

Réaponse . - L ' utilisation de véhicules de sercice d ' Electncite de France,
dans les circonstances rapportées par l ' honorable parlementaire, va à
l'encontre des consignes formelles données par la hiérarchie en la matière ; elle
constitue, de toute évidence, une faute de nature à étre sanctionnée en
application du statut national du personnel des industries électriques et
gazières . La mise en oeuvre effective de poursuites disciplinaires suppose
néanmoins que les auteurs des actes répréhensibles aient etc formellement
identifiés et il apparaît qu ' une telle identification se heurte, en l ' espèce, à de
sérieuses difficultés en raison du caractère inopiné et de la brièveté de l ' action
considérée . II semble, en effet, qu ' il s' est agi de véhicules ayant quitté
normalement leur hase mais qui se sont détournés de leur mission en cous de
matinée, pour participer à la manifestation . Pour les mêmes raisons, en ce qui
concerne un remboursement par l'organisation syndicale à l ' Initiative du
mouvement de grève des frais d 'essence et de participation aux frais
d ' amortissement des matériels, il est exclu d ' engager une action quelconque,
la responsabilité de l 'organisation syndicale ne pe'uvant être établie à l ' égard
de l'utilisation des véhicules de service par des agents manifestants . En outre,
une mesure de cet ordre serait de nature à laisser croire que les véhicules
pourraient effectivement être utilisés dans cette occasion à titre onéreux, alors
que cette utilisation est Interdite et relève de la sanction.

Boirerr r1 ununllr, derler's'l

6786 . 14 dccenthre 1981 M . Yves Soutier demande it M . le
ministre délégué cnargé de l ' énergie de bien soultnr dresser un bilan
chiffré des differetttes actions d ' économe d 'énergie et de lutte contre le
gaspillage entreprises au cours de ces derniere, tonne, 11 souhaite
notamment stivlr ou en est la politique de récupération élu verre perdu et des
vieux papiers (annuaires téléphoniques en particulier(, s'II s'agit île pratiques
désormais étendues a l ' ensemble du territoire, quels moyens sont nus en

oeuvre par l'Etat ou doivent l ' être dans l'avenu pour renlorcer cet aspect de hl
lutte contre le gaspillage

l'.nergii'
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14390 . 17 niai 1982 M . Yves Soutier rappelle a M . le ministre
délégué chargé de l ' énergie que sa question amie n ' 6786 du
14 décembre 1981 est restée sans réponse a cc jour II lui en renons elle donc
les ternies

Repunve lin 1981 . les consommateurs Irançtu, ont économisé 27,5 Mtrp
soit 15 p 100 de la cunsonunatton réelle du pays Au cours de cette méme
annee, ces économies ont augmenté de t,5 Mtep dont 1,6 Mtep dans
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l ' Industrie, 1,3 Meep dans le secteur restdentiel et tertiaire et 0,6 Mtep dan, le
secteur des transports . La réalisation des économes cf'energte : etc obtenue
notamment gràce à la mise en trusre par les pousora publics d ' action,
d ' Information et de sensibilisation et a la nase en place des procidures d'aides
speclfiques . Le, aides publiques aux etinonues d'énergie ont représente
en 1961, 2 47(1 millions de francs, dont 2 0711 million, de franc, pour les aide,
à l'Investissement . Une part importante de ces aides est coustituee par le
budget de l ' Agence pour les économes d 'énergie . 6911 mdhons de francs, et
par les pertes de recettes fiscales entrainers par les deductions des resenes
Imposables, 37(1 millions de franc, . En iratiere d ' économies d ' énergie, le,
Investissements reallses sont esa!ucs au total de 11,5 nullnuds de francs
en 1980 et de 15,3 milliards de francs en 1981 Le nombre d 'emploi, en 1981
directement hé, a la mise en oeuvre de ce programme peut être estimé ;i
60010. En ce qui concerne la lutte contre le gaspillage . celle-cl est
actuellement développée . La valorisation de, déchet, Industriels, des déchets
de l ' agriculture ainsi que ceux des ménages, dont en particulier le serre et les
papiers cartons . est activement recherches Pour le verre, les action, de
collecte sélective qui Intéressent a ce jour plus de IOO!111communes et
20 millions d ' habitants sont encouragées . D ' ici 1985, le recyclage at te indra
450 (0(I tonnes par an de verre et le réemploi 200 maltions de huutetfes La
polit:que engagée en faveur de la récupération des vieux papiers Intéresse
les investissements industriels accroissant la capacité de traitement
-- notamment en matière de désencrage , le développement de l ' emploi du
papier recyclé et, enfin, encourage les actions de récupération propres à
alimenter la filière . D ' ici 1985, le taux de recyclage sera porté de 37 à
42 p . 100 gràce à la mobilisation de 500 000 tonnes par an supplémentaires.
De plus, le ministère des P . T .T . poursuit la récupération des vieux annuaires
sur l' ensemble du territoire national . Pour atteindre ces objectifs, l ' Agence
nationale pour la récupération et l 'élimination des déchets
A . N . R . E . D . --- est l ' un des principaux instruments d'intervention des
pouvoirs publics . L ' Agence apporte son concours à la focs technique et
financier aux collectivités locales, aux associations et aux industriels
concernés . Pour la période 1979 - 1981, elle a ainsi engagé plus de
100 millions de francs . Présente à l ' échelon régional, l ' Agence peut participer
à la mise au point de tous projets du domaine de la récupération

Electrictté et gaz (centrales de ( ' E .D .F

	

(louis-de-Seine

8820 . - 25 janvier 1982 . - - M . Jacques Brunhes attire l ' attention de
M . le ministre délégué chargé de l'énergie sur la titi atio :, de la
centrale thermique de E .D .F . de Gennevilliers dans les Hauts-de-Seine . En
effet, depuis plusieurs mois les travailleurs de cette centrale, au nombre
de 250 environ, s 'inquiètent de son avenir et de celui de leurs emplois . Selon
des Informations émanant de la direction d' E . D . F, deux tranches sur trots du
potentiel total de la centrale seraient déclassées d ' ici à avril 1982 . La
troisième le serait également entre !983 et 1985 . Cela aboutit donc à une
fermeture de la centrale, à l ' abandon de la production même s' il est possible
que le centre d 'essais nucléaires continue à y travailler . En remplacement,
l ' alimentation électrique se ferait par ligne de province provenant
essentiellement de centrales nucléaires . Un tel projet aboutirait au départ de
plus de 200 employés . La politique de relance économique et d ' essor
industriel qui s ' impos e aujourd ' hui ne peut faire l ' impasse sur les sources
d ' énergie proche. Le site de Gennevilliers, dia fait de sa position
géographique, a sa place dans la politique énergétique du pays et de la région
parisienne : la proximité des consommateurs de tous ordres (S . N . C . F .,
R . A . T . P . , Industries, etc . ), la proximité de la Seine (utilisation de l 'eau pour
la transformation de l 'énergie et pour le transport du combustible) sont des
atouts sérieux pour cette centrale . II lui demande les mesures qu ' il compte
prendre, dans le cadre de la relance économique, afin de maintenir le site de
Gennevilliers dans la production thermique et que soient étudiées sur ce site
de nouvelles installations de production.

Réponse . - La centrale de production d ' électricité de Gennevilliers
comprend trois tranches de conception ancienne, consommant du
combustible pétrolier avec un mauvais rendement, et ayant atteint un nombre
d 'heures de fonctionnement élevé . Son déclassement progressif au cours des
prochaines années s 'avère donc inéluctable . Son remplacement par une
centrale au charbon ne peut être envisagé, le site n 'étant pas suffisamment
vaste pour accueillir un parc à charbon . Par ailleurs, un projet de production
combiné de chaleur et d ' électricité à partir de turbines à gaz équipées de
récupérateurs d ' énergie, envisagé il y a quelques années, a du être abandonné
pour des raisons de rentabilité . Le site ne sera pas, pour autant, abandonné
par Electricité de France puisqu ' il est le lieu d ' implantation d ' un centre
d 'essais, utilisé notamment dans le domaine nucléaire, dont il n ' est nullement
envisagé d ' interrompre l ' activité . En outre, ce maintien sur le site d ' une
présence d ' Electricité de France facilitera, le cas échéant, l ' implantation de
moyens de production de pointe, tels que des turbines à gaz, au cas où le
besoin de tels équipements se manifesterait, dans l ' avenir, en région
parisienne. La diminution d 'activité consécutive au déclassement des
tranches actuelles de Gennevilliers entrainera certes une diminution du
nombre des emplois sur le site . Les agents concernés, qui n' auront pas encore
atteint l ' âge de leur départ en retraite, se verront proposer des reclassements
au sein d ' Electricité de France, selon les modalités prévues par le statut du
personnel ; au demeurant, l ' échelonnement dans le temps des déclassements
des diverses tranches devrait faciliter notablement cette opération .

hI11Iri lie ' rt Ku_ Kea_ rttuurrl

9008 . I' les na 1982 M . Pierre-Bernard Cousté drnl,ic ie a
M . le ministre délégué chargé de l ' énergie s11 est ev,ict que . n,dgie de
nombreuses protestations, la réunion transit-souetiquc sut le ga g n ' a pas etc
annules Peut-un , ;noir ;a quel moment cette riui, un a eu lieu cl ou le.
termes nténles de l 'accord ,ceint-II, connu, et par quel nniscn

Repusse Il appartient a Gaz de France de tiser connue il l'entend le
calendrier et le heu de se, negocuuwns commerciale, :nec Soyou,gasesport
En réponse à la question de l'honorable parlementaire . le gouvernement . qui
rappelle que ce tspe d ' accord resdi un euractere confidentiel en r:uson du
secret commercial, est en mesure de prirelser que le vunt',tt I' iresnii l 'acces
à 8,5 milliards de mètres cubes star an, 2 " comport e des flexibilités Ires
importantes permettant notamment .i Gaz de lianes de ne pas cries et La
totalité de ces volumes, 3° fixe un prix en ligne avec` 1, coût moyen des autres
accords commerciaux sur le marche européen et +sec celui de, produit,
énergétiques substituables.

	

Flet ln)

	

et eu : tette ,Ltltot'(i

9395 . 8 fesser 1982 M. Michel Barnier rappelle a M . le
ministre délégué chargé de l ' énergie que le rceent accord franco-
sostcuque sur le gaz a été négocie ' e en s ecret ,e dari, la station de sport,
d ' hiver de Val-Thorons Il lui demande de bien vouloir lui Indiquer le, rusons
qui ont conduit les responsables gouvernernema n tempo, ;i choisir cette
station pour négocier avec les autorités sus étiques un accons aussi gra au
moment nléme ou un coup d'Hal nuht,ure Inspire par l ' Union stnletique
prise le peuple polonais de se, hhertes Il souhaite savoir ,I le chois d'une
commune sanvsarde pour une négociation d ' une telle Importance agnuiv' que
le gtuvernemenl envisage de dcceu t rah,er a l'as enir une parue des actnites et
des services centraux de Ga/ de France en titisme (Ille telle perspective serait
naturellement bien accueillie par le, Sas t ea rds actuellement durement
frappe s par le chômage et la politique gons ernementt ile.

Ré'ponse . Le contrat d 'achat de gal sus coque reccrnrnenl conclu par
Ga/ de France a fait l'objet d ' une negociatun menée sous la forme habituelle
aux discussions commerciales Les modalités des discusslons . et notamment
le choix du lieu des rencontres, sunt de la respunsahilité de l ' et jhlissentenl
public Les cnteres qui ont présidé a l'organisation des discussions ont etc.
d ' après les indications communiquée, par celui-ci . lunettun de considcr,0utm,
pratiques Ils n ' ont pas de lien avec la politique d'Implantation des sers ces
de Ga/ de France .

Lite trieale et que igue nuttuel i

9706 . 15 février 1982 . M . Maujoüan du Gasset demande a
M. le ministre délégué chargé de l ' énergie de lui indiquer, d ' une pal t,
quelle proportion d ' approvisionnement estérieure en gai represontenl les
accords avec l ' U . R . S . S . et l ' Algérie et, d ' autre pari . si ces accord, par le,
volumes concernés ne compromettent pas a terme l ' indépendance nationale.

Ru'pnnce . Les approvisionnements gaziers en prnsenance d ' l I . R . S S . et
d ' Algérie représenteront globalement en 1982 environ 18 p 1(1(1 de la
consommation de gai en France . Le pourcentage . qui serti appelé à cruitrc
sensiblement les années suivantes, doit être apprécié au regard des élément,
suivants : 1° Le gai représente environ 13 p . 1(1(1 de la eun,untntauon
nationale d 'énergie primaire . I .e pourcentage devrait , ' etahhr en 1990 dans
une fourchette de 13,5 p . 1110 à 17 p . 100. II s ' ensuit que les
approvisionnements gaziers provenant . ' es origines visées par l ' honorable
parlementaire ne représentent et ne reps' ,enteront dan, l ' avenir qu ' une part
modeste de la totalité des approvisionnements énergétiques de la France;
2° La politique de sécurité des approvisionnements menée par le
gouvernement comporte des mesures speciliquement ga/téres, telle, que le
développement des stockages souterrains et des contrats tnterruptahles . qui
permettent de préserver une souplesse suffisante de notre appruvislonnenient
énergétique pour préserver notre Indépendance.

Pétrole et produits raft MM 'carburants et fuel diiten),nquei.

10131 . 22 février 1982. M. Joseph-Henri Maujoüan du
Gasset expose à M . le ministre délégué chargé de l'énergie qu'en
Allemagne fédérale, progressivement en sir mas, le prix de l ' essence
ordinaire a baissé de 2(1 pfennigs par litre, celui du super de 26 pfennig, suit
prés de 17 p . 100 . Soit depuis le 1 `janvier, le prix des carburants a haussé
régulièrement de I pfennig par semaine . Or, en France, le prix du super est de
IO p . 100 plus cher qu ' il n ' était le 3 août 1981 . II lui demande les motifs de
cette évolution en sens inverse du prix de l ' essence .
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Repense L'honorable parlementaire souligne l'esolunon contraire entre

les prix des carburants en Allemagne fédérale et en France Fit 1 . rance le prix
des produits petroiers taxes (gazole, super, essence, fuel domestique . fuel
lourd) résulte de l ' addition, du prix a la sortie de raffinent, des coins de
distribution et des taxes prélevées par !'Flat 1 .e prix à la sortie de raffinerie
doit tenir compte a la fois du coût du petrole brut importé et raffiné en

France . de l'esolution du cours du dollar ainsi que des prix des produits
raffines sur les marchés européens . ("est en fonction de ces éléments que le
gouvernement a procédé au mousement de prix du 5 mats dernier afin de
rapprocher la structure des prix français hors taxes

	

iinchangee depuis le
mouvement du 5 ami! 1981) de la structure obsersce cher nos partenaires
européens Il convient de noter par ailleurs que la différence structurelle entre
le marche intérieur français et le marché 'terreur allemand rend ce dernier
très sensible aux mouvements de prix constatés sur les marchés
internationaux de produits pétroliers comme celui de Rotterdam, comme le
montre l'ésolution des prix hors taxe en République fédérale Allemande.
restés constamment supérieurs aux prix die reprise !tançais en 1981
tell tableau) . En effet le marché de Rotterdam satisfait le tiers des besoins
allemands, alors que notre politique petrohére depuis la mise en place de la
loi de 1928 vise a assurer la sécurité de I'approsistonnentent du marché
intérieur par la mise à la consommation de produits usus pour l ' essentiel du
petrole brut importe et raffiné en France . ( "est en tenant compte de
l'ensemble de ces éléments que le gouvernement aient de décider la mise en
place d'une formule de prix équitable . automatique et publique qui permettra
a l'industrie petroiiere ''rançatse de mener a bien sa restructuration tout en

protegeant le consommateur français contre I :+ brutalité des évolutions
conjoncturelles des marchés Internationaux.

Evolution des prix hors taxe en R .F .A . et en France
(zones portuaires)

mars 1981 à avril 1982

Année

	

Date du relevéA des prix

168,9
173,2
173,2
186
197,9
197,9
197,9
197,9
197,9

199,1
199,1
199,1
194,9
194,9

Eleetrmité et gaz I h. 1) F ).

10238 . 22 fevner 1982 . M . Georges Mesmim rappelle à M . le
ministre délégué chargé de l ' énergie qu ' avec un déficit de plus de
4 milliards de francs en 1981, E . D . F vient d ' entrer dans le groupe déjà trop
nombreux des entreprises publiques déficitaires . Il lui demande en
conséquence . 1° pourquoi le relévement des tarifs d'F. . D F . n ' a pas été fait
en temps uti le de manière à équilibrer les comptes en 1981, 2° quelles mesures
il compte prendre pour couvrir le déficit et équilibrer le budget de cet
établissement public en 1982.

Réponse En dépit d ' un relevement des t .vifs de vente de l'électricité de
15 p 100, intervenu le 1" juillet 1981 . Flectncte de France a enregistré, en
effet, en 1981 . un déficit d'exploitation supérieur a 4 milliards de francs . Si
cette hausse était intervenue au I " janvier 1981 . comme l ' avait demandé
l ' établissement, ce déficit aurait été effacé . On peut donc regretter que cette
décris : n ' ait pas été prise à temps . Ce déficit aurait certes pu être réduit par
une majoration supérieure de ces tarifs, mais celle-ci n ' a pas été jugée
souhaitable, afin de ne pas faire supporter aux usagers une charge excessive.
Un recours accru à l ' emprunt a permis d ' assurer le financement des
Investissements de l'Etablissement public national . En ce qui concerne
l ' exercice 1982, un relèvement des tarifs de vente de l ' électricité de IO p 1(8)
est intervenu le 5 mars dernier . Ce relèvement a etc déterminé de manière à
assurer le maintien d ' une bonne situation financière d ' Electncité de France,
tout en contribuant à la décélération de la hausse des prix

Pétrole et produits raffinés /carburants et fuel donieecoqui')

11454 . 22 mars 1982 . M . Roland Vuillaume expose à M . le
ministre délégué chargé de l ' énergie que le prix du fuel domestique
dans le département du Doubs est parmi les prix les plus élevés de France
(zones K a M selon les cantons) . De toute évidence . ce prix élevé, encore

accentué par les hausses intervenues le 5 noirs 1982, pen .'lise notamment Ires
durement la population des communes du Haut-Doubs, une des nones
hahiees les ;lus hautes de France, située entre 700 et 1 100 mitres d'altitude,
donc défavorises chmatiquement Deja contraints pour cette raison ai des
dépenses infiniment plus conséquentes qu 'ailleurs, sur le plan vestimentaire-
par exemple, les habitants doisent en outre chauffer les appartements de neuf
a dix mots par an en payant le fuel domestique plus cher que dans les réglons
tempérées . ( " est ainsi que par lis raison unitaire de 1(1(8) a 2 18(1) litres, tl leur
en coûte de 2 3 2 ,80 a 234,20 francs l ' hectolitre, contre 226,50 francs à

Marseille ou Montpellier, et 227,90 francs a Paris rit Strasbourg . Pour les
raisons qui précédent . Il lui demande que soient ens :sagées des dispositions
nouvelles afin que toutes !es communes situées en zone de montagne ne soient
plus penaltsces en ce qui concerne le prix des carburants et plus
particulièrement du fuel domestique

Réponse Devant le surcoût des carburants et du fuel domestique
constaté dans le Doubs en comparaison a d'autres réglons, l ' honorable
parlementaire souhaiterait que des dispositions spécifiques de tarification
soient envisagées pour ce département, déjà pénalisé par des conditions
climatiques sévères, notamment pour le fuel domestique . C ' est en fait poser
la question de l ' établissement d ' un système de prix unique pour toute la
France . Depuis le I " niai 982 un nouveau régime de prix des produits
pétroliers est applicable . Son objectif vise à accroître la concurrence au sein
de la profession pétrolière tout en donnant aux raffineurs français les moyens
nécessaires à leur évolution . Bien que toujours plafonné, ie prix de reprise en
raffinerie suivra maintenant plus étroitement l'évolution de la conjoncture
nationale et Internationale Ses ajustements en hausse ou en baisse se feront
de mamere automatique en fonction de critères objectifs et publics . Dans ce
contexte, les prix en raffinerie et donc les prix finals pourront différer selon
les fournisseurs . Au niveau de la distribution, le système antérieur est
reconduit . II repose sur le coût des opérations de mise en place calculé selon
le circuit le plus économique . Les prix différencies par zone qui en decourent
paraissent seuls de nature à garantir l'approvisionnement des consommateurs
des régions les plus défavorisées . Ainsi la création d ' une Caisse de
péréquation qui nivellerait les différences de prix entre les régions serait
coûteuse car très lourde à gérer en raison de la diversité des entreprises de
disttibuuon . File irait de plus à l' encontre du principe de la concurrence
recherché par le nouveau régime de prix.

Energir• fénergies ruiu relies ).

11678 . 29 mars 1982 . M . Vincent Porelli s ' inquiète auprès de
M . le ministre délégué chargé de l ' énergie des informations portées à
sa connaissance à propos des recherches en cours sur l ' utilisation de
l'hydrogène . Il semblerait, en effet, que le programme de recherche ait été
considérablement rogne, votre totalement abandonné, sous le prétexte qu ' il
n ' y aurait pas urgence . Dans le même temps, des rumeurs font état de
l ' abandon de techniques mises au point par des équipes de chercheurs français
de Gaz de France et de l ' industrie privée, au profit de brevets étrangers . Si
cette information s ' avérait exacte, elle serait en contradiction totale avec la
politique industrielle et scientifique voulue par le gouvernement . Aussi, il lui
demande de faire connaitre sa ferme volonté de poursuivre et d ' amplifier la
recherche bée à la maîtrise de l ' hydrogène, afin de disposer d' une technologie
nationale dans cette technique destinée à prendre une place priviligiee dans
l ' approvisionnement énergétique des décennies à venir.

Réponse . -- Actuellement, l ' hydrogène consommé en France pour des
usages essentiellement chimiques représente trois Mtep, soit environ
1,5 p . 100 de notre consomm a tion énergétique totale . On estime que ce gaz
est susceptible de jouer un rôle plus important dans le contexte rnergetique de
l ' avenir puisqu ' il offre une grande gamme de possibilités d'utilisations et qu'il
peut être stocké massivement ce•mme le gaz naturel . Des études ont été
entreprises dès la première crise pétrolière de 1973 en premier lieu sur la
production d 'hydrogène à des coûts économiques . Certaines équipes de
chercheurs espéraient déboucher sur un procédé utilisant directement la
chaleur nucléaire dans des cycles de réactions chimiques aboutissant à la
décomposition de l ' eau . ('e procédé, dit ri thermochimie », a dû être
abandonné en raison de son faible rendement énergétique et de son coût
élevé . Par contre, la voie électrolytique classique a été activement poursuivie et
un programme fixé en 1977 à E . D . F . -G . D . F . par le Comité hydrogène créé
à cet effet . Deux groupes de travail ont été constitués avec des industriels
français pour la définition d'un prototype de deux MW . L ' étape de
démonstration se déroulerait ensuite a une puissance plus élevée.
Parallèlement, des études se poursuivent sur une technique plus performante
mais non opérationnelle dite ri de l 'électrolyse alcaline avancée » et portent
essentiellement sur la définition de matériaux nouveaux . Il est exact que, à ce
stade, une firme norvégienne spécialisée et mondialement réputée en la
matière a présenté une proposition de réalisation d ' un prototype d ' électrolyse
avancée. Cette proposition sera examinée en référence ai celle des industriels
français concernés, dont le projet est très avancé Par ailleurs, les efforts
menés sur la filière hydrogène ne se bornent pas au seul problème de sa
production puisque des équipes du Gaz de France travaillent activement sur
d ' autres questions intéressant le transport par canalisation, le stockage et les
utilisations de ce produit . A tous ces stades, des entreprises industrielles et
des bureaux d 'études français sont consultés ou associés. Tant le

R .F .A . (FF/hl) France (FF/hl)

1982

2-3
6-4
4-5
6-7
5-8

17-8
21-9

5-10
19-10

7-1
8-2
1-3

22-3
20-4

1981 179,4
175 .8
186,9
195,8
200,9
210,2
207,2
211,8
207,4

195,6
180,6
174,6
164,8
164,2
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gouvernement que le groupe E . D . F -G . D . F . qui anime et coordonne
l ' ensemble des études sont parfaitement persuadés de l ' intérêt de développer
une technique française dans le domaine de la production de l ' hydrogène . Le
soutien matériel et financier qu ' ils ont apporté et continuent d 'apporter aux
projets est le meilleur garant de cette volonté .

de paiement d ' un des cas signalés de telle manière que s ' établisse une
concertation visant à résoudre au mieux les difficultés rencontrées dans
chaque cas d 'espèce.

Pétrole et produits rulliné:r (stations- .seniccl.

Electricité et gaz (ga : naturel).

11879 . — 29 mars 1982 . — M . Vincent Porelli s ' inquiète auprès de
M . Io ministre délégué chargé de l'énergie de l'insuffisance de
stockage souterrain de gaz naturel . Alors que de grands contrats
d' approvisionnement en gaz sont signés, notamment avec l'U .R .S .S . et
l 'Algérie, et que le programme énergétique du gouvernement prévoit une part
du gaz plus importante dans notre approvisionnement, la capacité de
stockage demeure très faible par rapport à la consommation prévisible . Ce
stockage, qui s ' avère très fiable et qui a peu de conséquences sur
l ' environnement, constitue pourtant un facteur essentiel de régularité et de
sécurité pour les consommateurs. Il lui demande quelles dispositions sont
prises pour accélérer les recherches de sites et leur utilisation.

Réponse . — Le stockage souterrain de gaz naturel est un des maillons
essentiels de la chaîne gazière puisqu ' il constitue l 'élément principal de
régulation entre les ressources à niveau constant et les consommations dont
les amplitudes saisonnières sont importantes et qu ' il contribue par ailleurs à
la sécurité de nos approvisionnements en gaz d ' origine étrangère . Pour un
niveau d 'emplois actuel de 310 TWh, le stock utile en réservoir souterrain
prévu en fin d ' été est de 58 TWh . On estime que, à conditions de sécurité
équivalentes, il doit être porté au moins à 80 TWh en 1985 et plus de
100 TWh en 1990 . Les études et travaux menés activement par l ' industrie
gazière ont permis, à ce jour, de mettre en évidence onze structures de
stockage en nappe aquifère raccordées au réseau et dont l ' équipement est en
cours ou achevé et représentant une capacité globale utile d 'environ 10
milliards de mètres cubes normaux, ce qui assure les tesoinsjusqu ' en 1987 au
moins, au rythme des programmes d ' équipement prévus . Compte tenu de la
longueur des délais nécessaires à la reconnaissance et à l ' rquipement d ' un
site, qui peuvent atteindre et dépasser six années, les recherches se
poursuivent par ailleurs activement pour assurer de nouvelles capacités à
mettre en exploitation avant la fin de la décennie . C 'est ainsi qu ' actuellement,
onze structures nouvelles réparties dans le Bassin-Parisien, l ' Aquitaine, le
Jura et la Languedoc Roussillon ont fait l ' objet de demandes d ' autorisation
de recherche . Les études préliminaires nécessiteront l ' exécution d ' environ
200 km de prospection géophysique et de quinze à vingt forages profonds.
L ' ampleur des travaux effectués sur les stockages souterrains de gaz naturel
est attestée par la croissance des sommes consacrées chaque année par Gaz de
France à ces équipements : — 428 millions de francs en 1982 contre
95 millions de francs en 1974 — Les résultats obtenus et les réserves
potentielles recensées mo . tient que cette technique de stockage, dans laquelle
les équipes du Gaz de France ont acquis une réputation internationale,
contribuera encore pendant de nombreuses années à la satisfaction des
besoins en gaz naturel.

Electricité et ga: (distribution de l 'électricité).

11837 . — 5 avril 1982. — M . Clément i'héaudin appelle l'attention de
M . le ministre délégué chargé de l 'énergie sur les problèmes d 'ordre
humanitaire soulevés par les coupures E .D.F . en cas de non-paiement de
facture . Alors que les expulsions de logement sont interdites durant l 'hiver,
ne pourrait-il pas être envisagé une suspension des coupures de courant
pendant cette même période, sous certaines conditions : présence d ' enfants en
bas âge ou de personnes âgées au foyer ; importantes difficultés de
demandeurs d ' emploi . En conséquence, il leur demande de l ' informer sur les
améliorations qu' il pense apporter à la situation présente.

Réponse . — Les pouvoirs publics sont bien conscients de la gravité de la
situation résultant de la suspension de la fourniture de biens aussi
indispensables que l ' électricité et le gaz lorsqu ' elle touche des personnes
rendues particulièrement vulnérables par une situation sociale difficile . Il ne
parait, toutefois, pas possible d ' adopter la mesure suggérée par l 'honorable
parlementaire . Outre qu' elle constituerait une entorse au principe d ' égalité
des usagers, elle contreviendrait aux règles de gestion, fixées par le législateur
de 1946, de ces établissements publics à caractère industriel et commercial
que sont Electricité de France et Gaz de France . Elle contribuerait également
à un dérèglement du principe de vérité des prix qui constitue un des
f'endements de la politique énergétique du gouvernement . En revanche, il
convient, dans le cadre de la politique de su . , arité nationale à l ' égard des
personnes les plus défavorisées, de privilégier les liaisons entre les services
d ' Electricité de France et les organismes d 'aide sociale. Un système de
concertation, dont la mise en place se poursuit actuellement parait, à cet
égard, particulièrement intéressant . Ce système est fondé sur le principe
suivant : les maires qui le désirent communiquent aux services locaux
d'Electricité de France, qui gèrent les abonnements de leurs administrés, la
liste de leurs cas sociaux ; en retour, ces services les alertent en cas de difficulté

11938. -- 5 avril 1982 . - M . Jacques Godfrain attire l' attention de
M . le ministre délégué chargé de l ' énergie sur l ' actuelle
réglementation imposant aux stations-service la pose de limiteurs
d 'emplissage sur les cuves et différents contrôles sur les réservoirs et les cuves.
Les sociétés concernées assurent que ces dépenses très lourdes les obligent à
des retraits d ' accords commerciaux les liant actuellement aux détaillants . 11
lui demande donc de bien vouloir lui préciser les mesures qu ' il compte
prendre afin d ' éviter la diminution d ' un réseau de distribution considéré
comme un service public en zone rurale.

Réponse. -- L 'honorable parlementaire fait référence à la circulaire du
17 avril 1975 du ministre de l ' environnement dont les prescriptions sont
devenues applicables à compter du 1" janvier 1982 après que la date d ' entrée
en vigueur eut été prorogée à plusieurs reprises pour tenir compte notamment
de la charge que représente pour les exploitants la mise en conformité de leurs
installations avec cette réglementation . Une volonté de protéger
l 'environnement implique l ' application de ce texte qui permet de s ' assurer de
l 'intégrité des réservoirs et d ' assurer l ' exploitation de la station dans des
conditions de sécurité satisfaisantes. A cet égard, il convient de remarquer
que les différents opérateurs de la distribution des carburants ont conscience
de l 'importance de ces mesures puisque, au l " décembre 1981, 97 p. 100 des
points de vente étaient en conformité . Les quelques cas particuliers qui
pourraient subsister ne sauraient mettre en cause l ' application de l ' instruction
susvisée et sont examinés avec attention par les préfets auxquels le ministre de
l ' environnement a donné des instructions en ce sens . Il n ' en reste pas moins
que la préoccupation de l ' honorable parlementaire de maintenir un réseau de
distribution suffisant, notamment en :one rurale, est partagée par le ministre
chargé des hydrocarbures . Chaque fois que ses services sont saisis d ' un cas de
suppression de nature à causer un préjudice sensible à la région, ils
interviennent pour chercher en liaison avec les intéressés une solution
acceptable par tous

Elertricité et ga: (tarifs)

12712. — 12 avril 1982 . — M . Paul Balmigère attire l ' attention de
M . le ministre délégué chargé de l'énergie sur l'application des
articles 3, 4 et 5 de l 'arrêté ministériel du 20 octobre 1977 instituant une
avance remboursable de 3 500 francs, lors de l ' accroissement de puissance
d'une installation E .D .F . pour un particulier . En effet, cette somme peut
représenter pour des budgets modestes un réel obstacle . II lui demande si
l 'éventualité de dérogations exceptionnelles et justifiées a été étudiée et s ' il
pourrait être envisagé une adéquation de l 'avance aux revenus réel s de la
personne en cause.

Réponse . — La nécessité de modérer le rythme de pénétration du chauffage
électrique intégré qui, trop rapide, aurait pu rendre difficile le maintien de la
fiabilité d ' alimentation des usagers et qui entraînait, en outre, des
consommations accrues de produits pétroliers, dans la mesure où la part du
fuel dans la production d 'électricité demeurait encore importante, a motivé
l ' institution, par arrêté du 20 octobre 1977, de l ' avance remboursable relative
aux logements neufs chauffés à l 'électricité ; cette mesure avait pour but de
rétablir, sur le marché du chauffage, des conditions de concurrence plus
équitables en associant les maîtres d ' ouvrage au financement des
investissements de production et de transport nécessaires à l ' alimentation en
électricité des logements qu ' ils constrcisaient . Il n ' est pas possible, compte
tenu de la finalité de la mesure, telle qu 'elle est rappelée ci-dessus, de moduler
le montant de l 'avance en fonction des revenus des personnes concernées . Il
faut rappeler, enfin, que l 'avance avait été conçue, à l ' origine, comme devant
être versée à fonds perdu par les maîtres d ' ouvrage . Toutefois, au moment de
la rédaction des textes l ' instituant, elle a été rendue remboursable afin d 'en
alléger l'incidence pour le constructeur.

Charbon (houillères : Gard).

12878 . --- 19 avril 1982 . — M . Jacques Godfrain demande à M . le
ministre délégué chargé de l ' énergie quels sont les résultats actue l s des
recherches charbonnières dans le secteur de Ladrecht dans le Gard . En effet,
une campagne d' opinion soutenue par différentes organisations a souligné
pendant plusieurs années l 'intérêt technique qu ' il y avait pour les
charbonnages, donc pour l ' Etat, à relancer la recherche et la production dans
ce secteur de Ladrecht . II lui demande donc que lui soit fournis les
renseignements qui permettraient de justifier fincancièrement cette politique
énergétique .
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Réponse Le gouvernement a demande au Charbonnages de France en
juin dernier d 'entreprendre les travaux de reconnaissance du gisement de
Ladrecht dans les houillères des Cévennes . Ces tavaux, qui doi vent permettre
de déterminer si ce gisement se présente dans des conditions permettant sa
mise en exploitation . se poursuivent actuellement . Il n 'est pas possible a
l ' heure actuelle d ' en préjuger l'issue mais l ' honorable parlementaire peut'ctre
assuré que la décision qui sera prise au vu des résultats de ces Travaux le sera
en toute connaissance de cause et saris négliger aucun des aspects techniques,
économiques et humains du problème.

ENVIRONNEMENT

Cours d 'eau (anu inagernent et protertuini

9993 . 22 février 1982 . M. Pierre Bas demande à M . le ministre
de l ' environnement de bien vouloir faire procéder désormais par les
services placés sous son autorité la publication le I " et le 15 de chaque mois
des chiffres suivants : hauteur d ' eau dans les barrages réservoirs et dans les
différents secteurs des barrages-réservoirs commandant la Seine, et volume de
l ' eau contenu dans ces réservoirs et dans les différents secteurs les
composant . De cette façon, la population de la région parisienne, qui a été
très fortement éprouvée par les catastrophiques inondations . pourrait à tout
moment se rendre compte si les barrages servent à leur lin qui est de prévenir
les inondations en région parisienne, ou s'ils contiennent de l'eau sans

justification.

Réponse . Il est demandé que les chiffres suivants soient publiés par les
services compétents le 1" et le 15 de chaque mois : hauteurs d 'eau dans les
barrages-réservoirs et dans les différents secteurs des barrages-réservoirs
commandant la Seine, et volume de l ' eau contenue dans ces réservoirs et dans
les différents secteurs les composant . Il est indiqué que la population de la
région parisienne pourrait ainsi se rendre compte . à tout moment, si les
barrages servent à leur fin qui est de prévenir les inondations en région
parisienne . La publication le I " et le 15 de chaque mois de renseignements
demandés n ' apporterait pas une réponse satisfaisante au bon emploi des
barrages-réservoirs dans la lutte contre les inondations . En effet, les
barrages-réservoirs ne sont pas seulement destinés a prévenir les inondations
en région parisienne . lls ont aussi pour vocation d ' assurer le maintien dans la
rivière de débits suffisants pour la satisfaction des besoins en eau des
populations situées à leur aval . Ils doivent . pour cela, accumuler durant
l ' hiver et le printemps l 'eau qui sera restituée durant l ' étiage . Ces deux usages
des barrages-réservoirs vont statistiquement compatibles car les volumes
d ' eau mis en jeu par les crues de printemps et d 'été sont, en règle générale,
moins importants que ceux des crues d ' hiver . Ainsi, les creux disponibles
pour l ' écrêtement des crues sont décroissants de janvier à juin tout en restant
adaptés aux volumes nécessaires à cet écrêtement . Cette gestion incombe à
l ' insti .ution interdépartementale îles barrages-réservoirs du bassin de la Seine
en application d ' un règlement d ' eau défini par arrêté préfectoral et en liaison
avec le service de la navigation de la Seine et la direction départementale de
l' équipement de l ' Aube . En pratique l ' institution confie la gestion au service
des barrages-réservoirs (2 : rue du Renard 75004 Paris) qui est en mesure de
fournit les valeurs journalières de remplissage des barrages-réservoirs ainsi
que toutes les explications sur la gestion de ces ouvrages.

Eau et assainissement Ior-dure

	

déchets).

13304 . 26 avril 1982 . -- M . Jean-Jacques Benetière appelle
l ' attention de M . le ministre de l ' environnement sur la multiplication
des dépôts sauvages d ' ordures ménagères . La législation en vigueur a été
renforcée . Par exemple, l ' infraction de « dépôts sauvages u d ' immondices qui
était autrefois passible d ' une peine de première classe des contraventions
(article R 26-16 " du Code penal) est passible d'une contravention de la
2 c classe (R 30-14°) . Si les maires ont le pouvoir de police en la matière,
l ' identification des coupables reste très difficile . C ' est pourquoi, il lui
demande s' il envisage de réexaminer cette question afin de permettre d 'éviter
la multiplication de tels méfaits.

Réponse . De nombreuses dispositions pénales permettent de sanctionner
à divers titres, soit en raison de la nature du déchet rejeté, soit en raison d ' un
milieu particulier à protéger, l ' abandon de déchets dans le milieu naturel.
Afin de dissuader leurs auteurs, les peines applicables par le code pénal à
l ' abandon de déchets dans le milieu naturel ont, en effet été récemment
relevées : le décret n° 80 567 du 18 juillet 1980 a porté le taux des amendes de
1 200 à 3 000 francs . II convient de noter également que l 'article 3 de la loi du
15 juillet 1975 relative à l ' élimination des déchets et à la récupération des
matériaux, a ouvert la possibilité à l ' autorité titulaire du pouvoir de police,
(maire ou commissaire de la république) d ' éliminer d 'office les déchets
abandonnés, même sur une propriété privée, aux frais des responsables . Les
modalités de recouvrement des créances communales ont été récemment
simplifiées, (décret n° 81 362 du 13 avril 1981, Journal officiel du 17 avril 1981
et circulaires interministérielles du 18 mai et du 17 juin 1981 . Parallèlement
aux poursuites concernant les auteurs des dépôts incriminés, le détenteur et,

par conséqoent, le prorietatre du terrain du dépôt, conformément aux
dispositions de l ' article 2 de la lot du 1 5 juillet 1975, peut étre considéré
comme responsable . Pour compléter cette action réglementaire de type
dissuasif, des actions curatives et préventives pour lutter contre les dépôts
sauvages ont etc lancées dans environ les deux tiers des départements . avec le
soutien financier du ministère de l 'env i ronnement au travers de l ' Agence
nationale pour la récupération et l ' élimination des déchets . Enfin, une action
d ' information et de sensibilisation du public a etc engagée, avec la réalisation
de campagnes « Garder la France propre ,i .

Cours d 'eau, étangs el lacs (pollution et nuisances : Rhône).

13398 . 26 avril 1982 . - M . Emmanuel Hamel signale à l ' attention
de M . le ministre de l ' environnement l ' intérêt suscité dans le
département du Rhône, où les rivières sont trop souvent polluées, par
l 'annonce du lancement de ta politique de contrats de rivière . Il lui demande
quelles vont être dans l ' Ouest Lyonnais, de Condrieu à Pontcharra sur
Turdine et de Craponne à Saint-Symphorien-sur-Coise, où les ruisseaux et
rivières sont nombreux : Gier, Mornantais, Brévenne, Turdine, Yzeron,
C'otse, etc . . Les conséquences concrètes de cette politique de « contrats de
rivière ii évoquée page I du n° 14 du bulletin d ' information de son Ministère.

Réponse . - Le ministre de l ' environnement se félicite de l ' intérêt suscité
dans le département du Rhône par l ' annonce de sa politique de contrats de
rivière . Celle-ci tend à promouvoir sur certaines rivières des actions
coordonnées d 'amél ioration de la qualité des eaux, d 'amélioration des berges
et du lit, d ' aménagements paysagers, piscicoles et touristiques, gràce à la mise
en place de structures locales ca p ables d ' assurer la péienuité de l ' entretien des
ouvrages, et des aides financières exceptionnelles tirées du budget du
ministère . Ces contrats ne peuvent être que le résultat d ' initiatives locales
regroupant les élus, les associations de pêche et de pisciculture, les
associations de protection de la nature et les riverains d ' un cours d ' eau, qui
doivent faire parvenir leur proposition de contrat au ministère de
l ' environnement par l ' intermédiaire du commissaire de la République de leur
département . Actuellement aucun projet n ' a été reçu concernant le
département du Rhône .

FONCTION PUBLIQUE
ET REFORMES ADMINISTRATIVES

Travail : ministère (services extérieurs . Minh.

8224 . -- 18 janvier 1982 . -- M . Gustave Ansart attire l ' attention de
M . le ministre délégué, chargé de la fonction publique et des
réformes administratives sir le cas de sept agents vacataires de la
direction départementale du travail et de l ' emploi à Lille, qui, recrutés il y a
quelques années (vacataires Barre) à raison de 120 heures par mois (salaire
actuel de 1 800 francs à 1900 francs par mois) et employés de façon
permanente, n ' ont pas bénéficié de la prime dite « des bas salaires n qui a été
allouée aux agents de la fonction publique, prime dégressive suivant les
indices de rémunération . En conséquence : 1 ° il lui demande s' il n 'entend pas
réparer ce qui apparait à l ' ensemble du personnel de la direction
départementale du travail comme une injustice ; 2° régulariser 'or une
titularisation rapide la situation de ces sept agents.

Réponse . - - La circulaire du 12 novembre 1981 a étendu la prime unique et
exceptionnelle prévue par le décret n° 81-915 du 16 octobre 1981 aux
personnels vacataires employés de manière permanente à temps complet ou
qui ont été autorisés à travailler à mi-temps et, application du décret n° 80-
852 du 15 juillet 1980, dès lors que leur niveau de rémunération le justifie.
S' agissant de la titularisation des agents vacataires employés 120 heures par
mois, un projet de loi doit être déposé sur le bureau de l ' Assemblée nationale
avant la fin de la session de printemps . II fera auparavant l ' objet d ' une
concertation avec les organisations syndicales représentatives avant d ' être
soumis à l 'avis du Conseil supérieur de la fonction publique et du Conseil
d ' Etat . Le projet de loi général, couvrant l ' ensemble des catégories de
personnels non titulaires comprendra deux types de dispositions : 1° les
premières, de caractère permanent, établiront le principe de l ' occupation par
les titulaires des emplois correspondant aux besoins permanents des
administrations et fixeront des procédures strictes pour éviter que des recours
occasionnels à des agents contractuels ne se traduisent par la reconstitution
de l 'auxiliariat ; 2° les secondes, de caractère transitoire, définiront les
conditions générales dans lesquelles les agents non titulaires qui y ont
vocation pourront bénéficier des mesures de titularisation, des décrets en
Conseil d ' Etat détermineront pour chaque ministère et pour chaque corps les
modalités d ' intégration . Dans ce cadre législatif général, un décret
inte .,ainistériel et un plan d ' intégration concernant des personnels non
Ulmaires des niveaux des catégories C et D sont en préparation . La
titularisation de ces personnels peut, en effet, être opérée par voie
réglementaire . C ' est donc dans ce cadre réglementaire qui vise à régler
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pnontairement les situations les plus précaires et les moins lasor secs que
devrait être trouée une solution aux sept cas particuliers qui on( etc esoques
par l'honorable parlementaire

4syuninre ini'ulu(tté réeet, (capital de,

9475 . 8 féx per 1982 M . Jacques Mellick appelle l'attention de
M . ie ministre délégué, chargé de la fonction publique et des
réformes administratives sur les conditions d ' attribution du capital
décès aux ascendants des fonctionnaires décidés avant !bige de soixante ans
et se trouvant au moment du décès en position d'activité, en service détaché
en disponibilité pour maladie ou sous les drapeaux . A défaut d ' autres ayants
droit, le père et la mère du fonctionnaire décédé pensent bénéficier du capital
décès si, au moment du décès, ils se trouvent à la charge de cc dernier (s'ils ne
sont pas assujettis à l ' Impôt sur le revenu des personnes physiques) et s'Ils

sont figés de soixante ans au moins, cette limite d ' age étant abaissée à
cinquante-cinq ans s'il s'agit, d ' une veuve non remariée, d ' une mère séparée
de corps, divorcée ou eélrhal-are . L' ascendant invalide qui n'a pas atteint
l ' âge de soixante ans se trou donc exclu du hénefice du capital décès nicme
si toutes autres conditions sont remplies . II lui demande de h,en vouloir
envisager . asec effet au a `r juin 1981 si possible, la suppression de la
condition d ' àge pour le père ou la more titulaire d ' une carte d'Invalidité
délivrée par le prcfet.

Réponse . Le décret n° 47-2045 du 20 octobre 1947 modifié fixant
certaines modalités d ' apphcata :in du décret n° 46-2971 du 3t décembre 1946
relatif à l 'institution d ' un régime de sécurité sociale pour les fonctionnaires se
borne a prévoir, en l ' absence d ' ayant-droit prioritaire, le versement du capital
décès à celui ou à ceux des ascendants du de cujus qui étaient sa charge au
moment du décès . Dans sa version originale l'instruction générale du

1 " août 1956 dispose au pa r agraphe 1(14 que peuvent étre considérés comme
ayant été à la charge de fonctionnaires décédés les ascendants non Imposables
au titre de leurs revenus et agés à la date du décès du fonctionnaire de
soixante ans pour les hommes et de cinquante-cinq ans pour les femmes.
Toutefois, il a été admis que ces conditions d 'àge n'avaient que la valeur de
présomptions et qu ' il pouvait y être dérogé lorsqu ' il apparaissait qu ' un
ascendant était dans ! ' impossibilité d ' exercer une activité professionnelle,
notamment du fait de son invalidité ai la date d ' ouverture du droit.

Fonenonnaare.s et agents public,
as%octutirin., el mouvement,/

10109 . 22 février 1982 . Mme Florence d'Harcourt demande à
M . le ministre délégué, chargé de la fonction publique et des
réformes administratives quelle est la position du gouvernement
concernant certains projets visant a récuser la représentativité des
association, professionnelles dans la fonction publique au profit des seuls
syndicats .

Fonctionnaires et agent .+ publics
( ;r'_ . ° r ssion administrative paritaire,.

12792 . 19 avril 1982 . — M . Etienne Pinte appelle l ' attention de
M . le ministra délégué, chargé de la fonction publique et des
réformes administratives sur un projet de décret dont une des
dispositions modifie substantiellement les règles de présentation des
candidatures pour les élections des représentants du personnel aux
commissions administratives paritaires . Les candidatures en cause ne
pourraient à l ' avenir être présentées que par les seules organisations
syndicales, alors que, jusqu ' à présent, les organismes professionnels, telles les
associations, étaient également habilités à proposer des candidats . Une telle
intention porte manifestement atteinte a une liberté essentielle reconnue aux
fonctionnaires, celle de choisir sans exclusive leurs représentants dans 1°s
commissions mixtes paritaires . II lui demande s'il ne parait pas objectif et
équitable de reconsidérer les dispositions envisagées, en soulignant que le
gouvernement s ' est d ' ailleurs prononcé pour le développement de la vie
associative.

Réponse . L ' article 15 de l ' ordonnance n° 59-244 du 4 février1959 relative
au statut général des fonctionnaires, qui a repris les termes de l 'article 19 de la
loi n° 46-2294 du 19 octobre 1946, dispose que le Conseil supérieur de la
fonction publique r, comprend en nombre égal des représentants de
l ' administration et des représentants des organisations syndicales de
fonctionnaires rr De même, l ' article 8 du décret n° 82-452 du 28 mai 191(2
relatif aux comités techniques paritaires, qui a repris les termes de l 'article 44
du décret n° 59 .307 du 14 février 1959 et de l ' article 21 de la loi n° 46-2294
susmentionnée prévoit que a les représentants du personnel au sein des
comités techniques sont désignés librement par les organisations syndicales de
fonctionnaires . . . regardées comme représentatives du personnel au moment
où se fait la désignation » . C'es textes constituent une application du principe
posé par l ' instruction du Premier ministre du 14 septembre 197,1 relative à

l 'exercice des droits syndicaux dans la louchon publique selon lequel ,î ies
organisations constituent . yts- ;i-cts des potinais publics . la soue naturelle de
representa,iun des personnels de l ' Ft :u „ 1, 'onlonnenient ,a ce que le Premier
ministre ,tsar annonce le 8 mars 1982 lors du Conseil supeneur de la fonction
publique, le gouernenent élabore un code gcneral de la fonction publique
tendant a consacrer ce principe, qui relèvera donc du (Immune de la loi et non
plus du projet de décret esoque par l'honorable parlementaire . en
reconnaissant aux seules organisations syndicales le droit de presenter Lies
listes de cantitlats lors de l ' élection des représentant, du personnel au sein des
commissions adnunistratises pantaares . Par conséquent . les assseiations qui
avaient jusqu ' alors l ' habitude de présenter des candidats ;i l 'occasion de ces
élections pourront, à l'avenir, continuer a le lame si elles se translornient en
syndicats professionnels régis par les disposiuuns du livre quatnenie du code
du travail . ' .adoption d ' une telle règle ne ferai ; qu' aligner le droit sur les
pratiques qui se sont dé gel ippees, depuis de nombreuses ;unie, . dam, la
fonction publique . puisque les ré sultats des elecnons nus cornnaso,ns
administratives paritaires pour la période 1»78-1980 tint apparaître que,
dans l ' ensemble de la fimctiun publique, les associations régies par la du
I `r juilletl9111 n ' ont recueilli que 11,4 p . 10O des suffrages exprimés

( 'hrinm,ge mdenanr,atiun :iii! J(ion pour perte' d i'niplrri i

10208 . 22 février 1982 . M . François Fillon rappelle ai M . le
ministre délégué, chargé de la fonction publique et des réformes
administratives que les personnes engagées pur contrat ai durée déterminée
par l ' Etat ou ses services publies bénéficient d ' une protection relativement
semblable à celle de leurs homologues du secteur prisé en cas de
licenciement en ces pénibles circonstances, il leur est possible de percevoir
des allocations pour perte d ' emploi . Toutefois, la situation diverge lorsqu ' ils
ont dù démissionner pour suivre leur époux, st ce dernier été muté dans une
autre ville ou une autre région dans ce cas, pour les heneficnures d ' un
contrat à durée déterminée du secteur privé, les Assedic considèrent toujours
que la démission accordée pour suivre le con loi nt constitue un motif
u légitime » ouvrant droit aux allocations pour perte d 'emploi . Pour les
contractuels de l ' Etat et des services publics, il apparait qu ' en l'absence d ' une
réglementation précise en l ' espèce, les agents contractuels qui doivent
démissionner pour suivre l ' époux muté dans une autre région sont livrés à
l ' interprétation bienveillante ou non, selon les cas, de leur administration
d'origine et ne perçoivent pas automatiquement ces allocations pour perte
d ' emploi . il convient de noter que ces agents contractuels ne disposent pas
d ' autre position statutaire et sont acculés à la démission ou au licenciement
pour suivre leur conjoint ; en outre, elles ne retrouvent pas obligatoirenient un
autre emploi dans l ' administration . ('es personnes sont donc dans une
situation réellement défavorisée, qui n'ouvre pas dru automatiquement aux
allocations de chômage, il s ' agit d ' un cas d ' injustice social auquel le ministre
de la fonction publique devrait mettre un terme . En conséquence. il lui
demande quelles mesures il envisage de prendre pour remédier à cette
situation.

Réponse . Il est exact que dans le secteur privé le salarié aintrannt de
démissionner pour suivre son époux muté dans une aune ville ou une autre
région peut faire valoir que le motif de sa démission est légitime et obtenir des
Assedic, après l ' examen de son dossier par une commission paritaire locale.
l ' octroi d ' une indemnisation . Il est en effet considéré par le régime
conventionnel que la démission dans cette circonstance est assimilable à un
cas de force majeure et une certaine jurisprudence s' est progressivement
élaborée pour définir les cas de démission légitime . La réglementation
applicable au secteur public sur ce point fut apparaitre une disparité . ('elle-ci
était justifiée jusqu ' a présent par le caractère unilatéral du système
d ' indemnisation à la charge des administrations excluant, a priori . la création
d ' une instance paritaire susceptible de se prononcer sur des cas individuels et
d 'engager les deniers publics . Sans préjuger de la solution donnée à cette
question, il parait nécessaire de procéder ai son rééxamen en concertation avec
les départements ministériels concernés.

Fonelionntiri'S Cl agents /mihlics
(auxiliaire ., contractuel, et raratr:ires,

10813 . 15 mars 1' 4 82 . M . Bruno Bourg-Broc aulne l'attention de
M . le ministre délégué, chargé de la fonction publique et des
réformes administratives sur le pnibleme de l'intégration des agents non
titulaires de l ' État . En effet . un quotidien du matin a exposé tout récemment
les conclusions de la Commission I lamun chargée d ' étudier pour le ministre
de la fonction publique la résorption dus effectifs des agents non titulaires de
l ' Etat . 1 .c rapport estimerait à 270 000 le nombre des agents publics ,r ayant
vocation à bénéficier de la t :ularisaton » ('e plan d ' intégration des non-
titulaires, qui serait :xeeuté sur quatre a six ans coùteran 2,5 milliards par an
à l'État et 2. .5 milliards aux régimes de sécurité sociale . II souhaite donc
savoir si le gouvernement, préoccupé de limiter la dégradation des finances
publiques, envisage de Faire supporter cette charge supplémentaire au
contribuable . au moment mérite ou le déficit du budget de l ' Ego en 1982 est
évalué à plus de 15(1 milliards et celui de la secunté sociale ai 35 milliards .
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Rrpunse Conformément aux engagements pris par le Chef de l'Uuat
auprès du peuple français, le gouvernement de posera sur le bute :tu des
a"semhb :es un projet de loi de titularisation dis agents non titulaires de l ' Iitat
avant la tin de la session de printemps Avant d ' aborder les conséquences
financières de ce projet, Il convient d 'en rappeler l ' objet londanientstl La tees
grande majorité des agents non titulaires actuellement en fiutcuon ont été
recrutés par les gouvernements precedents dans des conditions irregulieres
Le projet vise a régulariser la situation de ces agents et a garantir pour
l 'avenir l'application effective des principes légaux qui fondent l'organisation
de la Onction publique Plusieurs régies importantes de notre droit public
sont en effet bafouées, en particulier le principe de l'egal actes aux emplois
publics proclame par l 'article 6 de la declaraton de 1789 et l ' article 3 de
l'ordonnance du 4 résner 1959 portant statut général des fonctionnaires
prévoyant que l ' accession aux dtftetents emplois permanents mentionnes a
l 'article premier du statut ne peut avoir heu que dans les conditions prévues
par celui-ci La réalisation d ' un tel projet aura nécessairement des
conséquences financières car les agents non titulaires peratoem sauvent une
remuneration infeneure a celle des titulaires exerçant des functions
identiques fan partituher, certains vacataires dont la remunération mensuelle
est inférieure au S M .I C verront leur traitement augmenter de façon
sensible grice ;i l ' adoption de la loi de titularisation Mals, dans l ' ensemble,
l'Impact financier de ces decivuns sera restreint parce que l'Intérêt des agents
non titulaires doit nécessarement être concilie avec celui des Iunctionna ires
en place La prise en compte de l'ancienneté sera linutee afin d 'esiter
notamment qu ' un fonctionnaire nomme a la suite d ' un cons urs ne puisse se
trouver . des années plus tard, exactement dans la nia. situation que des
agents titularises en vertu de cette lot, mats qui diva lent précédemment échoue
a ce concours En ce qui concerne le coût de ces mesures pour l ' Etat, ainsi
que leur incidence sur les régimes de sécurité sociale, des études approfondies
sont actuellement en cours et il convient de rappeler . qu ' en tout état de cause,
les chiffres donnes par le rapport Hannon ne sont que des estimations

4,urunse rtriNe'+sir ,grmwuhtrv ,penvtuns de ri'irrviurr'

12399 . 12 avril 1982 M . Pierre Mie.aux fait observer à M . le
ministre délégué, chargé de la fonction publique et des réformes
administratives que la nouvelle majorité avait, semble-I-,l, pris
l ' engagement d'augmenter la pension de réversion des veuves, par paliers
progressifs . pour la faire passer de 511 a 611 p 11111 II serait en outre précise
que celle-ci devrai' atteindre le taux de 52 p . IUII à partir de juillet 1982 pour
ce qui concerne le régime général ainsi que les régimes associés . Aussi
souhaite-t'rI savoir 1° si cette politique va étre suivie, conformément aux
promesses : 2° st M le ministre peu' donner des précisions sur ce qu'Il
considère comme ., régimes associés ,. et, plus précisément, si les veuves de
militaires sunt concernées par lesdits régimes.

Réé pon .u e. Le gouvernement a décidé de proposer un relèvement de 51) à
52 p . lu)) du taux de la pension de réversion du régime général et des reptiles
légaux alignés Ln ce qui concerne la pension de réversion accordée aux
veuves des fonctionnaires civils et des militaires qui entraine une dépense
supplémentaire très importante a la charge du budget de l ' État, il est apparu
nécessaire de procéder à un examen approfondi de ce probleme en
concertation avec les différents départements ministériels susceptibles d 'être
concernés par la mesure . A l ' Issue de cet examen qui a donné lieu à une étude
comparative des avantages de reversion perçus au titre des différents régimes,
il a été décidé d ' accorder la priorité au relèvement du taux concernant le seul
régime général et assimilés . II est cependant indiqué qu 'en ce qui concerne les
pensions de réversion de faible montant, l'article 85 de la lui n ' 80-30 du
18 janvier 1980 a prévu que celles-ci ne pourront être infcneures à la somme
totale formée par le cumul de l 'allocation servie aux vieux travailleurs salariés
et de l'allocation supplémentaire du Fonds national de solidarité, quelle que
soft la date de leur liquidation.

Enseignement supérieur et pus/harralaurcat
rctahhuements Seine .Saint Denisi

12537 . 12 avril 1982 . M . Pierre Zarka appelle l ' attention de M . le
ministre délégué, chargé de la fonction publique et des réformes
administratives sur l ' université de Paris VIII ri Saint-Denis qui permet . a
des non-bacheliers, a des travailleurs . d ' accéder ri une formation
universitaire La -réatiun de l ' université de Parts VIII, son maintien ont etc
obtenus par de nombreuses luttes et interventt''ns Par la lutte ont été
reconnus, au plan national, certains des diplômes qu ' elle délivre . Mais il n ' en
est pas de même pour la licence des sciences juridiques option Droit . délivrée
aux étudiants non-bacheliers qui ne figure pas parmi les diplômes permettant
un accés direct à certains emplois de la fonction publique . ( tette disposition
restrictive semble une injustice puisque le cursus et les épreuves d ' examens
délivrés par l ' université Parts VIII sont identiques au cursus et aux examens
des licences de droit délivrées par d ' autres universités En conséquence, il lui
demande quelles mesures concrètes et rapides il compte prendre en vue de
modifier cette situation dans le but de faire figurer la licence des sciences
juridiques, option Droit, parmi les diplômes permettant un accès direct ri
certains emplois de la fonction publique

Réponse Pan réglo genertle, l ' accès aux emplois de la fonction publique
se fan par vole de concours Des arrétcs ou mémo parfois des dccrets fixent
pour chaque concours la liste des diplômes dont les candidats doivent justifier
de la possession .Ainsi, les candidats aux premiers concours d ' acces ai I ' I .cule
nationale d'administration et ai de nombreux autres concours de catégorie A
doivent étre tttulatres, entre autres, d'un diplôme national sanctionnant un
second cycle d'études supérieures, c'est-a-dire d ' une licence ou d ' une niriitnsc
de quelque spéciahte que ce soli, délivrée par une université tra nçaise Mais
les candidats à certains concours (lieole nationale de la nmgutrature par
exemple) doivent étre titulaires de diplômes de second cycle dans une
discipline déterminée auquel cas les autres diplômes de second cycle, mémo ia
caractere national, délivrés dans une discipline voisine, ne sont pas admis
Par ailleurs, toute université est susceptible de délivrer . ai côté des diplômes
nationaux, des diplôtoes qui lut sont speediques et qui n'ont pas un caractère
national En ce qui concerne l ' université Pans VIII, les licences et ntailnses
qu 'elle est habilitée a délivrer, quels que soient les antécédents scolaires des
étudiants qui les obtiennent, sont des diplômes nationaux et les étudiants qui
en sont titulaires sunt autorises ia taire acte de candidature aux concours
administrant, au mente titre que les étudiants ayant obtenu les mêmes
diplômes dars les autres unvirstlés

Assuran ce ru'rllesee
regunr des /eaurtnrnnatrev rnvly rt mdinurrs ,s dieu/ des pensums,

12829 . 19 avril 1982 . M . Hubert Gouze expose a M . le
ministre délégué, chargé de la fonction publique et des réformes
administratives que, depuis le 29 tancer 1950, date d ' effet du décret de
coordination n° 5)1-131 du 20 pjanvier 1950, les fonctionnaires quittant le
service sans droit a pension sunt automatiquement ri v tablir, par
l'Intermédiaire de leur administration, dans la situation dont ils auraient
bénéficié en matière d ' assurance vieillesse sous le régime général de la sécurité
sociale . Avant cette date, un tel rétablissement n 'était possible que si le
foncuonnairc radié des cadres en tatsad expressément la demande dans un
délai de cinq ans suivant la date de radtatinn . Les fonctionnaires civils ou
nulitatre', qui, par manque d ' intutrmxtion, ont laissé s'écouler ce delat, tic
peuvent plus à présent obtenir nt le rétablissement de leurs droits, nt le
remboursement des cotisations . Ils sont donc privés d ' un avantage de
vieillesse pour lequel ils avaient cotisé et subissent, en outre, un traitement
discriminatoire par rapport aux agents qui ont quitté le service après le
29janvier 1950 . Avec l ' abaissement de l 'ange de la retraite, le nombre
d'anciens agents de l ' Elat se trouvant dans cette situation risque de croître
considérablement . II lut demande donc sil ne serait pas opportun que, très
rapidement, le gouvernement fasse examiner par le parlement un projet de
loi permettant aux intéressés d 'être rétablis dans leurs droits au régime
général.

Réponse . La situation des toncuonnaires ayant quitté le service sains
droit à pension avant l ' entrée en vigueur du décret de coordination du
211 janvier 1950 devrait être pntchaurement régularisée . Le gouvernement a,
en effet, accepte un amendement allant dans ce sens lors de la discussion en
première lecture au sénat du projet de lot relatif aux prestations de vieillesse
et d ' invalidité .

/'ienrnunneurer+ et agents pub/ms
ira 'ail a temps partiel)

13421, 3 niais 1982 . M . Bruno Bourg-Broc attire l 'attention de
M . le ministre délégué, chargé de la fonction publique et des
réformes administratives sur le fait que le régime de rémunération défini
par l'ordonnance n° 82-296 du 31 mars 1982 pénalise les agents qui
demanderont a rrtva'ller a 51), 60 ou 70 p . 100 du temps plein par rapport a
ceux qui demanderont a travailler ;i 81) et 9)1 p . 1011 En effet, dans le premier
cas, la réduction du traitement est calculée globalement sur l ' ensemble des
émoluments mensuels Cette règle :onduit dans les faits à réduire le
traitement dia a l'agent au tore des journées non ouvrées (samedi et
dimanche) alors que, dans le second cru, l ' application de la règle du 6 , 7 ou du
i2 35 a pou' cunsequence de ne retenir que la fraction du traitement
correspondant aux heures non effectuées Il lui demande : 1° Quelles mesures
seront prises pour réviser les dispositions de l ' article 6 don' les conséquences
suit su scia lement préjudiciables 2° Par ailleurs, sil n ' y a pas de contradiction
a souloir favoriser . au prix d ' une discrimination, le travail à 80 et 911 p . I00
alors que, dans le mémo temps, les règles du 6 7 et du 32,35 ont pour effet
d'uccrrtitre pour l'admimstrauon le coût du remplacera m' . S'il gitan possible
;t l'administration dans le cadre de l 'expérience définie par la lut n° 8)1-1)156
du 23 decenibre 198)1, d ' assurer le remplacement en disposant de l 'equivalent
d'un entpl :n hudgetrore pour cinq agents de nicme grade travaillant a
811 p II)) nu dix agents travaillant ri »Op III)), l ' administration ne pourra
plus, en applicattun des dispositions de I ordonnance, assurer le
remplacement dans ces conditions et devra obtenir des crédits
complémentaires . 3" S'Il n'y aurait pas lieu, par souci d 'équité et par souci du
bon l'onctiunnenient du service public, de revenir au regime précédemment
défini par la lut n° 811-1056 du 23 décembre 19811 .
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Réponse . Les personnels autorises a tr ,ailler a temps partiel reçoisent
une fraction de traitement de 1lndemmte de résidence et des prunes et
indemnités afférents, soit au grade de l ' agent et à l ' échelon national auquel il
est parvenu, soit ai l'emploi auquel il a été nominé . Cette fraction est égale au
rapport entre la durée hebdomadaire du service effectue et la durer resultaru
des obligations hebdomadaires du service réglementaire fixées pour les agents
de mène grade exerçant à temp plein les mentes fonctions Cependant, Il a
paru souhaitable que les retenues de traitement applicables auv agents
autorisés à travailler à temps partiel s'aient cohercntes asec les retenues
effectuées en cas de cessation concertée du travail qu ' il est envisage de
réformer, par un projet de loi qui dort étire esaninc ai la session parlementaire
actuelle ; c'est pourquoi des rennineratons différente, de celles qui
résulteraient de l ' application de la fraction ci-dessus ont etc prévues pour les
personnels exerçant leurs fonctions ai }Sil p . 100 et e 'rit p . 100 . .Ainsi, pour une
cessation du travail d ' une durée d ' une journée, la retenue opérée serait cale
1 30 du traitement mensuel, sort pour des absences d ' un jour chaque semante

à 17 du traitement, d 'au la Irastiun de 6 7 du traitement accordée aux
personnels exerçant leurs fonctions t 80 p . 100 . Par ailleurs, pour une demi-
journée d ' absence resultant d ' une cessation umee,lee du trrsail, la retenue
opérée serait égale a 1 50 du traitement mensuel, c ' est donc une retenue de
150 30 7, soit 3 35 qu'il faut opérer sur le traitement d ' agents s'absentant

une demi-journée chaque semaine . L 'objet de ces dispositions est d 'éviter que
ne se perpétuent certaines conséquences du régime défini mer la lui de 1908 . II
a été constaté que, dans certains services, les agents un'anis:tient chaque
mercredi une cessation concertée du travail, formule qu ' ils préféraient a celle
du temps partiel parce qu 'elle entrain :ut une moindre retenue sur le salaire

FORMATION PROFESSIONNELLE

Français langue i .le/ense et usage,

12002 . 5 avril 1982 . M . Pierre Bas appelle l ' atten t ion de M . le
ministre de la formation professionnelle sur certaines pratiques qui
consistent, au sein de nos entreprises, a refuser d 'affecter les fonds réserves a
la formation permanente des salariés, à l 'étude par ces derniers d 'une autre
langue que la langue anglaise . II lui signale qu 'il a toujours été un fervent
défenseur de la formation permanente, cependant . Il lui faut remarquer qu ' il
trouve très regrettable, que, dans son application, celle-ci puisse avoir pour
effet de privilégier l ' étude de l ' anglais au détriment d ' autres langues, aussi
dignes d'inlcrét, et notamment la nôtre . Il lui demande, en cunsequence, s'il
n ' estime pas opportun de vérifier l ' existence des pratiques décrites ci-dessus,
afin de pouvoir loue en sorte d ' y mettre un terme, pour le plus grand hien de
la défense de la langue française

Réponse . Le législateur . par l'article 1 . '50-I du code du (rasai], ubbge
certes les employeurs, occupant au nim auto dix salaries, ai concourir au
développement de la formation professionnelle continue en partvapant
chaque année au financement de stages à hauteur minimum d'un pourcentage
de la masse salariale fixé pour 1981 à l,1 p . MO . Mais la liberté d'indiauve du
choix de ces stages est la règle, qu ' Il s ' agisse d'une formation décidée par

l ' employeur ou d ' une demande individuelle de congé fort-nation . Les seules
limites sont apportées par la nécessite', dans les deux cas, que les actions
choisies répondent aux conditions générées de réalité et de validité fixées par
les textes régissant la matière . Or, celles-ci ne comportent aucune limitation
concernant la '_ :„ _te choisie . L ' action don concerner un salarie, répondre à
la notion de stage et entrer dans la typologie de l 'article L . » 00-2 du code du
travail . c ' est-à-dire e're une action d ' adaptation à un premier ou à un nouvel
emploi, de promotion . de prévention ou d ' entretien et de perfectionnement
des connaissances . Dans le cadre du plan de formation de l ' entreprise,
l ' employeur est libre du choix des formations sous réserve qu ' elles répondent
aux conditions énoncées ci-dessus et qu' il justifie, des lors qu' Il occupe au

mena, cinquante salariés . de la déhhertion du comité- d ' entreprise sur les
problemes relatifs a la formation professionnelle continue les nifornn :t,ons
dont dispose le numide re de la formation prufes,tomulle ne permettent pais de
confirmer les indications lisrmulces dans la qustion il existe en elfe' de
nombreux cours d'angles . nuits il existe egalenia•nl des stages dans d ' autres
langues vivantes et de très nombreux cours d ' expression &ente et verbale dans
la langue française . Si, dans une entreprise deternunce, une politique de
formation lavnrisant la seule langue anglaise venait à se développer, le salarie
dispose en tout etat de cause de la possihilue de de poser aspres de son
employeur une demande de congé de formation dans les conditions et limites
fixées par le titre troisième du livre I\ du code du Iras ill.

INDUSTRIE

.%fatie 5 rCi plue /tipi enrcpnies Sentine

9420 . 8 février 1982. M . André Audinot appelle l ' attention de
M . le ministre de l ' industrie sur l ' annonce faute iecenrnent de
l'implantation à Amiens de la société I .andry, par preférenve .i une
installation sur la région de Doullens . II lui demande si les pouvoirs publics ont eu
:i en : naitre la décision finale de la socicte Cette i unicur de l'impLutt :tion de
la stanét é Landry sur Amiens, si elle se confirmait, tendrait à démontrer qu 'il
pourrait exister ut, raison politique ace choi, qui neghge les efforts, des chus
locaux, toutes tendanvxs ennfondues, pour c ro'r les 2(X) emplois annoncés
L .e situation particulièrement grave que contait au plan économique le
secteur le Doullens, puisqu 'il stage : d ' une rcgwn qut doit étte aidée au
maximum, i'eutonse à demander que ce t te ,illaire soit relancée dans les
meilleurs délais par les pouvoirs publics, u' laveur de Doullens plutôt
qu 'Amiens . ville qui dispose d ' un tissu d ' emplois déni suffisamment vaste.

Réponse . La société Landrti est un transformateur de irrrueres plastiques
important qui a choisi de s ' implanter dams le Nord de la France afin de
rapprocher ses pn .ducuons des nouvelles Implantations des constructeurs
automobiles . Le choix du site s 'e s t effectué dans le cadre des procédures
publiques habituelles et ai répond à un certain nombre de critères
techniques . Doullens offrait une poss:hihtc gràce notamment à l ' usine laissée
vacante par le gr^ope Antpa-France . A la suite d'un examen approlimdi il
s'est avéré que les travaux d ' adaptation auraient entrainé de nombreux
suecouts . ( " est finalement a Amiens uu existent également des prohlénles
d 'emploi que Landry a décidé de s'installer Fn tout état de cause, les
pour :tirs publics exammerunt avec une attention particuliers tout projet
industriel envisagé à Doullens qui serait susseptihle d ' y améliorer la situation
de l ' emploi

HuhiNemrnr, cuirs rr levnlrs n el),

	

el Uf /halé,

11341 . 22 mars 1982 M . Pierre-Bernard Cousté demande it
M . le ministre de l ' industrie de faire le point de l ' Industrie de la
chaussure française depuis 1978 en indiquant, notamment année par année
La production française, les ventes en France, dans la (' l : F . et ai l'étranger
(quantité vendue et prix), le montant des importations en provenance de la
(' F . E (et de quels pays) et des Liais non membres II souhaiterait savoir
égaiement quelle est la proportion des importations en provenance du Brésil
plus ;péeialement, si des accords commerciaux nous Ient dans cc domaine ai
tee pays, et lesquels le cas échéant

Répon:ce . Les renseignements demandés par l'honorable parlementaire
lm sujet de l ' industrie française de la chaussure depuis 1978 ressortent des
tableaux suivants :

Volume : en paires
Valeur : en 1 000 F

Volume

Production	 198 357 784
Ventes en France	 148 713 888

Exportations totales	 49 643 176
- dont vers la C .E .E	 30 512 176
- dont vers les autres états	 19 131 720

Importations totales 	 88 274 741
— de la C.E .E	 40 659 175
dont Italie	 36 921 620

- des Etats non membres	 47615566
dont Brésil	 562 363

Valeur

7 951 000
6 080 627

1 870 373
1 054 516

815 857

2 387 811
1 642 527
1 516 290

745 284
27 169

1978 1979

Volume Valeur

205 020 189
152 755 342

9 614 012
361 852

110 214 712
50 877 015
47 808 508

59 337 697
386 739

52 264 847
35 107 167
17 157 680

2 252 160
1 415 091

837 069

3 278 555
2 269 147
2 115 783

1 009 408
22 555
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(1) Estimation à partir de résultats provisoires, les résultats définitifs n' étant pas encore disponibles.
(2) Par suite d' erreurs dans les statistiques douanières, les chiffres en volume pour 1981 ne peuvent pas étre connus de manière fiable.

Production	
Ventes en France	

Exportations totales	
dont vers la C .E .E	
dont les les autres états	

importations totales	
de la C .E .E	
dont Italie	
des Etats non membres	
dont Brésil	
	 te se_	 __tee es_ _se	 _st	

1980

206 387 221

	

10 586 353
148 049 655

	

8 009 266

58 337 566

	

2 677 087
39 437 204

	

1 705 593
18 900 362

	

971 494

1981

127 982 631
53 618 263
49 479 044

74 364 368
404 269

3 888 319
2 510 802
2 326 790

1 377 517
23 595

196 000 000 (1)
(2)

(2)
(2)
(2)

(2)
(2)
(2)

(2)
(2)

12 900 000 (1)
10 100 000

2 803 151
1 644 249
1 158 902

4 269 748
2 688 363
2 482 773

1 581 385
40 361

Il n ' existe pas d 'accords commerciaux entre la France et le Brésil en
matière de chaussures.

INTERIEUR ET DECENTRALISATION

( 'omnnun's c finances locales t

969 . — 3 août 1981 . -- M . René Souchon s' inquiète auprès de
M . le ministre d ' Etat, ministre de l ' intérieur et de la
décentralisation, des dillicultes occasionnées aux communes de nunns de
2 (10(1 habitants par les modalités de calcul et de paiement de la dotation
minimale de fonctionnement . II lui rappelle que le montant de cette dotation
est fixé d'une part en fo tction de la longueur de la voirie communale, et
d 'autre part en fonction du nombre des enfants en àge scolaire de la
commune, quel que soit l ' établissement de fréquentation . II lui signale que ce
dernier critère pose problème dam la mesure où pour des raisons difficiles à
appréhender, !es effectifs en question sont pris en compte avec une année de
retard c 'est ainsi que la dotation 19X0-1981 a cté assise sur les effectifs 1979-
I9X0 . ('e décalage est de nature à léser gravement les communes rurales en
expansion, situées généralement à la périphérie d'agglomérations
importantes . leurs besoins financiers evoluant hecucoup plus rapidement que
leur ressources . Il lui demande en conséquence quelles mesures il compte
prendre pour une meilleure adéqua t ion de la dotation minimale de
fonctionnement aux besoins financiers réels des communes.

Communes //Mantes Meules +.

10965 . 15 mars 19X2 . M. René Souchon s 'étonne auprès de
M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la
décentralisation de n ' avoir pas obtenu de réponse à sa question n ' 969
publiée au Journal o//ieiel du 3 août 1981 . II lui en renouvelle donc les
termes

Réponse . Le nombre des enfants domiciliés dans une commune et
scolarisés dans l 'enseignement préélémentaire et obligatoire constitue l 'un des
cri teres de répartition de la dotation de fonctionnement minimale . En 1979 et
1980, il avait cté demandé aux préfets de procéder au recensement des chiffres
de la rentrée scolaire de septembre 1978 et septembre 1979 auprès des maires
et des inspecteurs d ' Académie . Les nombreuses difficultés rencontrées ont
conduit à retenir à compter de la répartition de la dotation globale de
fonctionnement de 1981 les chiffres des années scolaires 1979 1(0(0 et
1980 1981 . ( ' e délai laisse le temps aux services statistiques du ministère de
l ' éducation nationale de procéder à un recensement exhaustif des élèves
scolarisés dans l ' enseignement primaire et de leurs origines géographiques
ainsi qu'il a été exposé dans le rapport déposé par le gouvernement au
parlement au cours de la dernière session parlementaire . relatif à la
répartition de la dotation globale de fonctionnement de 1981 . La suppression
du décalage d ' un an n ' est pas envisageable pour des raisons techniques . Les
chiffres définitifs de la rentrée scolaire ne sont connus qu ' à la fin du mois de
septembre . Pour qu ' ils puissent titre utilisés pour la répartition de la dotation
globale de fonctionnement de l ' année suivante, il faudrait que le ministere de
l ' intérieur et de la décentralisation en dispose à la fin du mois de novembre.
Le délai de deux mois laissé ainsi pour le recensement du nombre des cleves.
leur transmission à l ' administration centrale, leur traitement est trop court.
En tout état de cause, ces problemes seront rééxamiinés dans le cadre de la loi
sur les ressources des collectivités locales.

/'nlitr fonctionnement Paris I

10576 . 8 mars 1982 . M. Charles Miossec demande à M . le
ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentralisation
comment il peut justifier, exerçant la fonction gouvernementale qui est la

sienne, sa décision fort tapageuse de faire de la ville de Marseille un exemple
en nratiere de sécurité, alors que la première cule de France, qui est
accessoirement la capitale du pays, manque tragiquement d ' effectifs de police
suffisants pour assurer à ses habitants la sécurité dont ils ont besoin.

Ripait,' . les effectifs de police urbaine mis en place à Paris tiennent
compte des charges et difficultés propres à la capitale . En effet, avec
3 (196 policiers en civil et 14 841 officiers, gradés et gardiens de la paix, Paris
dispose de 8 policiers pour 1 000 habitants ce qui est loin d ' étre le cas de
Marseille qui, avec 337 policiers en civil et 2 626 fonctionnaires en tenue, ne
compte que 3 policiers pour 1 000 habitants . II convient d ' ajouter que le
préfet de police . outre ces quelque 18 (100 fonctionnaires de police placés sous
son autorité, bénéficie de renforts non négligeables .

	

( " est ainsi
qu ' actuellement, 6compagnies républicaines de sécurité

	

soit environ
600 hommes

	

et I I escadrons de gendarmes mobiles

	

soit 825 hommes
sont nia en permanence à sa disposition . il reste que les moyens en
personnels de ces deux grandes métropoles ne peuvent étre considérés comme
répondant d ' une façon entièrement satisfaisante aux besoins découlant de
leurs particularités . ("est la raison pour laquelle Paris et Marseille
bénéficieront respectivement, dams le cadre des créations d ' emplois inscrites
au budget du ministère de l ' intérieur et de la décentralisation pour 1982, d ' un
renfort de 500 à 250 gradés et gardiens.

Pollue I fonctionnement Paris(

10637 . 8 mars 1982 . Au moment où une très sérieuse étude vient de
révéler que Paris était la capitale mondiale du cambriolage, !a v iolence vient à
nouveau de s'y déchainer puisque dix-neuf bombes ont explosé en une seule
nuit . M . Paul Pernin demande à M . le ministre d'Eti,t, ministre de
l ' intérieur et de la décentralisation de lui faire savoir s ' il compte
accorder à M . le préfet de police de Paris des moyens au moins aussi
importants que ceux qui viennent d ' être mis à la disposition de celui de
Marseille . Dans le cas contraire, il serait heureux de contaitre les raisons qui
empêchent la capitale de t ., •ficier du même traitement que la grande cité
phocéenne et si les parisiens doivent attendre les prochaines élections de 1983
pour espérer voir doter leur ville des moyens efficaces de lutte contre la
criminalité.

Réponse . Les effectifs de police urbaine nus en place à Paris tiennent
compte des charges et difficultés propres à la capitale . En effet, avec
3 096 policiers en civil et 14 841 officiers, gradés et gardiens de la paix, Paris
dispose de 8 policiers pour I ((00 habitants ce qui est loin d' être le cas de
Marseille qui, avec 337 policiers en civil et 2 626 fonctionnaires en tenue, ne
compte que 3 policiers pour I (1011 habitants . II convient d ' ajouter que le
préfet de police, outre ces quelque 18 0)(1 fonctionnaires de police placés sous
son autorité, bénéficie de renforts non négligeables . ("est ainsi
qu ' actuellement, 6 compagnies repuhhcaines de sécurité

	

soit environ
600 hommes

	

et I I escadrons de gendarmes mobiles

	

soit 825 hommes
sont mis en permanence a sa disposition . II reste que les moyens en
personnels de ces deux grandes métropoles ne peuvent étre considérés comme
répondant d ' une façon entièrement satisfaisante aux besoins découlant de
leurs particularités . ("est la raison pour laquelle Paris et Marseille
bénéficieront respectivement, dans le cadre des créations d ' emplois inscrites
au budget du ministère de l ' intérieur et de la décentralisation pour 1982, .l ' un
renfort de 500 à 2511 gradés et gardiens.

Police !per .sonnell

11890. 5 avril 19X2 . M . Charles Millon demande à M . le
ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentralisation de
bien vouloir lui préciser le nombre et la nature des mutations intervenues
dans la police nationale depuis le 8 juillet 1981, date à laquelle
M . le ministre avait déclaré à un hebdomadaire cs qu ' il ne ferait pas tomber
de tètes dans la police >i .
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Rry„uni

	

245 mutations de Cunn iI' '. i le de poli, ont cl, „héler, entre le
111 lulllel 1451 et le 10 as rd I952, ennui 122 mutations de de
ce corps cuire le 15 millet I l)50 et le ill,nni 1'151 ( e, (hallres ',Mutilent que
la politique rte enohllrte merci pet le numslle de l ' lnlcniul s'est nt, pu ce des
seuls prinilpes qui gardnnssent le

	

1 .1

	

1'11 illil.

en Id Illallere . lieur etlrCtnis 'anal .1 et'I,r une Ildp gI .I11de sl .Ihlllle tilla
puurr .11t s ' apparenter 1t de l ' III1111uhllinie et qui serait plepuntieldhle tant pour
le bien puhlle que puer la seslIrlle de, loncuonn,nrr,, une nlobllue nty,
l queti te qui puiurrtlli ctiC Ili Licteur dC dcsiiu gal llnallulll de', sent lit•,

	

I II

rei anche, une poluk{ue de nlulAutin cdhcrrnlr . 1'n innillls,anl lesprucnie
de s (uninunniures . permet

	

l ' Adnllnistrttr nn d ' unhter .lu Illleue les
Clmpetences tout en respeit .lnl les nlllrets du per,nnnel 1 d yu .l,l-Itd,lhle
des 2 ,18 tlllllatluns qui ont Cie tupi ries replat' .1 ies pie i 11p,11l01ls Cl
eurre,pl,nd sun d un ,uuh .ul Iegltunle de ih,lretnenl espl1nle plu lis

lllleresses . ,od a une pronluUUn, soda une pel5peetl'e tic prttgiesslun dans Id
Carnet,

/' r„hti rlt,n

	

Irl/e

	

/mini/ u1' t/i /,I /ir' t lt' i 15 ,11 i

12816 . 11)ai rd 1452 M. André Tourné expose .1 M . le ministre
d ' Etat, ministre de l ' intérieur et de la décentralisation que . depuis
plus de trente :u,, chique année . .ut dehut du pllnlenlps . Il ,1 iappele a ,t
predecesseurs qu 'are, fardsec des chaleurs . 11 Iule' est etpu,ee dut
incendies . Il a, en permanence, souligné que la loris a trots ennemis
princlp .11n le manille de nettlu uge des ,usus-nos iniomhies en ;cite .' du
ronces . d ' arhnsseuut, d ' hoir, saches . de fouge', nununnlinl . le tout Ires
senslhle :Ill tell, LI ,elhiresse, Ils Vent, dolent, Illlsllal II .IIliutll .un• CI tends
chauds du sud, etc 1 e pommer ennemi est pelas le t ad du Inan(Iue ll 'enllruen
de Id tiret par les proprletaues pire, . dulnanl,lut et ,dut et loltl, . le, dent
,Ill/ri, e'll nt'llln depetldenl 'les clpl tee, et de, iolere, de 1,1 Il,ut ll re All sel,
litant l ' ,Irrltee des loris, chaleurs . Il Inn drm :uufr quel, ,11111 les nlutrn, 1'u
111 .utenel et eut hdtllllles dlle ses sert lie, otit di I,1 11115 en place pour preielllr Cl

pour eunlhatlre les ctentuels Invendlr, tue four! 1) 11 1 . ihayui ;Innrc r a s agent LI

Lare' du puurlour ueddcrr„neen, (ore cdnlpn,e

Repnrri Seule 1 .1 lul'e sandre les Jeux de Ilirels'cleie de la t unlpelenit•
de mes seru(c,, LI prrtrnuon . dan, ü dom,uni, rnull du 1'r„ nt du nunlsue
de l ' dgricullllre 1 Il ee qui (u Iieerllc I,t 11111C, d1', tllu\Cils /iii untel, InIpOl laids
ont cri deg .lges pour rentnricr La Ohule tir honlhd'd'ers d Cati cl aides les
tepartements :I ,'Cylllper ris Ille\''Ils Iii reste, Cl en naquissions

	

1 t'

rrn(' rien nl des mutin, de lune tonne les tneendtr, de 1111,1• se 'radin,
1452 . par une anlcluratnm des mntens lerresiies nus .I la disposition des
sapeurs-pllllplers Cl peur un . Iiei nl„elllellt edll,ldel .Ihle des nlutrn, .l Cl rrn,

n u' 11111 cuteerne les Illuvelri de lutte lerre,lie,. le pare aiICIndta velte .11111ee
plus de I han trhlcules dont la plu, grande partie ont une capitole di
2 Ilntt litres, alors que le nunlhre d'engins n ' atteignait pas 125o en 0474 Plu,
de 122 11 Blue ale, nuute ;wt dont l 'aeyunluon est slh.cnlllnn•e .1 2, p 11111

par l ' P.Lat seront ainsi mus en sen ler .111111 l 'i e 1')52 I ' amrllulauon tirs
équipements en ntatenel et reseaut radin se polr,ult a un nlllnlr ,uudenll
Allal, tical puant, halite, drtt Cie prngral111les pour ,Illlelluter la Louvel 1111e
radio dans sept departelncnts et an total plus de 41111 einedrurs-Ie(cplem s .
portettf,, fisc, ou mdhdes doltenl 1tre M15 eh) se 51 1 e Cette sumac I)e plus.
idnllme les dunees :noie,, les nmles d ' In,trueuon de 1 .1 sec Urne Cltlle

I S C I . des arillés milliaires Iertesires et aenennes et les Iuresnels-
apeurs 'nenni, renfdruer ce dispositif Fis CC (1111 Luronne le, nlutrn,

ucnens, un renfort excepudnnel Intrnendrl des Cour ,Innée Cl se poursuitra
en 1451 Au m'al, dix :nions et Cinq helleuplere, .Naples .1 Id tulle curée les
leu,. de turéts suent cire achetés par I I tut l ' arrttcc de ces nnlreaut
apparent ta ufinr prugressitentenl la pos,Ihdde de niulupher les
detachefrlents sur d,, terrains clnlgries de M•rlgti oie Cl donc de réduite
1 ieuire le délai d'inlersenoon consecuul aulx demandes de renions nauonant
des departenlens clulgn,S de celte hase Dam, le dnm ;une des aih„ns de
pren le re Inter\ en ttun, 1111,11 re eellu tes ,1111111 muse, en pI i .e et Inlleite ces 11

sil p 100 par l'i tai (nlInIliere de l ' Intérieur et minlsteie de l ' agriculture) dans
quatre de parlernetlts Aude . Iler uult . Var, fiouehes-du-RhOne I n u1111e,

gaie au programme .Jeunes Volom :11re, t, Llrl(e par le gunternniCmt 1'n
dehul d'année, 1 410 jeunes detralent elfe .Iii Sel tic(' de la lutte contre
es tell, de forés, 1 .es tolunlaires renldreeronu les (duit, innlmun ;lux Lies
sapeur-punlplers et ,arum employés d des Liches lire, ;1 la Kt enhun de'.
Ineetld les .

1'115 ., l .inruorutrnu•rlr

12875 . 19 avril 1952 M . Gérard Chasseguet espr,se .I M . le
ministre d ' Etat, ministre de l ' intérieur et de la décentralisation
que la multiplication des actes de sudence engendre parmi lois cineddtins un
sentiment général d ' insecurite de plus en plus Insupportable [du' en
n ' établissant pas des liens de cause d elle! entre la pulluque gnusernenienlale
et la recrudescence Inquetante du nombre des attentats, des meurtres, des
agressions, des vols et des délits de toute nature sur les personnes et les biens,
Il est certain que la libération massive de détenus, la mansuétude dont
bénéficient les criminels et les délinquants ne Witt qu ' amplifier Li peur dis
I rançats Sans remettre en cause l ' actn,n des luttes chargées de la secunte
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puhhguue . qu ' Il , ' agl,se de Id gend,urmene en /PIC r 111 .11C ,u lie Io punie en
/Une urhalrlr, ll t„mlduIi iepeMl .lm tille le nenfun entent des elleillls e` des
Illtl) en, nia tenels de ces dertllere,, mente s'il est Indispensable, ne constitue
pas l ' unique muter d ' aceloitre I,1 ,,Lund,' des peisondes e' de, hlrn, (
pourquoi il lui denl ;lnde . ,lire, rllnle Idunn :te'- M le minl,lli de 1,1 lu,ute
et m

	

le Inlllht re de LI utet e'I1,C, , Il II 'estrrlle pans III•e'Jlll de meut, . CII tell' ie une
politique iohetenle sUsiepuhle de Iilmedler

	

Ce lle ,Wallon

KI '/il illti I e Illlnlsl re d'l 1,11, IIIIIln11u de l ' lllll•Ilelll et dl• 1 .1
deCenu ;lh,autm nlgnure pal, yut LI ,eCUII ide Cs, 1111 besoin (Ille nus
ioniudtrn, Fesse Oeil de plus en plus le renliuieenielu d1' (eue sein ue e,!
une de ses pureuCiupauun, Ill .gt•nies Po III t lepullllle llll obleelll Inlllleul,ll
est dC pernlenre a Lt poll(e d ' Are a I,1 1015 IloittNt,lne, .litre, ti ,L'll,lnle \u
premier rang des actions entreprises en ec sens II convient de rappeler que
l'accrnn,cnienl des crédits de la police nationale au hudgel ds 1952 s'est
Iradlni pal la urlatlon de t, (III)) Icnlplon supplitnentdues Iesgnels I lrnnenl
s ' ajouter allt 1 000 emplois ddnunntlallls obtenus ,i la fin de 1951 ( -' est I,1
police en tenue yw henehete de la plus glande partie de ces (dedans
d'enlplon 51)1111 sur h 111111 canner 's , en 1451 ( 'c choix ,1 etc the le {au le
,oui/ de renG,reet au plus luit LI pre,enii puluclere sun Li tale puhhtlue et de
répondre alles ;lut attentes esprin1,es pat les dames el 1,1 population
Parillelenlent sent rcuitor-ces les p t sslhihle, de la pohi1' nuit dans le donl,uu,
de l'nnpl ull ;dmn Iltundhihere que (Lins iclul des n'osent, d 'eyuipemenl . qu'il
s 'algtsse des tchlcules legcls et engins a dent loues, des .urnes . t u es OC,tel, p .uc
halles, des pistes radio purralu s, de' Ierllunelis d ' oi'dlll .i tenu ,A ces nlc,ul Cs
,' en :yuutrnl d 'antres eUru sis' 1Il1 ;I :I llll' pu eu tues ,rinlhle inelll les eullllltlulls

d ' emploi des personnels de puhCc et leill ul del des ,nallldgis de c .lrrieie
et de, at :mtages xlctaut Impnrlanls (il ilTurl, sans pueeedcnl . peilnlr .l de
dundee d la ponce IC5 mu)ens nceessdlres a son .uudn au senne, du puhhc r!
d assurer a,is

	

loneuunl ;ure, rut-m2nu', la ,nu :lion nl,lie elle et
prt,tcs,Ilittllelle yl1 ' ils ,uni d'oll d 'attendre II Iesie, cann elle le su llllglle
l'htmlulehle palleinenlalli, yuc le nn(utunn'nl de Li sCellnle n• passe pals
seulement par I augnlentluon des elle .lds cl des mosen, n'andel, Pout
régler ICs pruhletnes de secunle il Luit , 'en prendre .lut i .lu,es de l'InseCll ue.
nutamnlinl le chtintdpr . I 'rng ;ulnaW,n de, glands cuise lhles, il plus
largrnlcnl l 'org :nu, .ulnn ,octale des grande, t dies . l ' In,ulfi, 111Ce des Lendl',
,cita lit et 'les pille, l' mlturels . des le t-lIns de sports et des loisirs I .II hret,
e 'esl uni pululyue d 'rn,rmhle qui Bull Clre nn•nir dans CC dunl :une . prenant
CIl Cumplr les l u ises pfl,lUrldC, de (C! elat ut iuisecuille pour t'll prupuscu des
renu•des dul .lhles Celte action Luge et rie longue haleine, ne peul-élue
eonduur qu ' en concertation ance les depaninienls nllnnirnels concerne s I e
gnutelnelllenl le sait et s ' '. end, ale

( IUllllllllh ' I

	

/Math

	

1l/et

13130. V,,nuli 1452 M . Pierre Micaux appelle I' ;ulcnuon de M.
le ministre d ' Etat, ministre de l ' intérieur et de la décentralisation
sut les ionseq u1' nuis financiers, 'distille, 'lads elle iunlmunr, uni enlreprlse
tes,' Iindenient ,li) .linere nu du 'elie prend la statut eooperatlte
uuti Lair 1C budget innlulunal se ton en elfe! pris,' d ' une re•Celle s'usent
'rnpni IaIIIC 1'1 indispensable .1 vil equihhre Pour palier a celle ,ttu,luun, les
etnlrlhuahlcs se routent pcudltsC, eu nase, des trois Illlpi,ls yuc simili la
nn ;

	

(Ill .n,ele

	

halle .

	

non harle et l .,

	

Lite d'Itahualn,n lesquels.
I neilla hlenient, subissent une augmenta uor Sensible tore rnéme ritales hic
Auss' Il lut demande s'il ne pnurran pas mire envisage la mue en place d'un
tonds de péréquation qui palier,ut, .uu rniln, i tnlpur :urenlenl, a ces ,ituannns
exceptionnelles

Ru'purnr l .a cesSalIon d .ulndes dam 11111' inmmune d'une enurepine ou
, :1 rra q ,ltirnia ion en caperai', ulnnele peul ;r dur ionsll lt' le souligne le
parlelltenlaire II11 Crt etu oit des cnilequud11ees Iin ;ule1eles Urne, pour cette
CdllCCIrtdc Dan, un pr,mter ieluips, une gr,uun Ilnanelrrc sine le henni!
d'exrtcr ou de limiter le trnnstert de la i/scahte stil les iinlnhuahle1,u,uleul,
a la taxi il hahltaunn et a Celle, sur le n'IRA, han Dans un second Irmp,,
des ldeClnlstue, regulateuir, permettent eg .liemdnt de palhrr en perde les
dllLculies hudgetame, I„11es de la ue,s :du,n dal de I .1 t1' ll5lurnl .ulun du ,I :nul
Illrldlque d 'adlll ire, Illdllsinelles full (dlll lllel ira h', I appel :lux trots ;luire,
rate', drelles locales en Ca, de baisse Inlpdrl,ulle des hase, d n1lpn,luun de LI
taxe pn,l'essu,nnelle peul elfe Unité la prennere ;uuiee gr,ici ;i l ' uilll,,ulin des
le budget primitif des etic•deui, . sils esi,lent,de l 'eserctuC clos sans ,10CIldre
la prudueuun du Culnpte adnunnlydll Il peul 1'n re,ulier des ICmnulls de
trésdrene Mais a Ce are l'I tat peul :Ippnner .I la cumnluni 11ne cnnurihuuon
sous furnle ll ',ttlrihutlnn, :nluelpees de duu/lenles mensuel, de prndmt de
dntnhuuon, directes in opplle,111d11 de l ' aruele 1 .232-1 du ,udc des

uuult l'lulles la t rc'. dre•rle l 'llllllllllnde sera :Illnl u61111trmle d 1111 llltClll
ldnfolmc ;lux he,uui, Sil est nc(c,,,ure d'a(eruilre les Inlpiiis dlrecl, lacent
pesai' sur les niellages, celle allglllenl :lilull ,lhnwll,l lois du l 'etil(Iu'e
hudgetore suaanl ;I un .lictou„cnlenl également sensible de LI peul de LI
dulatlurl }nt 'de di fdll('IUr1 tieuite I1! Iepar me ils fonction des Inlptils sur les
ménage, Par a, l leurs, le putenticl final de la iummunr atam subi une
regres,nm, la dtutllv,n de percyu :unm au litre du pulenuel fiscal ,rra accrue
p ;rallelenlent a pal,lr du seiund exerrlee suitlult Li dlnllnuuun des hases de
rixe prdieSSU,nnelle biffin . l'un tues uhleeiul5 du I und, dep :Irtenlenldl de la
une pn,lcxionnelle est de permettre nu cnnseul genelal p•It les dotait'nis yin
Iw setnhlent les Pied, appntpnces de tend CH aide aux rl1m1111nes
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connaissant de telles diffieultes Quo) qu ' il en soli, les prohlemes es 'q ries pa'
le parlementaire Intervenant feront l ' objet d ' un exauncn parneuher dans le
cadre du projet de lui sur la repariii tn des ressources entre I I to et les
collelu,ués !uvales

Re crin, rjuintun q tir„n,drt

13422 .

	

3 niai 1952

	

M . Bruno Bourg-Broc altire l'attenuun di
M . le ministre d ' Etat, ministre de l ' intérieur et de la
décentralisation sui la date des proch u ttes elecuons region,tles

	

1 1

repense ministertelle r sa qur,uun d'aclu, elle du 14,nn1 ii t pan rependu a
son attente

	

Pn elle!, il lui 'appelle sa decl,lration du 27 millet (J ' mrno/
' ,/m tel du 27 juillet 19x1 . p 3181 dans laquelle il preeis,ut „ d'autres Iodes
sous seront soumis entre temps Lin projet de loi corttplet,int les dispositions
yur comporte le projet actuel port ce qui concerne les 'tiglons . afin que
l'élection au suffrage unnersel des conseiller regn4limx puisse ,noir heu, sl
pmsthle en même temps que les cleruolts municipales de 1483 „ D ' autre
part . il dosa li tenir des propos analogues repondanl a une question de
tif Phlhppe Seguin, le 28 Euro der 1982 i ./r,urna! ,Jh, rrl du 25 lancer 1982.
p ('_9) „ les deux elecuons atuomt'elles heu le même jour «"est ce que le
souhaite, je crois d'ailleurs que le Pansus dit tri „

	

E Lrtlitt, une reCente
puhhcauort de la dot unrrnt tuotr fi iiii,rai'

	

let , tiller, frison an !tanin rat ti /,r
/i i iitnrharrnnr reprend a deux reprises celle Infurntauon sur la
juxtaposition de, dates de scrutins mum<tpeux et regumau\ Il lui demande
donc de Men vouloir Itri hure connaître la position esacle du gouseritenu'nt
sur cette question

Réponse . En déclataunt le 27 juillet 1981 et le 2S I ; rriter 19132 que
l ' élection au sulÏragl' uni,ersel des ltrtnsetllers régionaux aur,ut heu, „
possible, en ntcme temps que les élections municipales de 1483, le Ministre
d ' Etat . ministre de l ' Intérieur et de la décentralisation n'a laid qu ' exprimer un
souhait : Il n'a pris aucun engagement ;u nom du gouvernement La
circonstance que la brochure des „ cahiers lrançms „ publiée par Li
documentation Irançate fasse, par deux tins . allusion a la coïncidence des
dates des scrutins municipaux et régionaux n 'est pas d :nantage de nature a
donner un caractère officiel et saleur d ' engagement solennel a celle st utple
éventualité . Le gouvernement n'ayant pas encore déhberé sur le projet de loi
relatif a celle élection, et le parlement n 'en ayant pan encore etc sais!, dl est a
l ' heure actuelle qnpossible de se prononcer sur la date

	

laquelle aura heu
cette consultation.

„urtrii r radie Se

	

„'cura Jet /Ont

	

rra '' rr ,ri/utrritu•t

, <rlt ti/ tir, prn,dltrs

13669 . 3 nr,u 148' M . Yves Lancien, souhaiterait connaitre les
intenuuns de M. le ministre d ' Etat, ministre de l ' intérieur et de la
décentralisation . concernant l'engagement pris par le Président de la
République au cour, du printemps 1'041 . d ' Iniegrer la prime de sujeunn don'
henéliclent les policiers en acu,tie dans le salaire soumis a retenue puer les
pendons . Lors du sole de la lui de finance pour 1982, M . Delorme, députe.
esum .ut que le coût de cette mesure (dant de 83 mllhuns de francs par an sur
cinq ans et quarante-sit milhuns de fraises par an sur dix an . Au cours du
srite de la loi de finance un amendement a etc déposé par le gouvernement.
afin de purs ou un crédit d ' un mrlhun au budget 1982 . Or, ce crédit purement
symbolique ne permet pas de connailre quel est le calendrier retenu par lut
pour donner saosfactton aux fonctionnaires de police.

Réponse . L ' intégration de l ' indemnité pour sujétions spéciales dans le
traitement de hase servant au calcul de la pension de retraite, qui a fait
l 'objet, lors de la discussion du hudiet de 1982, du vote d ' un crédit
prévisionnel Indicatif d ' un mill ion de francs . doit entrer effectivement en
vigueur le 1” janvier 1983 et étre parachevée dans un délai de dix ans . II
s ' agit la toutefois d ' une limite maximale, cette période pouvant
éventuellement étre abrégée . La réalisation de cette mesure nécessite la mise
au point de modalités a arrêter avec la direction du hudjet et Il n ' est pas
possible d ' établir, en l ' étal actuel, un calendrier précis de l ' )perauun . Man le
ministre d ' État ministre de l ' intérieur et de la decentrali,auon assure
l ' honorable parlementaire qu ' il veillera a ce que cette affaire trouve dans les
meilleurs délai une conclusion conforme aux engagements pris.

I nt érieur

	

manneri' i prrvinnul ,.

13754. 3 mais 1982 M . André Durr demande a M . le ministre
d ' Etat, ministre de l ' intérieur et de la décentralisation, de hien
suuloir lui préciser a quelles occasion et dams quelles cuvunstances,
notamment dans le cadre du langage parlé d ' une part, et des correspondances
administratives d ' autre part, le representant de l'État qui conserve son titre
de préfet est appelé commissaire de la République Il lui demande également
de Men vouloir lut préciser quelle dénomination remplace a présent le titre de
préfet de région et de préfecture de région

(1l'1 E SllONS h1 - RIIPONSI'S
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Repnnr

	

L ' article I ” de chacun des deux fleurit, du IO nuit 1982 relatif
aux plus murs des cunlumt„atres de la Repuhllglle dans les Iegnms et les
dep,irternents, dispose que

	

le tepresentanl de l ' htat porte le litre de
comrnlss :rtre de la Repubhque„ Ioutefns . les dl,pusnlons statutaires
epphethles aux préfet, n ' ont pan etc ntodiflees Il en resudic que quucnnque.
soulant s 'adresser verbalement ou par ecnl au replesentartt de I Flat doit lui
donner le litre de commissaire de la Repuhhque i .e terme cie purin marque
en revanche l ' appartenance :1 utn corps de l'l't .tt et I'elesalntn a un grade ,tu
sein de ce corps . d ' un trnetninrt .ore qut peut occuper d 'autres emplois que
celui de commissaire de la Republuquc . Ain,l, l 'expressu,n cuntnussaire de la
Repu Nique caractérise une Ionclion et le terme pucier s'applique a un grade.
alors que tusqu ' ru la publication des del rets ii-dessus mentionnes . le tenue
prelci necous rait ces deux notions ;a la lois les préfets de regnttt suttt
devenu- commissaires de la Repu hhq ue de re rnon Les pi et Cet ures consersenl
leur appellation . Litant précise loutelol, que I expression préfecture de reput)
ouramment ulilisee designs en 1 .11( I,i prelu.clmRI du de0artentenl chel-lieu de

la regnm

	

t urrr/lrlrrrr,

	

1r1 aorte/

.3910 . lu i•t,u I9x7 M . Jean Narquin demande a M . le ministre
d ' Etat . ministre de l ' intérieur et de la décentralisation . si les
nnulieipelite, sunt ,lcluellentent den, l'ohhg,won de lever la durer hebdomadaire
du nasal! trenlrneul hunes pour jeun prnnnnrh . et dans Iallirnt :une.
quelle, disposition pr,ntgnes pcurenl fine prises pour i '.gvphc ;u ion de cette
momie Il s,ilh,lueran „noir en paiu<uliei si un m,itie ,t la possihilne dr liner
1 1 0111 ceux de ses ,tueur, qui Ir dent,utdrnt la <iui .c du Ir :a,atl ,t gtiar.utte heure,
p .n ,enl,unc . les 'gelt l s en e .11ne pnuvanl rr<uprrcr l'heure supplentrni .u re Lute
heuue ,rnt .one ,.,us I,u lotntr d1111 eonge ,annuel si'ppléntenraur dont la dune

	

d: ltls

	

.,I

Rrpnnvr Les communes dupent respecter la durée hehdum .tdaue de
travail du personnel communal prévue par la circulaire n° 81-118 du
111 décembre 1481 du ministre d ' Llal . ministre de Ilnteneur et de la
decenlrtli,aunn, c ' est-ai-due 34 heures et 41 heure, 30 pour le personnel de
sers ce : .es seules exceptions autorusees concernent les communes qui tint
signe un contrat de sondante comportant une diminulilin significative de la
durée hehdttmadatre du Irae :fil Lorsqu'au cours d ' une semaine, il est
effectué des heures dépassant Li durée reglemenGtue sussus,e, celles-ci
donnent lient, soit a un repos compensateur d ' égale durée, suit ,i versement
d'mdennutes horaires dans ler, conditions fixées par l 'arréte du 1” août 1951

.hr,nle tribun,nui ddrrrutr,Irrrr/t

	

Mono.

	

13953 .

	

In nt,a 1»82

	

M . Pierre-Bernard Cousté attire l attention
de M. le ministre d ' Etat, ministre de l'intérieur et de la
décentralisation sur la sitnr .auun du [l'huilai ednunuirauf de Lyon ('durci
lit elle' nt,lgre lane',filsIfe qui n'a <esse de croitr<', se Itou, dans l ' utttpinssuhdtte
de luge' les ,haires qui lu ; sont suumsr, .nsnt Un délai de l ' ordre de truie ans . II
nui demande tir qu'il compte Mure et dans quel dela i pour remédier a une

snualunt pueludieiahle au l ' Intercl des tu,uei,thles

Réponse Au cours des trois dern,,téres .Innées, le nombre d ' affaires
enregistrées par le tribunal administratif de Lyon est demeuré stable En
effet . au cours de l' année judiciaire 1975-1979, dl a clé de 1516 . l ' année
sursante de 1 432 enfin de 1 586 en 1950-1951 Une augmenrauun sensible
fies enregistrements avait cite conslatee tl y a trou ans puisque , en 1977-19 778
leur nombre qui s ' élevait a 1 2_72, était passé a I 516 en 1978-1979 . Des
mesures avaient aussitüt été prises, afin de permettre am tribunal de Lyon de
remplir sa nrusion . ( 'est ainsi qu'une uursreme chambre a cté creée au cours
de l ' année 1979 Les effectifs du tribunal présidents et conseillers ont
été dans le méme temps augmentés de façon significative Au I ” octobre
1978, ils s'élevaient ai huit, a la méme date, l'runnée suivante a unie, enfin au
1 `r décembre 1981 :i quinze_ De ce fait, le dclal moyen de jugement s'est
tn)uvc ramené a moins de deux :ans Compte tenu des mouvements de
personnel en cours, consécutifs a la promotion et a la mutation d'un certain
nombre de conseillers, puis a Ilnstallauun de leurs remplaçants, le tribunal de
Lyon comptera deux vacances au 16 septembre prochain Elles serin,
comblées le 1 `r décembre 1952, a l ' issue du stage de formation au enlisa
d ' État que dopent suivre les cunselllers des leur nonunauon dans le corps des
tribunaux administratifs

	

lh'nircrt,/m/it '	1,Yru trrnrgi ,

14136 . In nl .di 1482 M . Antoine Gissinger Mn, l ' attention de
M . le ministre d'Ftat, ministre de l ' intérieur et de la
décentralisation sur l'esplutt,dtlun des donner, du recensement generatl file
la population

	

,\us termes d'une lettre-cncuL,t,'e . ensntant du i nolnst e re de
l 'inlrnrul les 111 .01, de s .1 ut<on,enpuon uni itr inionne, de laa pusslhlhle
d exploiter <c"t .unr, donner, du recensement general de la pupuLauon . 11 s
est plectse qu ' en ,au<un <,n, les nom . pn•nom, .adresse . jour et Oeil cle
n .u„ance ne punit elle saisis 'ut, ce, d , rrclne, poureienl cire eu
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oui edl,non ,I„t 1 .1 loi locale yuI Iltl po„ e dicLuanon en lotir ie de Toul

lien irions d,nnl,ili .ui, Il toudl,ul dont_ tonnutre 1,1 police e, .e ic d, Li
lente ,ntcLui, ,n .anse p',ul 1„ ,onununc, ah,lvlenr'e, el lorrain„

Re'purne Le tecen,ernenl gener.al de la population tri l'objet d ' un
programme national d ' exploitation nu, en œuvre par le, terticet de l ' Institut
national de la statistique et de, ctude, ettnonuques I c depotnllement de,
tnturmauun, enntenue, dan, le, que,uonnare' du recenselirent ne .c„Il,tnt
des délais élevés, la faculté a été donnée aux commune, de réaliser elles-mémos
certaines expluuatons Afin que la finalité ,I ;UStique du reten,enunt ,on
respectee . la commission nationale Inlormanlyueet llherte, ((' N I I . ),a, pou

deliberatlon du Ih fevner 1982 . demande que les Information, ,osent rendue,
non nominative, Les rira ire, ont etc Inhume, de, conduunn dan . Ie,quelle,
ls puutatent pruceder par Ieun propre, ,tien, .1 une expiUltataun de, donner,
du reeen,rment par une lettre du n .a ., 1982 Le, re,lnctwn, Intpo,ec, par
la L N 11 . ne , 'appliquent qu'au, veule, tpererlon, du reten,entenl gcner,al
de la population Elle, ne mettent pas cri eau,c Li Laculte pour le, contntune,
de détenir par ailleurs des Information, numuritne, co ne'e rltautl leurs
adnunl,tres lin particulier . elle, ne ,ont pan en conlrediction ,net le,
declarai u ns de dumlrllc rn sieuetir den, le, cunununet Al,au erre, rl
Lorraines

	

( „mur umnc,

	

, /r, rem,

	

t 'til, t

14222. I , ru . P152 M . Michel Barnier appelle I',riennon de
M . le ministre d ' Etat, ministre de l'intérieur et de la
décentralisation, sur la discnmanatiun dont font l'objet les candidats aux
lon .uo 1, tic .on,elllc : nlunlcip .Il dal), le,

	

drt nmunet UrynpWnl mt,In, de
uu habitant, . p,Il

	

I .lppon inox t .Ind :d .tl, den . Ir, runnnunr, plu,
Inlport,tnle, I n tUrl . ,:e, dernier, nnl Lt po„101111e de Lira prendre en
compte Ie, depente, enp,te.ee, ,I Loct,I,lon de, eleeuon, rit c ;nse . ,e a quoi ne
peuvent pr•Irndre r, p«Horn II lui demande ,ll lie lin parait p,a, opportun
de relui lin ,I cette dlllerence de Ir itrntent et . dan, un ,rucl d'equue et de
Inpyue, de permettre au, t,1nlld,n, .aux ldnetitHU tee ,on,etller mumttpel ,e
pte,enl,ant duit de, Lununune, de nloln, de 2 5 00Ilahu,uu, de voir prend,
en eCunple Ica de pane, yulit ont eng,Iete, pour ce, eltclltn,

Rupine . Dan, le, commune, de 911)(1 habit rots et plu, le, mandataire,
des lute, peutent aux terne, de l ' article L 242 du code électoral, obtenu le
rembourseront de leur, Ira, de propagande (cout du papier, uupre,sion de,
bulletin, de vote, affiches et circul ire,, tr.u, d ' affichage) II, ortt, en outre la
faculte de demander le concours de la cummn,lon de propagande pour
l 'expedlnon de, circulaire, et de, bulletin, Dan, le, commune, de 2 5 111) a
901X1 habitants, l ' article 1 . 241 du code elrcloral prevoit Ilnsluutio' de
commissions de propagande charge, d 'a„urer l'envoi et Li dslnhutiun de,
document, de propagande, mal, il n ' est rernhounc aux candidat, ru le .unit
du papier• nt l'impression de, bulletin,, circulaire, e' affiche, . ni le, deprn,e,
d 'affichage Enfin . dari, le, communes d'une population Inférieure a
2 500 habitants, il appartient aux candidats d ' assurer eux-même, l'Impression
et la diffusion de leur, bulletin, et circulaires eventuel, ( 'e régime différent
ne fait que traduire, au plan des textes, la diversité de, conditions matérielle,
qui président aux élection, municipales et qui vara :nt um,iderahlement ,clan
l 'Importance des commune, cunsrdérees Il est notoire que dan, la tri, grande
majorité des pe ne, communes il n'existe pas de Isle de candidat, cnntplele et
la propagande au sen, du code tlectiir I sc redus a de, contacts personnel,
avec les électeur, Dans ce, condition,, une réforme de la législation qui
tendrait a uniformiser le, regles actuelle, de renthuursenlent de, dépenses de
propagande procéderait d ' un esprit de svsteme finalement t«, éloigné de,
reahtes locales, alors que la Ires grande souplesse du dnpo,ilil en vigueur e,l
traadiuelnnelle et n'a pas donne lieu a de, difficulté, particuheres

ana tilt

	

houe .,

14231 . I " nati 1982 M . Jean-Louis Masson rappelle a M . le
ministre d ' Etat, ministre de l ' intérieur et de la décentralisation
yur let re,ult .u, du Irunxnoni d, 11)2 ,eront eIlrcutrntent connu, a I .a lin
vie I .Innée I n cU'n,rquente, Il ouh,aioLUl ,,nnu sl tdnunr Il l ' e relique par
le paso' . Il tntl,dgt de prenthc en dompta ce, re,ulLll, peur prutéder au
drunlpage de, c,aninn, le, plu, peuple,

Pépon .ii'

	

1 " e recensement en cour, permettra ell est sentent de con naailre
avec la plus grande précision, la population de, commune,, de, canton, et des
départements dan, l ' ensemble du territoire

	

A partir de ces donner,
Indiscutables, le gouvernement sera a tuéme d ' apprécier

	

y a uu nun heu a
procéder a un nouveau remodelage de la carte cantonale

air lire t terri/arrt - 1 6onrhrr•. rt .ipunerlrt di•.t e irnp/rt r

14490 .

	

17 niai It42

	

M . François Grussenmeyer ntlire
I ,1rlenudn de M . le ministre d ' Etat, ministre de l ' intérieur et de la
décentralisation sir l ' Implantation de, cita nlhres repun .de, de, compte,
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n ellel . sui tic ,1 ,e Ie{,on„ ,1 une yur,lion ,hile du 7 m ou elelnlrl, il
,enlbkl .ut que tt, Ilnl,ll . lins Iegn,n,dt, nr ,el .n,nl pa s Idr,elnelll
Implante ;, dan . Ic, cher, lieu, de Iegnm II lui demande en ,nnu•yuitne di
bien t,nahnl lui laide tonn .Illle le, 1,11„m, qui tn .uterunl IeW lieu

inq,I,utLinoii rl,Inl rit rn,lu qu 'en „ yuI tdnceni

	

l'Ahecr, Slta,hourg
pat, . i•ue, tin h,,int Jr t u a, de I nuit• il de la coordinat . . r'Indnde,, le
m e i l l e u r heu t I nnpLnuelioii de I I future ch .unhla reglonde de, compte,

Ripante le, ch .unhre, regtdnilet de, c nliple, . ere,e, pair la lui du 2 nier,
19132 relative, ,au, droit, et liberté, de, commune, . de, &pimentent, et de,
repus, . ,un,ulucnt ,t la lieu tilt organe de prdpo,lndn et de con, . en utenle
tentp, qu'elle, sunt le luge de premiers nut :ance de, compte, de t ou, le,
comptables publics des collectivités locales et de Ictus établissements
puhhc, Afin que ce, nouvelle, Iundlcuon, ,oient ut,t,dla•, au I '' gin\ ler
1913 . le Premier ntlnl,uc a de,igne une nu„Inn contpn,ee d'un cun,eillet
martre ,t la ( 'dur de, compte,, et de repre,entans du nnn,tere de l 'Inter..
et de la deLentr,all,anon et du nuneucre de l ' reononue et de, Iimutce, Il
:appartiendra ,1 cc, haut, litnrtlonn ;arc, yuI ont commence leur nmeuon
courant 'mu . de Lure au gouvernement le, propo, .on, d'Implantation . et de
Choix de, lucau, . qui leur, paraiuont le, plu, approprier, . eu eg.rd au,
condluun, de ldn,ILmnanteltl de, Chambre, re•gionalc, de, compte, lin cc
qui concerne plu, parncuherentcnt l ' Aharr. ,aucun chue, n 'a rntn« rte•
effectue . tu ., il es,' certain que la nu„Lut ne manquel .t lut, de prendre en
compte date, sut ni crique, le, rannits quo militent art Liseur lie la dise' de
Slra,hourg . I e guuvemenrent, lursyull rit ,rra

	

,ara agilement
n ientlf

1111,1nyn

	

/Ildnrtlrr .

	

prrtaruh 1.

14535 . l' nl :u 1982 M . Yves Sautier expu,e a M . le ministre
d'Etat, ministre de l'Intérieur et de la décentralisation . que le,
devtel, n ti' 389 et n it 82-3'111 du lu niai 1982 Indiquent que le, reprr,enlant,
& ri lit portent des nnr,u, le, titre, de

	

de la Repuhhque Ide
lepton ou de ., cdmlm„lulc, adptutt, de la Repuhhque „ II lui demande de
bien Couloir precner ,i telle, doivent rire eg.dentent le, appellations par
Ie,yuell . . .. dit doit , ' ,1the„er ,a Cu, . et ,1 par ctlluryuel,l Ie, ternie, de „ prelet
CI de J• uni . pleltt „ ,nnl dr,onn,u, h, 11111, tlu t tuahutaure adinant,tranl
I (,(mati,

Reparu . Le, commissaire, de la République appartiennent au corp, de,
prelet, et ,ont regs, par le ,triol de cc dernier Le lernte de profil peut dune
eunmtuer a étre utilité Toulrfuis, contorntentent aux acores, du 10 niai 1982,
lor,yu ' on , rulre„e ai un préfet en s it quahle de repre,enlant de l'1 :1111 dam, le
de'parlentent nu In re'guat, Il convient de lui donner le litre de cunruls,aire dr
la Republtyue l .a rnétite reglc duel rire Suivre a fegard de, Suu,-prrlrl,,
nuttrtu„air, adjoint, de la République

! .(r, u„nt rt r,'l,rem battit

	

irlrli_Ihrllrr

14573 . I , nt,' 1982 Mme Martine Frachon Suture l'attention de
M . le ministre d ' Etat, ministre de l ' intérieur et de la
décentralisation Sur la ,uu .ulun de, lunctionn,urt, de, corp, . .tilt de
poltte au reg,nd du eudc eleetolal Dan, Laue,' 2ll . Il e,l prees, que
d cu't-el ,nul pan ehglhlt•, chan, Ir, clrcnn,crlplon, ou II, e,c«cnt Icur
nt .md,al . ce qui cal tout a Luc lover I 'Soucie I 237 presse en outre que le,
lonctinn, dr cu, veiller ntunlrip,il ,uni incutttpatihle, ance telle, de
Ionv tiunn,ulr dr po,ICr . ,.ut, le nit edmpte tri lieu d 'c xc•rcice de cette fonction
IIe lui dent,md . pt .ur quelle, t esnn, le, rnrp, de poker hcnehment dr

IIK,IIIL silo, Ie,Intlne, yur e, violer, Idnctiounure, et ,11 n ' r,t envisage•
dI ahn,cer ocre rrglemrnl,Ititul pool leyurilr de numhrcu, exemples
drinouu rnl qu'Il .I rte paso, dulie

Réponse I .'Incontpauhtlité de portée generale qui utlerdli le cumul d'un
mandat de comelller municipal et un emplul de fonctionnaire de, corp, acnf,
de police n ' e,l pan propre a ces agent, Elle concerne egadement le, prelet,, le,
sou,-préfets . les secrétaires generaus de préfecture• aunti que les nnhtrarc, de
carraerc et a,sundes (affiche 1 . 46 du code electora1) 1,11e trouve ,a
justification dan, le ,Duel du Icgnlaiteur de Irnir compte des particu1,rite's de,
service, public, dont le, Inlerc,ses ont la charge II , 'agit, en elles, soit de
lucnhnnnare, dit, d ' autorité . suit de corps Strictement huerrchuc,
drr''etement tanntls au pouvoir exécutif L ' exercice d ' un mandat électif par
un de leurs membres ne peut donc s ' accunutder de la liberté qui duit présider

l 'adnunistrauun des collectivité, locales, aux termes reines de l'article 72 de
laa( ' ensututton . Au surplus, maintenir l'ordre public et diligenter de, enquéte,
,ont de, runstons par hypullhese urgente, et nttpréusihles dont le, nécessités
ne ,ont pas compatibles avec lai disponibilité minimum requise pour La
conduite des affaires municipale+ ( '' est puurqud1 le gouvernement n ' a pas
Iln0.nnon de proposer une modllicalrtn a la leglsluion en vigueur en cc
dunsune
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.)/surf,

	

une itlii(IlirPis ,panne%

	

Panas

3644 . 12 octobre I t i81 . M . Roger Rouquette appelle l'attention
de Mme le ministre délégué chargé de la jeunesse et des sports sirr
la situation deplorable des piscines dans le XIarrondissement de Paris . lin
effet, ai la suite de la fermeture par la mairie de Paris de la piscine du square
Delorme( et de la fermeture pour un temps utdeternune de la piscine de
Fasenue Georges-Lalenestre à cause de mtallaçuns dans des 'radius de
réparations effectues récemment . il n 'e .ite que deus piscines situer, dans le
XIV` , une a l'avenue Paul-Appcll et l ' autre à la tour Montparnasse (encore
cette dernière n 'est-elle pas située exactement dans le XIV ' ) . Certes, une
piscine est en construction sous le square de la mairie annexe du .XIV `
cependant, elle sera d ' un interét sportif limité . puisqu ' elle n ' aura qu ' une
longueur de 25 métres et qu ' une profondeur de 1,80 mette, de plus son
ouverture palliera à peine le manque de piscines de l 'arrondissement . II tut
demande d ' attirer l ' attention des autontes de la ville de Paris sur cette
situation qui empêche notamment de no nthreun enfants des écoles du XIV`
de bénéficier de l 'enseignement de la natation.

Réponse . La situation décrite par l ' honorable parlementaire concernant
les conditions difficiles dans lesquelles s'exere la pratique de la natation dans
le XIV` arrondissement de Pari du faut de la fermeture des piscines dites

d 'Orléans' . d ' une part . et ,a Didot avenue Georges lialenestre, d'aune
part, a motte une intervention du nu nistre delegue charge de la jeunesse et
des sports auprès de la mairie de Pari de mamere à dcterminer les mesures
compensatoires efficaces qui pousauent dire pries . S' agissant de la piscine
dite ii d ' orléans Ii convient de rappeler (lil i aux termes d ' une décision
ministérielle en date du 26 septembre 1977 usait cté accorde . contorntement
aux dispositions de la toi du 26 niai 1941 modifie, l ' autorisation
administrative de désaffectation . En effet . la ville de Pars, consultée au
préalable, n ' avait ?as manifesté l ' Intention de se rendre propriétaire de cette
Installation et de procéder à sa rénovation . Pour ce qui concerne la piscine
Didot . elle u été réouverte après que des travaux de renosaatiun aient etc
ef'__'ues . Actuellement, les trois piscines du XIV' . basons „Armand
Massard «Paul Appel] » et « Didot a ne suffisent pas aux besoins dit
X I V''arrondissement . L ' ouverture, à l ' automne prochain de la nouvelle piscine,
square de l ' Aspirant Dunand, ne résoudra que Iras partiellement ce problen,
ceci en raison des faibles dimensions de ce basset . L .a salle de Paru.
propriétaire de chacun des établissements cités, ouverts ou en constructian,
n ' envisage pas actuellement un effort particulier supplémentaire en faveur du
XIV' arrondissement .

Spurr, i puhnyut' du ,pare r

7183 . 21 décembre i » 81 . M . Michel Noir attire l ' attention de
Mme le ministre délégué chargé de la jeunesse et des sports sur le
prohleme de la participaton du Fonds national pour le deseloppement etu
sport IF . N . O .S .) au plan des moyens enrahudgeta ires . aux structures
régionales et départementales du mouvement sportif . Il lui demande.
notamment, quelles sont ses intentions concernant laction de cet organisme
tant sur le plan des modalités financieres (compte spécial du Trésor), que
dans la composition et le fonctionnement de sa commission paritaire
(pouvoirs publics et mouvement sportif) au niveau des instances nationales et
régionales, que dans la répartition des parts nationales et régionales du sport
de masse . q lui rappelle, sur ce point, la nécessité de maintenir ces parts dans
leur équilibre actuel et lui demande s ' il entre dans ses projets d ' augmenter les
ressources du F . N .D.S . par un accroissement du pourcentage de
prélèvement sur les enjeux du P .M.U . et du Loto, par exemple.

::epunar. i .e Fonds national pour le cteveloppemetut du sport est un

compte spécial du Trésor permettant l ' affectation de moyens financiers tant
au développement de la pratique s p ortive de haut niveau qu ' a celui du plus
grand nombre . Les actions engagées par le amusement sporttl au moyen de
ces subventions sont évaluées chaque année et la gestion du Fonds tait l ' objet
d ' un rapport a . •uel au parlement . Une des caractéristiques principales du
mode de gestion du Fonds réside dans la concertation étroite avec le
mouvement sportif rcprése,té par le C . N . O . S F à l ' échelon national et les
C . R .O.S . au niveau régional, quant aux orientations et a l ' instruction des
projets présentés par les associations . Cette concertation sera préservée . Les
nouvelles structures du Comité national olympique et sportif français ne
pourrtut que contribuer a son approfondissement . Diverses propositions
d ' amélioration ont pu être faites notamment par les assemblées
parlementaires concernant la répartition des crédits en part nationale et en
part régionale afin de mieux adapter aux besoins locaux les décisions prises.
('cite question :ara abordée dans le cadre des travaux du groupe de réflexutn
du hauts national pour le développement du sport qui vient d ' être nais en
place . Actuellement la répartition des crédits en part nationale et en part
régionale est définie en pourcentage respec t if d ' un tiers et de deux tiers Une
appréciation plus fine de la nature des opérations pourrait conduire à ne plus
retenir une répartition u priori, mai à affecter à la part nationale les crédits
finançant les actions d ' intérêt national et ai la part régionale les crédits

destines aux action, d ' 'merci regutnal, départenteutal oit local Une
augmentation des ressources du fonds par une nualilcation du taus de
prelevenienl sur les enjeux du I' NI (F et du loto desrtu en tout cati de
anise tenir compte de l'esuluion reelle de ces recette s et elle nest pas pour le
moment cilstsagec dans la prepar non du budget pour 1`481
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10351 . 1 ” stars 1982 M . Joseph Pinard attire l ' attention de
Mme le ministre délégué chargé de la jeunes s e et des sports sur
les modalités de reparuuon des suhsenuons du Lands national de
deseloppentent du sport La randonnée pédestre qui est un sport cotan. un
autre et qui en outre participe :i laamenagentent du ter ritoire, ai la
connaissance de la nature et à l ' amélioration des rapports sociaux ent re
citadins et ruraux est jusqu ' ai présent exclue du bénéfice des subsentums du
I N . D . S Or, la Fédération française de !a randonnéc pédestre qui groupe
1(10 (ttill membres compte ai sun actif la création de ?(111(1(1 kilomètres de
sentiers de grande randonnée armenagcs en grande partie grâce au travail de
bénévoles . Il lui demande si — compte tenu de cette action très positive —
elle n ' enusage pcs d 'intervenir pour que le henelice des subventions
accordees au titre du F . N . I) . S . sort clargt uuX organisations trn,ullanl dans
le cadre de la Fédération française de la rand on nec pédestre.

Rapatrie . L'action entreprise par la Feder Lion truçausc de la randonnée
pédestre n 'a pas échappé au manistcre délégué a la jeunesse et aux sports bien
conscient de I intérêt que rasé' la pratique de ce sport . (''est dans cet esprit
qu ' en 1981, pour pallier l 'absence de ressources prusenant du 1 N . D . S . , une
augmentation substantielle des crédits d'Étal alloués a cette Fédération a été
consente par le nunisiere . Pour lannce en cours, compte tenu du nombre
important des randonneurs licenciés à la l ederauton française de la
randonnée pédestre et de l ' interét croissant manifeste pour la pratique de ce
sport, le nunistere délégué ai la jeunesse et aux sports a appuyé fermement la
demande de crédits présentée par cette Léderaiton auprès de la ( ' untmtssion
nationale pour le déseloppenient du sport et une subs cation d ' un montant de
225 0110 francs lut a etc Littrihuec

'ici (nu' sua vide tilt POU

	

el Sttt

10830 . 15 mars 1982. M . Henri Bayard attire l ' attention de
Mme le ministre délégué chargé de la jeunesse et des sports sur
l ' utilisation des bons de sacances y :. . permettent à han nombre de familles de
faire partir leurs enfants en colonie sir sacances II lui demande s ' il est
cnsisagé de permettre l ' utilisation de ces bons sacances pour les clauses de
neige pour lesquelles beaucou p de parents hésitent ai y motter leurs enfants
du fait d'une dépense trop lourde pour le budget Ltmihal.

Réponse . Les hors vacances dont héuetieient les familles pour leur
permettre de liure partir leurs enfants dans un centre de vacances, sont
attribués par les caisses d ' allocations familiales . Celles-ca fixent tes modalités
et les conditions d ' attribution de ces aides présentant un caractère social.
L ' utilisation éventuelle des bons vacances pour le départ en classes de neige
ne pourrait dont être envisagée qu 'avec l ' accord des caisses . II convient en
outre de préciser que les classes transplantais relevent des compétences du
ntinistcre de l 'éducation nationale, et que le rninstcre délégué ai la jeunesse et
aux sports ne peut par conséquent intervenir dans ce domaine . auprès de la
Cause nationale d 'allocations familiales.

JUSTICE

Rudu,dtllusicn el riVei .i.iton /programmas,.

11639 . 29 stars 1982 . M . Georges Mesmim attire l ' attention de
M . le ministre de la justice sur les déclarations d 'un magistrat, membre
du syndical de la magistrature, yu) le 16 février, a déclaré, au journal de
vingt heures d' Antenne 2_ . que l ' occupation d ' une entreprise par des ouvriers
grévistes constituait un droit découlant du droit de grésé II lui demande si de
tels propos tenus par un magistrat ne constituent pas vis-a-vis des
téléspectateurs un cas flagrant de désinformation juridique en tetal actuel de
notre droit et n ' attirent pas de la part de la chancellerie une ferme nase au
point.

Ri'pun e. i .e 16 février 1982, au journal de vingt heures d ' Antenne 2, un
ntagaitrat membre du Syndicat de lu ntagnstrature a etc tr arroge sur les
aspects lipidiques des occupations d ' usines . Le texte de l ' entretien est le

	

suivant „ Christine Ockrenl

	

l ies occupations d ' usines se multiplies(.
l -entreprise choient de plus en plus le terrain de conflits sociaux p tnctuels et
le prohlcnte de fond est juridique aux fronneres du droit de grèse et du droit
de propriété . I . ' upimun de Bruno Waetcher, du Syndical de lai magistrature.
M . Waechter . La législation qui touche aux occupations d ' entreprises et a
leurs conséquences découle du droit de grave . lie droit de grève permet aux
travailleurs de s ' arrêter, d ' arrêter le travail sur leur lieu de travail et par
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cin,equem tir , 1 uppose pas :1 ce que Ir, Ir .nalllrur, ocupelit lier heu dt
!ratai! Dominique l sert

	

I ,t-ce qu'Il i s ,t pan un conflit dlsnn,u entre le
droit du trat,ul et le do, t de pt,pnete d .uts ce dontanle ' \t V .ieehlrt

	

Il
t a ellcctitenu'nt conclu entre le droit du dateur et le Mou de pnq,nrle
L'enlreprl,e est un heu tl'allruntement, illectitrntent, le ces deux droits le
droit de propnele et le droit de, batailleurs I) I ,nuit

	

Zhen .Ii clora que
t tut t:e pt'I,hlelne et,llt

	

centre tte, tieh,lt, tin t'ourle, de

	

non '
M \\'aechter

	

lleeutïnlent . cc pn,hleitee tilt au centre de, deh,u, di
1')22

	

Le congres .ruant pour Menu: ,• le droit de, Il .n,ullrul, . . et cette
mention piecorll

	

la possibd ie pain le luge . ce qui ,e trotte eltectisettteitt
thug , le, lettes . c'etut la po,sibihle pair le luge de recouru ,i une mesure
d ' inllirntiuon qui ça 11,I,Ie .I IIUnttitet Une personne et celle persolillt

	

pool
mission de se rendre sur place . tl ' etudler lis dites, r,ipp"II, de Mou en
p rese née . d 'ettdier 11 situation sui

	

place et d ' ess,ltel . euelll ll t'l ente i11.

d'elahorer une solution I 'expinenee montre que ee tope de solution aboutit
gencralelnelil

	

lute ça ttelh,tllt,ll et que le Iule de la ;ustice, c 'est ee rie, de
prendre une decu u 1 . mals aussi l'este t de concilie' les pallie, d ' abuuur
ce Itpe de solution ('h O.rent ( ' est donc l',tis du Stndlcau de la
magistrature , l es propos tenu, par le represent rl d ' une organl,ation
stndtcale dans le cadre de la llherte d'expression qui est la sienne et sur un
',Met par alüenrs 0tttroter,e ne parussent pan Ilsttlier Ince pme di pusnuul
quelconque de la ( hanecliene

( /1V i/ / / t u

	

/„m Il,uun vnr'u

11866 . s .trll 1982 M . Jean Briane appelle l'attention di M . le
ministre de la justice sur le lait que le nombre de requctesenregistrees au
( ' on,ell dLGt11 crut eguheretnenl . p,tLÜll de 1 28' ,tu Cours di l ',Int tee
)udtcratrc 1968-lais") a j 74n .tu cours de l' itote' !ndlei,ule l (78-19'9

	

II
semblerait qu 'en deus ie nombre de recours ,l' cite te double, atteignant
111022 requ2•tes en 1980-1981 Il lui demande de lui pR•cnel l' si ces chiure,
rccemntcnt publie, d,tn, la pre„e ,un efleeltentent etaets . 2 la n :turc de,
Initialises qu ' il enta,age de prendre adïn de permettre un louetonuement
Ilurlll,il de Celle 11 ,1 .111, Iodle Litre

Rep•rrtc

	

1 Il est et .uet que le nombre des 1,Ra:1es cnlegIsllee, ait
Conseil d ' l Mt en I968-19(1') s ' eletalt ,t 2 787 (e [men' n ' a cesse
d ;wgmenter depms lors 4 744 en 1 974-1')74 . 5'46 en 19781979 . 7 IXI en
1979-1980 . III222 en 19811-1961 Pour l',tnnee Indiur,nle en Lou, . un note
toutcfius un Ieger ralentls,rnleni puisque le nombre de, ,titane, enrcgttrees
entre le 15 septembre ['MI et le 411 ,t rll 1'1X2 est de 4 7 5 1 2 Auutt d ' aborder
les Iltlliatiies ,u,ieptthles de permettre l 'évacuation de, ausure, en Cour,, Il

contrent de souligner l'ellorl spectaculaire :tccampll ces drrnlrre, :outre', par
la sermon du contentieux '_ 72X allures étalent luger, en 1968-1969.
.4847 affire, etient Iugee, en 1978-1971 7 412 affaires ennemi rugies eut
19811-1981 Pendant les sent prennes, nnns de l ' ,tndee 19X1-19X7 . le nombre
de, ,tfhnres a atteint 5 : 44 Il dep : sse donc Ires sensiblement le nombre de,
affaires entres 4 7' t Le prohtenre

	

régler est donc essentielletnent le
j i i'' mlent des anal r' s sur lesquelles les ru l a rds se sont accumule, Ces dernier,
an . _es Le ntnth•e de, allure, en In,t :tcee au ('unscd dl-WI est, ,t l'heure
actuelle de 15 111111 rntlrun, dont 70 p 10(1 ont etc enregistres, depuis plu, de
deux ans Plusleun mesures a caractere permanent tut etc pille, fille, uni
dira largement porte leurslruils 1 dut d ' abord . des de':rets de lins ter 19X11 et
de jans ler 1981 ont ,tllege la procédure contentieuse et Institue tic, dcche :utces
automatiques ft outre . l'eilectirda•, ntenthres du (unsell dual . longtemps
Inli'ncur a I'elleetit hudgetalre . est maintenant eg,d a cet cllect)l, ce qui
permet l ' emploi d ' un plu, grand nombre de rapporteurs I nlin, un effort plu,
grand a été demande a chaque rapporteur A ternir, plusieurs mesures
nuutrlle, sont ''tttlsagee, IM proie! de dt•eret en cours ci ellhnr'ttlon duit
permettre de poursuitie l'allégetnent ci Id sunphlieanon de Li procédure
contentieuse Par ailleurs, Ilnlurntatis,tlun du sccretan,il de la section du
u,ntentieus sera clleutte a l'automne 19X2 et perntetlrt de redmrc le, del :',
dlnstructnn et de distribuer plus rtbuniellemcm le, augure, entre le,
rapporteurs Enfin . la ereation . ,i titre Iran,ut Ire . de reterendltlres au (bnseil
d ' GH :t duit donner a Li Mute Assemble,: les titicos ,uppletnentalres
nécessaire, a la résorption du stock de, .0 bure, en Insu i tee de Jugement La
dtscus,tun du piolet de lut déposé a celle ün est en cours detant le parlement
Si, a moten terme . il apparaissait que le Conseil d ' . MI ne pollua taure lace a
un noutel accroissement de, pou nuis . Il contiendrait de rechercher de,
solutions plu, durable, . notamment en augmentant le, etlecids d ' auditeurs et
de maîtres de, requetes

(Jarre pubhl 'ut lertltNu

12776. 19 ,tlll 1982 M . Joseph-Henri Maujodan du Gasset
expose a M . le ministre de la justice que depuis quelque temps est .I

enregistrer une recrudescence du nnnchre et de I :1 gnrt , tc de, incntats allure
les membre, des 'ore,' de l'ordre Recernment, plusieurs a, mortel, sunt t
déplorer II luit demande s ' II tuent usage pas de ;rendre de, dispnsunul, pour
uimhler le tale Juridique crue par le, reeenie, retordu, pénales . en cuc
d 'atténuer la détermination de ceux qui depuis quelques non peutenl mer
sans risque

h'q'un,I' '\ 1 .1 ,lllli erra ,u ii„I„ IF5 iollllllnt', let elll Ille 111 tnilile p!II,I, III5

Inenlhres dr, loties de I nnlre . le Guide de, see,lu, ,t deni .uidc ,IU\ nl,lul,'l .'l,
du {,arquer de oeillet a ee quit' les puttlsull e, e\ertee, simili rand tille, .n re
LL' ICIIIC et de ils cul le' de, ietiliituon, iltlpleinle t ir la plus pi .inde lenurir
I a contint„Ion de leti,imt du . ,tle pemtl . de son talc ache, : .Ittuillilninl
rLlhat .iu„n tic LI mistelle thalle de, {aches . yur ,rial ullrulee d .nl•, le

noute,lim e Ide pcn,ll rp.nbe penir.del dont le pai le ment pntlll .nr elle , .II,I

,it,inl la 1111 de la ,e„I„li d ,llllolmu• de feue .nlnee I IIe se pi rapt , d ia„or
,lune, les ph, gl,te, d'uni Ietln,h , n de ut', lui eue durer . tune'

petlle'iue'lle I .t Ieluntc lu iode pcn,Il,,Ltu inp .lenira d un pl, , ,eu ' le'
de, Inslllntiun, de' la prt,et'dtlle e 't du ti :nlr de I'appht .Iuon Ie, peines
(elle tienne, Irlurnti , .inathrla .i lel,utln,Ilnei d,it,mlaee le, nii,urr,
,u,icpuhü, d ' elle prise, ,1 I'eg .utl de, cuti damnes et tlillnit .I .mure Ici nleti . en
p.irliemilieu puai les lunpui, pelne, eum nelli, lis tondibons d neutn de,
mesure, tille, yur LI hhrr,ulun e ndlunnnelle ou la feint„ion de soin!

12925 . I') ,0n1 1982 M . Ch'istian Bonnet ripasse ,I M . le
ministre de la justice que son des 54(1 retultil, 9 nuit • Ihonaruda
M .lgnllnl •• tale, cru I,rlltlel del i11Cl roui I1,ItoiuiIC t'1 1 Irae ont est' rruu ;tes
ces four, drrnlir, pre, d',\nier, . d,in, le eul!Ie d'Une tunuli au coin, d ' Un
contitile de routine II Ittl demande su compte tenu de' tel rxenlple' qui
apporte la pieute de I'uilllle de, tililïc,Iunns d ' un e .ltait lele h,iii,ll, il entl,,Ilie
Wald ., de prtoposet au P,nit9nenl lit ,uppies ton pie, et ,tuiu re's dutenule

Rn'pntl,e

	

Il eumlent de dnlinguer la Iouillc de, iehleules, assmul, Ne a
mie percunition . cuir ne peul cire eIleetuee cime dan , Ir e,iti'e' d une enquière
nll d titre' II11nrltl,lllull llld te Jarre', cunlnte I,lphele IC ( onu'll eun,nluuunnel
le 12 lamier It)7', de, tCran:all,ns et tunlluli, d'idemlte cul sunt en
prinilpe e\clu,il, dC Iodle .tulle Illtesllg,llloll le pnute'rnemt•nt n rntl,,lge
pas de ,upprincel le, nlc,utes dr cei :r indu, le piolet de lui en couic,
fi'e'l ;ihorauon laisse subsister l'article I 4 du code de la route . qui pentue! de
grue-eder alti tellllc :Itlnns CO1kt.. .011 le, tehltule, il leurs inlltlticlilll, . et Il
maintient le pmvhihte d elletiuet . dan, les htpolheses et selon les mnd•ihles
Mill precne . de, tenlie .tuun, et des ennln,les tlldelttile

11073 . 77 mals 1982 N1 . Jean-Yves Le Drian appelle l'attention
de M . le ministre de la mer sur le, dlllïeultcs actuelle, de Radio
,Mill uuon péehe . Ln rlfel . le I" Iantler 1'182 . Ir, enu„mis mm1M :n11es de
selle, se solin Interrompues les e'Itlellellrs tttlll,es pont leur dllluslun (,iillnli,
nl :rttinh' , de Salol-Savane et du ( unyuel ) uni nmdlt ie leurs e,u,icte' niques
technique, 'lut ne sunt plus actuellement cuntp,ulhles ,tic la dtllu,lon de'
messages cullecills Il rappelle I ' IIlrportai nec pain le, tanlllle, et la pinle .,inn
de cet outil de communication et de tunn•luon yu 't•LUl detenue Radio
anini :tlran pèche . Par ailleurs, Il lui signale que la oust' en place de la bande
lurr,tle unique ne pennes plus ,lut Middle, de c,lplrl les taruluns enlises des
nitres en mer Rad', anunatton peebe, ,t elle :saut etc maintenue . ;liman pu
cire l ' uuennedl :ure de dcffusum de ces messages Il lui tut part de Li tolonle'
de, milieux profe'ssionlnel, de recl'et'r lin tel sert ler d ' Illllite ,octale• . III
consequcnce, Il lui demande sil est dan, se, n'entions de soutenu les
tentantes actuelles de relance de Radio :uuncanun pi'chc et en particulier
d'lntenrnir ;ntpres du nunntre de la cu nnnnnleauun ,1110 de perinellre a
Radtu animation pi'ehc d'aceeder .ut enu•Iteurs du reseau „ B „ de L I) I
Gratin . l souhaite s,torr ,t une telle ectit'e . nl,uufestentt•nl d ' utthte sociale.
tue pourrait hellelicler de 11 gril unie . lie l ' uliln,ition de, elileitetlrs

R'/,tillai La dttlicultc pour le, tnmlles d'obtenu des uilurntauuns suit
le, i tires 'lu peuhc . depuis le' passage un B I l' . de', inussutns des ,dallons
radtunt,tntlnlcs le I ” uintier 19X2 . ,t etc resolue de tacon etperlIllelaale
l ' Issue d ' une ionce'rlauun ,I I ' Inluante du nulustie de la IIICI entre les
ministères de la mer, des P .T .T . et la station radin-diffusion régionale
I-R 4 Bretagne par la diffusion d ' un bulletin speil :ll tutu, les 'ours 12 h en
ondes niotennes . le, solutions qui sernnl retenue, pour tien . . . eptt's le
25 min 9X2 . Rendront compte bien soir . de tutus de, Middle, de 'mains
pécheurs . ntaus aussi de, pu„Ibilttes et cnnlralnles des nrg ;mnmC, en cernes,
sachant egalenienl qu ' il n ' es! pan possible pont de, nuisons Iechnn4ues dr
retenir a la solution d' :nanl l:tntien I9h2 ma ;, egalenlent, que les prit de
postes ré,eplem, It I . . L 1 . perinelllanl ,1 celle aiyul,,uun de trouver sa plaie
dan, un budget t,umh :d . S'agissant de l',teces au re,eau B de I I) I pull
Radio Ininl :luun pcchc . Il lait noter qu ' au l ' 1I111Wlite du Inlnnirc de la mau
une' reunnnn Sentie a Pan, :1 n,n,enlhlc des reptcsemLttl, du 1,11111,1 1e de la mer.
du nunl,ue de ll ent11m1111nclll oll, de Rallln-1 . 111nce Iilrniauunale et le,
partenaire, qui, dans le inonde nc,Inunlc, 1 ,111 de 1 .1 lurnlanun pur nlo)rn,
audn,tnuels

	

(ircpn . Ameline . IZ :\ P Au cour, de telle Ieunlon, Il est
apparu cite' l'amers au Irseau B CLIO bien Ctilienimenl ,ultndunnc la
adonne gcner :de en coins de l ' audtotnuel Ln attendant que de, tleels .ms
p reelses sment prise, dan, ee' secteur, le nu1111,uc de I .i Illei est Inteltenu
,nlpres du ministre de 11 lociu,tuon pn,fr,sinnnrlle' pour qu ' Il reconduise Li
suhtcnunn accordée en 1981 a Radin ,uuntaunn pecht' peur permettre le

l 't„rit dl lrlr, Untnlntlrt ,utntr t
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maintien de ton t'ensile en I`)82, niais en prcclsa nt bien que cette t'ensile ne
devait pas s ' écarter de la soc tain d'origine de R A P a sasolr utilisation
de la radio comme moyen de communication sociale et de formation dan, le
secteur des pèche, m ; .nlune,.

1rs .iispr,rrs mnntunes prrsunne/

11357 . 22 mars 1982. M. André Duroméa attire l ' attention de
M . le ministre de la mer sur les Insuffisances glisses du plan de rattrapage
des salaires forfaitaires serrant de hase au calcul des pensions de, officiers de
la marine marchande Malgré les efforts consentis dams le cadre du budget
1982, la différence entre les retards constatés dans le rapport Dufiiur et les
salaires réels restent beaucoup trop importants et l ' écart ré,adueI se Ion le plan
de rattrapage proposé serait encore de 20 p . 100 pour la tretziéme catégorie et de
38 p . loi) pour la vingtième categune en 1987 . Il lui demande donc de bien
vouloir reprendre les negociauuns a ce suie( avec les organisations syndicales
dans le cadre des conclusions du rapport Dufour et de revoir également la
situation de, marins et officiers deja pensionnés qui e' niinuent de percevoir
une pension anormalement minoree Il lui demande également quelles
mesures il compte prendre pour que IF . N .I . M . dispose des ressources
nécessaires.

Réponse . Le rapport Dufour évoqué par l ' honorable parlementaire . ,'Il
Constatait un écart moyen de 4(1 p . 000 entre le, salaires réel, des seul, marins
du commerce et les salaires forfaitaires, ne concluait pas a la nécessité du
rattrapage des pensions de retraite à ce naseau, équivalent pour toutes les
eutegories . Le souci primordial des rnm,oirs publics . cohérent avec l 'exigence
de solidarité qui guide leur action, a etc de relever substantiellement les
pensions des cauegones les plus basses tout en couvrant l ' ensemble de la
hiérarchie ; le plan de rattrapage pluriannuel des pensions décidé récemment
aboutira, a l ' Issue de son execution, en 1987, a une augmentation moyenne
des pensions de 25,7 p . 100 qu ' Il convient de rapprocher d ' un autre constat
du rapport Dufiwr . celui de l ' écart mitoyen entre les pensions du reg .. des
marins et celle, d ' autres régimes spéciaux estimé a 22 p .100 . Pour ce qui
concerne plus particulierement les officiers, le ministre de la mer a accepte de
reprendre les discussions pour définir concrètement le principe et les
modalités d un cm'mnlcment de revalorisation des pension, officiers,
négociations qui ont député le 12 niai . li a indiqué que l ' ampleur et la date de
mise en oeuvre d ' une telle resalonsanon dépendrait des possibilités
contributives de l ' État et des partenaires sociaux . Il axait fait connaitre par
ailleurs aux représentants syndicaux que toutes les mesure•, nouvelles
d ' amélioration qui pourraient intervenir bénéficieraient de plein droit aux
titulaires actuels de pensions . Enfin, il est précisé que le financement
d ' éventuelles mesures nouvelles ne peut naturellement être assuré que gràce ai
un complément de la subvention de l'Etat I ' Etahhsement national de,
invalides de la marine ou par relèvement des taux des cotisations et
contributions des armateurs et des marins, moyens qui ne sont pas sans
inconvénients le recours du premier tend à accroitre un peu plus le
déséquilibre financier du régime spinal, le second alourdit les charges
sociales dejai importantes pesant sur la profession maritime.

l'urst(urs et prurlruls d 'rsut ,muter et de !u nier
sur/um Misses

14637 . 24 niai 1982 M. Charles Miossec demande a M . le
ministre de la mer quel, sont les résultats concrets des tournées nationales
de l'aquaculture qui se sont tenues a Paris en aval dernier, quelles sont les
perspectives envisagées pour notre pays . et a quelle date sera connue la
circulaire concernant les ,odes linancieres publique, aux cultures marines II
lui demande eg,lentent pour quelles tilleres aquacole, les s' Illusions .,
selon son expression

	

ne doisenl pan être entretenues

Rrpunie . Les fournées de l 'aquaculture qui se sont tenues ai Paris au
mois d ' avril ont etc organisées par une association privée . Le therne principal
était la coopération dans le secteur aquacole . Le débat a fan apparaître
l 'importance de la demande dans ce secteur par de nombreux pays étrangers
de la zone méditerranéenne et de la zone tropicale La France est bien placee
pour répondre à cette demande dans la mesure où les acquis de la recherche
en aquaculture tropicale sont déjà conséquents et que les organismes de
recherche et les bureaux d ' étude ont de solides références . A cette occasion, le
ministre de la mer a rappelé les grands axes de la politique aquacole et . en
particulier, la nécessité de faire preuve de réalisme dans ce domaine En effet.
les aléas techniques sont encore nomhieux, et il convient de ne pas engager
des promoteurs privés dans des investissements lourds, si les garanties
techniques et financières ne sont pas suffisantes . Enfin l'effort public doit être
équilibré entre les activités tradionnelles dont le développement doit
continuera être soutenu, et les activités nouvelles . ( ' est dans cet esprit qu ' un
nouveau régime d ' aides financicres aux cultures marines a été élaboré . Il faut
l'objet d ' une circulaire interministérielle dont la parution interviendra avant
la mi-juillet .

t „nrnron,iurr' eur„prennrs
p,~n v,as rl /rr s,duu s ,l -r,nr dnw r rl dr !n nier .

14724 . 2-1 mail I))82 M . Pierre-Bernard Cousté appelle
'intention de M . le ministre de la mer sur Ilnfornuttuin selon laquelle
soix,nte h,ur,lux de péché espagnol, seraient enregistres au Royaume-l r nl

	

dans le hul d .non ,free . •lus

	

tus de la ('omnumnute européenne II Ini
demande re qu'il pense de I ' us•'rc de ces pas Mon, de complaisance, auquel se
pair le Rovautnte-C !met ce qu'il ruvl, . .gr dr tinter pou' qu'Il y suit nus rni
Irrite pan une sinon Lent sua nne•tu fiançais qu'eunipeen

Ri'punsr .

	

Mettant a profit des regles d ' octroi du pisillnn dont les
dispositions ne sunt guère contraignantes, un nombre unportant de navires de
pêche espagnols le chiffre de soixante est difficilement senfiable sont
passés depuis quelques mou sous pavillon britannique . Des que le
développement de ce phenumcne a etc connu, les autorités françaises ont
alerté, à plusieurs reprises, les responsables britanniques du secteur des
pêches maritimes eus mentes confrontes ai l 'émotion grandissante de leurs
propres pécheurs Ces responsables ont faut conmaitre . Ion d ' un débat récent
a la chambre des Conrnulles, leur intention, dans un premier temps, de
verilier, cas par cas, si le , régler actuelles étaient completennent respectées, ce
qui, selon leurs propres assurances, devait conduire si une hausse sensible du
nombre des navires . Dans un deuxicme temps les autorités britanniques ont
fait état du réexamen en cours des regles d ' octroi du pavillon, le s< Merchant
Shipping Act „ de 1894 . Le, autorités françaises ont toutefiils estimé
nécessaire de saisir offacielement, le I5 avril dernier, la ('ummissiuu des
Conon u na ulr, économiques européennes en soulignant les risques que la
perpétuation d'un tel phenonié .se lierait courir, a la recherche d ' une solution
éguilihree pour le pairachcvemenl de la politique commune des pèches.

P . T . T.

l ' ssit,•1 , I I,'l,•rv unmunti dlturu
Is iris nnnnun, nnsnn

	

l'utluu- ('/tint 'nh•s

13791 . t Tura i»82. M . Jean-Michel Boucheron (Charente)
appelle l ' attention de M . le ministre des P .T .T . sur l 'éventuelle possibilité
de crc,uion d 'une direc0on oper.nonnelle des téléconimunicauuns pour la
report Potnu-Charentes . Il note que dans de nombreuses régions des
directions smpérstionnclles des teléconununscauons ont été créées . ('es
directions ont des attributions en matière d ' exploaatum, d'entretien,
d 'cqutpenienl . et ',usent être dotées de crédits d ' Investissement . Leur mise en
oeuvre dépend du nombre d sihttnnies concernés par la région ou par l ' unité
gcogriphigne cnvuagéc II propose qu'ai partir du groupement de la Charente
et la Charente- Maruinie . qui comprend environ 250 000 abonnés, une direction
opertisnnelle des (eIvenniniuiuc ; ti .2n . soit créée pour ce, deux départements.
Ii lm demande quelle, mesures d compte prendre ai cet Mer

Réponse . Dans le cadre des décisions gouvernementales sur la
décentralisation, et dans le but de rapprocher le découpage des services
territoriaux des télécornmunications du decs upage administratif général, il a
été décidé d ' aligner, en tant que de besoin, les frontières des directions
opérationnelles (1) .O . T . ) existantes sur celles des départements, et d 'en créer
quelques unes pour équilibrer les poids respectifs des différentes entités . ('es
décisions, intervenues en lesner 1982, ne concernent pas• actuellement, la
région Poitou-Charentes . Si . en effet, on peut considérer que le seul) de
20))O00lignes principales au dessous duquel Il ne saurait être ennuagé de
créer une nouvelle D . O .T . est franchi l sr le reproupement deux par deux des
départements constituant la dtrecuon régionale (D . R . iT . ) de l'ornent, il
convient de souligner que, dans sa structure actuelle, cette direction régionale
a une taille correspondant approximativement a celles des autres D . R .T . et
D . O . T . de France . T. in redécoupage en deux 1) U . T . trop petites ne pourrait
qu 'aboutir à une dispersion des moyens sans aucun gain d ' efficacité . Par
contre, la déconcentration des attributions des directions régionales sera
poursuivie, et les cellules de hase qui actuellement sunt de trots types agence
commerciale, centre principal d ' exploitation, centre de construction des
lignes, verront donc s ' siccroitre, corrélativement• leurs responsabilités et leurs
moyens .

	

/' uslrs

	

nnnnli m , prrsnnnrl,

14544 . 17 niai I`)82 M . Jean-Pierre Balligand appelle
l ' ,utentatn de M . le ministre des P .T .T., sur la situation des receveurs-
dstrihuteurs des l' i l en nuheu rural fit effet . seuls representants de la
pieselice [Instille . ces tonctioliliaires sr trliliselll rire gesnonntures d ' un
Mueslie dont II, sont responuihles, gestionnaures du personnel rc's1 s'ss shles
sl'un poste rnnipttthlc de lait mals pas de droit et Ils clonent dan, certains cas
,mute une lounti.•e dr dutnhunon A ces diseuses I,iclie, s',tiuulenl les
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nperallnns nousrlles de pul\\,ilence II demande s' II rat rn\Is igcehlc qui
LOTI retunn .u„e I ii yualmr dr conyst,ihlr ,nec le Icil .n,enarnt en i liepunr li ei
irai l'intrgr.rntn dans Ir corps de., macle,, dan, I,I Incsll, ou Ils en
assumeraient Li loniu on

Report. Ainsi que le Sali l'hunorahlr parleiientanre . Iohiecut de
l'administration des P T F sst de reela,ser les rccescu,-dl,tnhuteurs en
ça tégone H, de les intégrer dans le corps des rcec\eun et chef, de rentre el.
partant, de leur attribuer lu quahte de iumptlihle puhlte De, propostuuits en
ce sens ont été fartes lors de la prepar non en iuurs du budget de 1981
Aucune deciston n 'est encore Inter\enee la leur ecnrd

RELATIONS EXTERIEURES

Pohitiplr rtlrrvrtur l u,1/111C

10302 . 1 " man 1982 M . Alain Billon attire l'attention de M . le
ministre des relations extérieures sur le, esenements que ces derniers
mois, ont rappelé la juste aspiration d,, resclpr, du droite arillenten de soir
celui -':t reconnu pour ce qu ' Il est c ' est-à-dire un génocide II lui demande
quelles mesures II entend prendre pour obtenir lit reconnaissance pudique de
celui-ci Notamment, 1! lui demande ce qu ' il entend litre afin que . au sels de
l '() N . U ., le „ Rapport sur la présenuon et la répression du crune dr
génocide » de 1979 suit enfin rendu publie en faisant officiellement mention
du génocide de 1915

Réponse . Le ministre des relations e .xtén 'ires comprend l'aspiration des
Français d ' origine arménienne de soir reconnu s pour ce qu ' il, sont les
massacres de populations ,ulttépienite, IloLlxenus a Li lin de I I ittpiie
Ottoman : Il a déja dit publiquement M'"unir/ n//titra du 2K septembre 1981.
réponse a une question de M . Noir) que le gouvernement ne partageait pas

l ' appréciation portée par la Turquie sur ce drame, et cette posiuiin a ete
également porte,' a la conn,'Is incc du gouvernement d ' Ankara S 'agissant
du rapport évoque par l ' honorable parlementaire, il ne peut que répéter ce
qu ' Il a déja dit en réponse a une question posée par M . Sanmarcu le
K février 1982 . ('e rapport a etc redigé par une sous-iununuvon au sein de
laquelle siégeait a titre personnel (conunc tous ses , :ollrgues de la sous-
commission) un expert français Le ministre des relations esleneures ne peut.
aujourd ' hui que regretter que le sersuin finale . presentcr a la deintere session
de la sous-commission de la lutte contre les mesures discnmrnatoirs et de la
protection des mmurites, dr l'et ode et de la liréxentiotu du crime de génocide,
ne comporte que le passage, qui Figurait dans une version atnteneure et relatif
a la question arménienne dans l ' Empire Ottoman de 1915 a 191K

Pudnyur e s rrrn•urr l Urina l 1

11204 . 22 mars 19822 M . Emmanuel Hamel signale u l ' attention
de M . le ministre des relations extérieures l ' incarcerauun du
bâtonnier de l ' ordre des avocats d ' Ankara, alun qu'Il assurait la défense
d ' inculpés dans un procés politique . Il lui demande ,'II est Intersenu aupres
du ministre turc assumant la responsabilité du mtnsiere de la justice pour lui
faire part de l ' émotion susciée en France par cette arrestation et de
l ' incidence qu 'elle ne manquerait pas d ' asoir sur les relations franco-turques
si le bâtonnier incarcéré n 'était pas libéré sans tarder

Réponse . L'arrestation du h,itonmcr Apalydin le 26 lévrier dernier,
avocat des inculpés du procès du Disk, faut suite u de nombreuses limluauuns
et atteintes au drums de l'lluntme . Elle a suscité notre consternation . Par
l ' intermédtaire de l ' ambassadeur de Turglite ;i Paris, nous avons fait savoir . le
6 mars dernier, combien nous étions choqués par cette mesure Nous
constatons aujourd ' hui que, loin de libérer M Apaydin et ses colnculpes du
Mouvement de la paix, les autorités militaires turques se préparent a les
traduire dans les prochains fous devant le tribunal des forces armées
d ' Istambul, déjà saisi da protes du Dsk . S ' ils etaien' reconnus coupables de
la violation de l 'article 141 du code pénal turc . sanctionant les actions voant
a imposer un régime communiste, les accuses encourraient une peine pausant
aller de huit à trente ans de prison . Tant au niveau du Conseil de (Europe
qu ' au plan bilatéral . le gouvernement Irançals entend exprimer sa
condamnation d ' actions qui ne s 'inscrivent nullement dans la perspective du
rétablissement de la vie démocratique en Turquie Les relations franco-
turques ne pourraient en tout état de ruse que se ressentir d'une
condamnation du bâtonnier Anaydtn.

Publique c /entai, .lutte r mare• la /u/m 1

12049 . 5 avril 1982 M . Pierre-Bernard Cousté rappelle at
M . le ministre des relations extérieures qu ' en septembre 198(1, alors
qu ' il était membre de la Commission des Communautés européennes, il avait
déclare, parlant de la nécessité d ' éliminer la faim dans le 'monde

QUESTIONS ET RL:PONSFS
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Actuellement,40 p 11(11 de la consommation d ' rnrtgir inipor(ee pat le tiers

tnu,mle pour ,un epniuliure \ .1 encrait, (hcrihom tic, pn,dull, qui
consonunrnl nhnn, d 'energle . tout tn ,tntrhol .tnt rg,lement les remlcrneitl, „
Il lut drin,utdc quelle, ntr,ure, ont etc prises dcpul, Celte date ,ni nnceu
runtpécn . Itt ml\C,ii lu,uti as . Cl CC qu'Il entend fil re pa tir Lure n•inccr les
techeleite, d ;ut, ie Sens

Re'puiot l i n sellant nomhrc d i e spenerties ont etc elleiluees lads
plusieurs psi\, alncaoirs rn sue de \httitnuit le Lolhimtlm,ilan d'enetgle
utillsee den, l ' agriculture sous luit mite d 'engrais I)e, iesult,u, Lt\or•ihles ont
rte rnrrgsrr : dais la Cam• soufi ;naos,' . miLUnrneni ut Mail, ou l'on , 'rat
ellilice de prolnall\nlr dans des pralets de de\elnppelnelll Intégré . le rcca lin a
LI lunnuc org,uuyuc, qui se substitue en pallie .ms ergs(, nlinertus ai base
d ' énergie (e, pralels unit etc inllmlttee, par la ( ,11„e centrale de cas pi raitinn
euonunuquc, !e 1und, europeen de dereluppcnlent . la Banque ,Ifncauie de
desclop pensent et la Banque mondiale Dan, le domaine de la recherche.
deus \oies sont .uluellinuni L\pl'ries in (rance d ' une pari :sil plan
geneilque, l ' on s 'ellorce de trous, des rancies de plus en plats rustiques
produisant dans des conditions climatiques difficiles ii disposant d'un hors
rendement, d' ;lucre part . au no-eau de la scie tee t grunrntla g tic . de, tee herches
sont entreprises en direction de, souche, hactcrlrnncs, qui permettent de
remplace' partiellement les engrais ,a hase d i e tiergle

(nnlrrmquW,•v lairdprrnrtrv pnhNyur rttrnrur,' u,nunuae ,

12127 . ç ,1,1i1 I t )12 M. Michel Debré demande ,i M . le
ministre des relations extérieures s ' Il n' estime pas utile d ' arréler la
Commission économique européenne sur Li \o,e du nia ltitusianisme agrtude
ou elle cherche ai s ' engager sans cesse d ' une mincir plus constante et plus
pruli,nde . qu ' Il parait contradictoire de vouloir d ' urgence scier au secours
des populations affamées et suus-allntetutees . que la tms• en saleur des terres
agricoles des pays eut sole de développement ne résoudra pas le prohlénte
longtemps, dès lors qu ' il serait dans la sacation et dans l'Intérét de la France
de promouvoir en Europe une politique d'excédents, notamment pour ce qui
concerne les céréales, le lait . la darde . auliu; d ' assurer, arec les sacrifices
financiers nécessaires, la solidarité de nus pays et des pays ou séslt la pire des
nmséres

Ruinant . Le gnucernernent français a tonde di position sur la réforme de
let pohuyue agricole commune sur le postulat d ' une agriculture
cent muw uta i re en développement ('e der cluppentenl de la peul ui sun est
nécessaire afin non seulement de maintenir l ' emploi et d'assurer l 'avenir
d ' une part Importante de la population de la Communauté nias aussi de
contribuer à la satisfaction des besoins alimentaires du monde et de participer
pleinement au commerce tttternational des produits agnelles Dans ce cadre.
le gousernement Français appuie les orientations dégagées par la Commission
qui \'sent u prendre en compte ,a le souci de la Communauté d ' Intervenu
comme fournisseur structurel sur un marché mundrl yw cunnan des déficits
durables pour un certain nombre de produits essentiels,, Il approuve de
mente l 'objectif défini par la Commission selon lequel „compte tenu des
besoins mondiaux . la politique globale de la ( 'untnturtauté duit viser
accroître ses exportations agncoles de façon u ce que, en 19811 sa part dans les
exportations mondiales suit au miles égale u celle qu ' elle saut ces dernieres
années ,, . II estime sue la conclusion avec certains pays tiers d ' accords-cadre
a muven ternie pour la fourniture de produis alimentaires constitue l 'un des
moyens d ' une politique d'exportation plus acter Les pats en voie de
développement des raient étre les prenne, hencfiimaurc, de ces accords-cadre
qui leur garantiront un appra•. istunncnient stable et permettront une
meilleure Intégration de leurs importations dans leurs politiques de sécurité
entent ., Les exportations realsecs dans ce cadre constitueraient l ' un des
volets de la politique de suhdunte Internautunale que le gouvernement
français entend pramuuvatr a l i e ga ni de, pays les plus dém Uni,

Pulttryur rs re% rre'lirr r 511lx%e•l

13277 . 26 ,us nl 1982 M . Pierre Weisenhorn attire l ' attention de
M . le ministre des relations extérieures sur la nécessité d'apporter
drus modifications d la innsA•ntiun de sécurité sociale franco-suisse au
t juillet 1975 . II serait en elle( souhaitable prenuercment que les travailleurs
lrontathes aient la pussihlllé de payer, d titre volontaire, les cous ;;' uns
d 'assurance suctlle,sc-sursivants, alors métre qu ' Ils,unt u la retraite anticipée
ou qu ' ils hcnclicieni d ' une rente Invandue pour cause de maladie ou
d 'accident . Celue possibilité n 'es( actuellement ouverte qu ' au salarié suisse ou
étranger danmetlié en Sunss• et permet aux Intéressés d ' obtenu- une rente de
s 1elllesse euntplete au nuancent de lipide retraite requis . Il serait d ' autre pilet
suuh :utahle que solen! prises en compte peur le calcul des rentes, les périodes
d ' assurance accu'nuplies par les frontaliers dans 'les pays tien avec lesquels lit
Sut,sc et la I . rance Sont hees par un accord de sécurité sociale . 11 lut
dcntandr de Men soulur prendre toute Immun, permettant de liure aboutir
ces deux propositions de modification de la Convention de ,sécurité sociale
franco-suisse du J juillet 1975 et de l in laure part des decstuns qui seront
prises en la litalucre



2594

	

ASSFMHLt .l . NATIONALE.

Re'punu• Le titi isiere des relation, extérieures a pris bonne noie des
deux souhaits exprimes par l'honorable parlementaire a regard d'une
modification de la ( ' linsenuon de secunte sociale (rance-stusse du
3juillet 1975 II a saisi de ces propositions le nunstere de la sohdarlte
nationale cumpetent pour étudier et deeider des mudalues techniques d'une
éventuelle negocuuntn avec la Suisse et Il ne manquera pas ,de tenir
l ' honorable parlementaire Informe du résultat de cette recherche.

Pit4nyuc trt•üelire 'Jluist'

13278 . 26 :s n1 1982 M . Pierre Weisenhorn attire tendon de
M . le ministre des relations extérieures sur la révision prochaine des
accords de double Inipostuou du 9 sept cmhre 1966 . respect sente ni du
3 décembre 1969 existant entre la Confédération helvétique et la fiance . Les
cantons suisses Imposent en elle' a !a source de leurs revenus les trnntahers
fronças occupes en Suisse [)e toute esidence, dans une telle situation, le
Iras ailleur frontalier serait doublement pénalise parcequ ' il pater an un impé.t
drect plus elese en Suasse qu ' en France et parce qu'il paierait des Inipots
indirects plus dleses en I rance qu 'en Suisse compte tenu des lexies en vigueur
dans le domaine de la tiscafue dans ces deux pays Il demande en
consequenee que la France tienne compte de ces réflexions -,ans le cadre des
negoctau,,ns qui seront merde, ance la Confiderutun heisenque et souhaite
ciinnaitre la position de M le nunntre des relations extérieures en la maiiere.

Rtpunte La question reluise a l'Imposition des frontalier, en0e la
[-rance et la Suisse retient tout p .rucuherentenl l'attention du ministre des
relations exterieures qui seil le a cc que ces tras ;ulleurs ne fassent l'objet
d' aucune mesurediscrunnuturc de nature at les pénaliser en niaiier : fiscale.
Les deux testes qui regissent les relations fiscales cire la France et la Suisse
sont actuellement en cours de révision 1° l ' arrangement du 18 octobre 1935,
applicable à l'ensemble des frontaliers (régime géneralr, 2 " la Contention
franco-suisse en vue d ' ét'ter les doubles intposlhons signée le
9 septembr e 1966, complétée par ! ' usen,utt du 3 decenthre 1969, fixant les

regle, d 'Imposition des tratailleurs frontaliers français exerçant leur rienttte à
(ienete qui prestut un régime derogatorre pour !e canton genet on dans lequel

trarsailleurs français sunt imposes en Suisse sur leur heu de tramai ai charge
pour le canton de (ienete de reverser 3,5 p Bill de la amasse salariale aux
communes françaises frontalière, l'honorable parlementant.- peut étre
assure qua le rersamen de ces accords . qui est Imminent . Lui l ' orne! de
l'attention la plus méticuleux des nunistres des relations extérieures, de
l ' ecunomle et de, finances et de Ilnteneur . De, ititcrét, de la plus haute
Importance et toutelim dtsergents doivent cire conciliés défense fiscale des
frontaliers . ressources des communes, exportations françaises sers la Suisse.
coopératrtln asec la Suisse pour la represston de l'es asti in fiscale.

/'uhnque rtlrrtrun' r :f!,gerrt•r.

13295 . 26 avril 1982 . M . Joseph-Henri Maujoüan du Gasset
expose à M . le ministre des relations extérieures, que, selon certaines
informations, des Français seraient encore détenus en Algérie, depuis
vingt ans ; sous identité Arabe . II lui demande : 1° si cette information est
exacte ; 2° s ' il est possible de chiffrer le nombre de ces ti non algériens » , enfin,

quelles démarches Il compte faire en vue d ' obtenir la libération de ces

« disparus ira

li,lrnyur ever/tain 1 .I!Rrrirr

13590 . 3 nuit 1,182 M . Pierre-Bernard Cousté appelle
l'attention de M. le ministre des relations extérieures sur les
resélrtmuts dont la presse s'est faite l ' écho, et selon lesquelles tin nombre
Important de français seraient encore a l'heure ,ictuelle

	

singt ans après la
guerre d ' Algérie détenus dans des camps algériens . Ili souhaiterait savoir :
1' si le gousententcnl a dit, comme les simples citoycrs, attendre que la presse
l'informe, sil détenait déjà des rcnseignentents a cet égard, ou s ' il avait des
doutes ou des soupçons, 2` ce qu'Il fera pour obtenir tous les éclaircissements
souhaitables sur la situation de ses ressortissants : 3 " si ces renseignements
s ;nértuent exacts, quelle serait l 'attitude de la France ai l ' égard d ' un pays
;tee lequel elle entretient des relirions « prntlegiees a, et qui aurait eu ce

comportement Inqualifiable

/'ultiqut' rtrrrirurr rAlgérie l.

13871 . 3 mai 1982 . M. Jacques Médecin fait par a M . le
ministre des relations extérieures de l ' étonnement douloureusement
ressenti par nombre de nos concitoyens devant les révélations faites par la
p resse, concernant la détention de Français qui seraient retenus en Algérie
depuis 1962 . Le chiffre de 9 (1111) personnes. ainsi que certains détails avancés
donnent à cette affirmation une dimension nouvelle a certaines disparitions
qui avalent déjà été préalablement ésoquées . Il lui demande de bien vouloir
lui donner tous les éclaircissements nécessaires pour que soit levé ce doute sur
les fondements réels de cette affaire et lui demande quelles mesures il compte
prendre pour mener ai bien son enquéte .
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Ktpunir . Depuis le ccsscrle-Ici (14 mars 196 22 ) . la question de, Français
disparus en .Algerie a etc de nombreuses lois evoquec et le gouvernement
français s ' es!, des lainier 1963 . efforce d ' obtenu le soutien des autontes
algenennes pour constituer une conunlssunt permanente de recherches ;t

laquelle a participe la Croix-Rouge uuenruionale S'adiv .suit au sénat, le
25 novembre 1964, le secrct,ure d ' l Lit ,nipres du Premier ntnustre charge des
affaires algériennes etahhss,ut le bilan des techetche, : sur t 1118 personnes
disparues, 1 245 titillent été ltherees ou retrouvees et 1 165 pouvant dite
tenues avec certitude connue deccdees D'autre part . 13 5 enyuetes
demandaient des Informations supplémentaires et 473 dossiers utaucnt été
fermés pour Insuffisance de renseignements l-n ce qui concerne l ' existence de
camps ou seraient détenus nos compatriotes, le sec reluire d'ftat :ttlirnrut
qu 'au terme d ' une coquine de pic, du- deux

	

„ le guusernentenl !r,rnçuu
axant acqus la certitude qu'Il n ' y ,t,alt plus de détenus français dans ces
camps ,i . Ultérieurement, l ' attention du gouvernement a eut attirée sur le cas
de certains de nus compatriotes qui seraient encore en sic et détenus en
Algérie Malheureusement . ces iiii Irritattins n'ont pu dire et,uces par des
fais ou des témoignages précis lotit en eontprenaut la snlonte des ramilles
de retrouver la trace ou obtenir la pieuse tangible du daces de leurs parents,
nets ceperd ;uu ne pontet aujourd'hui d ' affirmer que certains d ' entre eux
pourraient encore se trouver en \ ne . I .e nunlstere des relations exterieures est
néanmoins toujours disposé ,i entreprendre des recherche, si des cléments
nouveaux lut ei :rem communiqués permettant d'orienter utilement de
nouvelles enquctes .

/'„/urr/ur r t rrnr ;tir Knununur

13705 . 3 tir u 1982 M . Claude Wolff appelle I ;utentmn de M . le
ministre des relations extérieures sur le décret n° 76-21)9 du
.6 let ruer 19 7 n, portant publicain . de raccord entre le glus ernentent de la
Rcpuhhgtic française et le gouserueuttent de la République socialiste de
Roumanie concernant la eoopciauun daut, le donrene du tourisme, signé à
Bucarest le 28 millet 197s . ruhhr au Jr,urnu/ ru-//miel du 4 mira 1 976 . II lui
piteuse q«eru deput de cet ,accord, les echa lues touristiques entre ces deux
pans s'iserenl totalement Inéquitables des lors que les autorités roumaines
cvgcnt de tout !rinçais se rendant en Roumanie a des lins touristiques, de
changer rot minimum de dus dollars l'S par loup qu ' elles accordent avec
parclnronlc les v na, de suruc ;lux cuuycn, roumains désireux de se rendre en
1 rance et gn'entin, alors que te France tasortse l'aetivrte et la propagande du
hurcau du tuunsme roumain sis a Pans 55 . ;menue de l 'Opera, il n'existe
aucun bureau du tourisme français .i Bucarest . Des lors que la validité du
pris sent accord fut automatiquement reconduite en 19811 pour une nouvelle
penode de cinq ans, aucune des drus parues ne 1 ;Hart( denonce . il lui
demande ce qu'Il entend Lure pour en assurer l ' execullon hdatérale et
',ciproy te

Rt ponve Les relations touristiques entre la [rance et la Roumanie sunt
en effet desequllhrées sur plusieurs plans Alors qu'en 1981 la Roumanie a
enregistré 46 000 Français a ses frunieres nuus n'asons pour notre part
compte que 14 KIIil visiteurs roumain, en (-rance . Alors que les touristes
français . assujettis a l'obligation de change de dix dollars des Iltats-t lins par
jour, représentent une source de devises Ires appréciable pour la Roumanie,
les recettes que nous apportent les touristes rouillants ' .uni pratiquement
néghgeahles . Cette asymétrie est évidemment la cunsequence des restrictions
apportées par les auto rates tournantes ,aux su rites de leurs ta tuntaux . D ' une
part, celles-ci n'autorisent en principe les deplaccntents touristiques à
l'étr,ungcr que tous les deux ans . sauf exception fusuliee par exemple par une
parenté au premier degré . D ' autre port, elles n'accordent aucune allocation
de devises pour de tels voyages . Les Rouillants desireus de se rendre dans
notre pays doivent donc ;Isou- de la famille ou des connaissances
susceptibles de leur adresser un certificat d ' hébergement ainsi que d 'effectuer
en leur raseur, par l ' intermédiaire de la banque roumaine du commerce
extérieur, un strcment d ' au numns cinquante dollars des Etats-Unis, exigé par
leur administration peur qu'ils ne parlent pas pour l ' étranger sans moyen de
patentent . II ne s ' agit donc plus de tour suite ,u proprement parler ratais de
\Asiles (inutiles : dans ces conditions l ' ouverture à Bucarest d ' un office de
tourisme français n ' aurait guère d ' objet . La conception unilatérale du
tourisme qui semble étre celle des autorités roumaines est évidemment peu
conforme à l 'esprit de nombreux textes internationaux . tels que l ' Acte final de
la Conférence sur la sécurité et la coopération en Europe ou la Déclaration de
Manille sur le tourisme . Elle ne correspond pas non plus a l 'esprit et è la

finalité de l' accord du 28 juillet 1975, hten qu 'Il s'agisse d ' un ii accord-
cadre ri, rédigé en termes très généraux et peu amtraignants . Les
circonstances actuelles ne semblent pas très favorables à une action
particulière visant à obtenir de la Roumanie des dispusutaans plus libérales en
matière de tourisme puisque ce pays traverse actueliement de grondes
difficultés pour équilibrer sa balance des paiements . Mais elles n ' expliquent
pas non plus entièrement le caracterc décelant de l 'upphc ;thon qui a été
donnée à l ' accord puisque celle-cl n ' a mi n is etc satusGusante . L ' attitude du
gouvernement roumain est toujours restée tri p restuctive en matière de
tourisme pendant les sept années qui ont suivi la signature de ce texte.
L ' honorable parlementaire peut dire assuré que le gouvernement s ' efforcera
lors de prochaines rencontres avec les autorités roumaines de leur demander
une plus grande reciprocité dans les relations touristiques bilatérales .
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M . Yves Saucier tune I tu ,tutu de M . le
ministre des relations extérieures sul I,i nl,rils . se apphc .l u,+n du Lut
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Repurent la: guusernenn'r :l n ' a pas connaissance de hnumnons
apport ces a l ' enirer, de touristes (tançais en Roumanie . sauf a considérer ainsi
'obligation de change de dis dollars des Etats-Unis par tour lttlpnsee ,I

chaque tslleur occidental Les milord, roumaines . soucieuses de se
procurer de, destse, . cherchent tt Lnorl,er le tourisme dan, le sen, [rance-
Roumanie et acc•.l rdent Iacl lement de, sts;U . male au, voyageurs qui se
presentent a leurs ! r onfleras sans :nulr effectue .lacune (donatiste préalable
Le nombre de touristes français enregistre, en Roumanie pareil tond sacrer
surtout - U fonction de !acteurs conjoncturel, (4' INII) en 1976, 4 :0000 en 1978 ,
55 001) en 19811 et 46 (TIN) en 1981 selon le, s'ait 'yue, roumaines, le, seules
dont nous disposons Dans le sens Ruumanle-!'rance, l ' altitude de, autorités
roumaine, est, en revanche . heuuce.0 s misé(, ouverte . ruais le guu :ernement
n ' a pas constaté de changement majeur en ce qui concerne le nombre de,
visas de sortie del,res Le nombre des visas d'entree en France accordé, par
notre ambassade est passé de 7 30(4 en 1976 a i 4 300 en 1978, 14 IDII en 19811
et 14 800 en 1981 Pour les trois premiers mois de celte année, nous avons
octroyé 2 540 visas . sort 480 de plus qu ' au cour, de la mense penode l'an
dernier . Or, le nombre des ' ;as d ' entree en France délivré, par notre
ambassade correspond a peu pro exactement au nombre des autorisations de

rte puisque les premiers ne sont apposes qu ' apres la délivrance de,
'tondes . Ce ueséuulihre des échange, de personnes s ' explique par les

restrictions apphyuees par les awunles roumaines au tourisme de leur.
nationaux . D ' une -tari, celles-ci n ' autorisent en principe les déplacements
touristiques a l ' étranger que tous les deux ans, sauf exceptions justlliees par
exemple par un ,' ;arillé au premier degré. D ' autre part et surtout, elle,
n 'accordent aucune allocation de devises pour de tels voyages Les Roumains
désireux de se rendre dans notre pays doivent donc y avoir de la tantine ou
des connaissances susceptibles d'effectuer en leur faseur, par l'Intermédiaire
de la banque roumaine du commerce extcneur, un virement d ' au rmnununl
cinquante dollars des Etals-1 .1nls . exige pa r les autorité, roumaines pour que
leurs nationaux ne partent pas pour l ' étranger dépourvu, de tout moyen de
paiement . ll va sans dire qu ' il ne s'agit plus de tounstne ta proprement parler
mais de visites familiales La conception unilaterale du tourisme qui semble
être celle de, autorité, roumaines n ' est evldemmenl pas conforme ai l ' esprit
de nombreux textes internationaux, tels que l ' Acte final de la Conférence sur
la sécurité et la -: .opération en Europe ou la Déclaration de Manille sut la
tourisme Elle ne correspond pas non plu, a l ' esprit et a la finalité de l ' accord
du 28 juillet 1975, bien qu 'il s ' agisse d ' un „ accord-cadre rédige en termes
generaus et malheureusement hie :t peu contraignants . Le, circonstances
actuelles ne semblent pas Ires favorables a une action pur(tcultere \tuant a
obtenir de la Roumanie des disposition, plus libérales en nmtiere de tourisme
puisque ce pays traverse actuellement de grandes dllheultis pour equillhrer sa
balance de, patentent, Mais elles ne juslufient pas non plu, entierement
l'application peu satisfaisante donner ;t l ' accord puisque celle-CI tic ci'astttoc
pas vraiment ur ' . t nouveau L'altitude du gouvernement roumain est
toujours redue Ire, restnense en malien : de lounsme au cour, des sept année,
qui on ; suivi la signature de ce texte L'honorable parlementaire peul être
assuré que le gouvernement s ' efforcera tore de prochaine, rencontres avec les
autorités roumaine, de leur demander une plus grande .c proené dans les
relation, touristiques bilatérale,
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Repiuriue La situation dan, les pays Indochinois est tro p preuccupante
du point de suc des droit, de l ' homme et des droit, des peuples, et elle nous
touche d . trop pré, peur que sa desenpd .n puisse !ruer place ,t la rumeur et a
l 'approximation A let egard le ministre d .•, [dallons esteneures a eu
l 'occasion ûlttdiquer, en repense a une mente lue,uun rente, que . ,ll est
exact que l ' lu R . S . S , comme divers pays d ' Europe de Piast . accueille
plusieurs milliers de travailleur. urut,uniens, nrn ne cor tramant le,
informations concernant femoi dintportants contingent, d, travailleur.
sletnamiens en Sibérie . Avec le sentiment de répondre a l ' attente de,
Français . le g .;uvernentent s ' attache a s ' ntfonner exactement . .i apporter.
partout o q Il le peut, !'aide de la France .I ceux qui soutirent, ;i agir aux plans
politique et diplomatique pour dénoncer Ilnaccept uhle et contribuer :i la
recherche de solutions pacifique, et équitables lcl est l 'esprit dans lequel la
France entend maintenir un dialogue avec le, autorités de Hanoi, tel est
l ' esprit dans lequel le ministre de, relation, exteneures , est entretenu en avril
dernier avec son homologue vietnamien I a-dessus, comme le disent tous les
gouvernements du Sud-Est asiatique . ne plane aucune amhiguttc Quant au
protocole financier negucie et paraphe par le precesteni gouvernement et signe
par le ministre des relations extenelires en décembre dernier . il a été, ü aussi
en réponse a une autre question ecrue . recelnnlent rtppcic sun montant
2(111 mil l ion, de Iranc,
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248 . I juillet 1481 M . Gilbert Gantier ,Ippel'e I aller .u0n de
M. le ministre de la santé ,tir 'Clan yue d .ut, certain, pays s nid, de la
l'rellyl' la date d 'e ltlh,nllellleL'e des yeux nunei,Iles !Kure uh liCUoirelnent suie
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certains pays voisins de la France la date d'embouteillage des catis nnnerales '
figure obligatoirement sur l ' enquette . I! lui demanda!' en conséquence s'il ne
conviendrait pas d ' étendre it la hrance cette mesure de protection du

eon s ,emmatcur

Repense . I a reelenentauon actuelle des eau, minérales en France
n'impose pas que la date d'embouteillage ligure sur les étiquettes destinées a
la sente Même si cette &te constitue une mention obligatoire a apposer sur
les étiquettes, dans certains pays voisins de la France, tl y a lieu de remarquer
que la directive MI 777 Ela . du Conseil des Communautés enopeennes,

en date du 15 lutllet 191d(, e relative au rapprochement des législations des
Forts membres concernan t l 'exploitation et la mise dans le commerce des
eaux minérales naturelles », ne prévoit pas sa necessite . L, directive rappelle
que les eaux niinerles naturelles sont soumis, en ce qui concerne leur
étiquetage . aux refiles générales etahlies par la directive 79 112 (' . F . F . du
Conseil du 18 décembre 1978 relatise au rapprochement des législations
concernant ( ' étiquetage et la présentation des deprees alimentaires destinées
au consommateur final ainsi que la publicité faite a leur égard cette dernière
directive ne prévoit pas l ' Indication de la date de la fabrication des produits.
En tout état de cause, les eaux mineralcs françaises commercialisées sont
soumises a dit --mesures de protection Ires strictes qui sunt de nature a
protéger efficacement le consommateur contrôles tee- rigoureux des
caractéristiques physico-chimiques et de la qualité bactériologique des eaux
minérales emhoutcdlées par des emalyses périodiques fréquentes (tous les
trois mois en vertu d ' un décret du II décenthre 1964 et de deux arrêtés du
21 décembre 1964 sur l ' enibouteifage des eaux minérales) et par des
prélevements effectués dans' s points de vente par le sers ace de la tépressron
des fraudes . Cependant . dans le cadre de la reforme de la réglementation
française existante, nécessitée par l ' application de la directive susvisée du
15 juillet 1981, le ministre de la sanie étudiera la possibilité d'introduire la
date de l'embouteillage parant les mentions obligatoires sur l 'etiquetage des
eaux minérales .

publics (recours aupres des juridictions administratives) Fit outre.
contrairement au régente en vigueur dams le secteur privé, tout manquement
par un responsable administratif aux règles statutaires per, être sanctionne
par la sole disciplinaire

-halerais e

	

teille, se

	

re,lin;e' Rrn<'retl «tilrul (le't pevisunu

1868 . 31 août 1981 . M . Daniel Le Meur attire l ' attention de
M . le ministre de la santé sur le classement en catégorie A . du personnel
ries laboratoires . Le personnel des laboratuir-s n 'étant pas reconnu comme
ayant un contact avec les malades a été classe en categurie A II ne peut donc
prétendre à la retraite qu'a lige de soixante ans alors que celui classé en
catégorie I3 peut prendre sa retraite a clnyuarae-cinq apte Pourtant le
personnel des laboratoires, même s'il n ' est pas toujours en contact avec les
malades, est toujours en contact avec les prélévements contagieux et
pathologiques de ces malades, dont certains sunt etlectues directement sur le
malade par le personnel du laboratoire . L'activité de ce personnel n ' est donc
pas sans danger, et les contaminations par la manipulation de ces
prélèvements pathologiques sunt tréqu e ntes (hépatite virale H, ntélitococcie,
accidents tuberculeux, etc ) En outre ce personnel duit assurer un service
continu avec pennanence et Travail intensif de nuit . Par ailleurs la grande
majorité du personnel des laboratoires ayant commencé jeune son activité
dans les hôpitaux a atteint son maximum d ' annuités de trente-sept ans et
'Demi avant l ' âge de sun départ . Enfin la possibilité d ' un départ en retraite
avant soixante ans pour cette catégorie permettrait de recruter des jeunes qui
sortent actuellement des écoles spécialisées . En conséquence il lut demande
s ' il ne serait pas possible de classer en catégorie B active les personnels des
laboratoires afin de mettre un terme à : ' injustice dont ils sont victimes par
rapport à leurs autres coliegues.

Assurance mollesse rég;lnu' des funetiuruuures e iris et utilitaires
I calcul des pt'n .vuris m.

L7uhh',seme'nrs d 'huspitaluumuet . ale suites et rte cure
(rentres L•usptuliersI

1399 . Itt août 1981 . M . Augustin Bonrepaux attire l'attention
de M . le ministre de la santé sur les difficultés que peuvent rencontrer les
employés des services de santé pour détendre la liberté syndicale . Dans le
secteur prisé . les employeur, qui commettent un délit d'entrave à la liberté
syndicale peuvent être sanctionnés pénalement . comme le stipule l ' article
L 461-3 du code du travail . Dans les hôpitaux, le droit syndical est reconnu
par l ' article L 793 du livre IX de la santé publique . mais Il ne prévoit pas de
sanction contre les directeurs coupables d ' atteinte à la liberté syndicale ; ce
qui revient ai dire que la hherté syndicale n ' est pas reconnue . En effet
l' article L 793 est ainsi rédigé : is Les syndicats professionnels régi . par le
livre 111 du code du travail, etc tt . Le livre III prévoyant des sanctions . elles
étaient applicables . I .e Irvre III du code du travail est devenu le livre IV dans
la nouvelle codification de 1974 et l'article 55 du Ivre III est desenu l'actuel
L461-3 qui sanctionne le délit d'entrave Or, en droit pénal . Il n ' est pas
possible d'ester en justice si les situations n'ont pas été expressément visées
par le code pénal . Le code du travail, nouvelle formule, ayant etc codifié le
2janvier 1974 et le Livre 1X du code de la santé publique, résultant d ' une loi du
22 octobre 1974 et n 'ayant pas été réajusté sur ce point . l'atteinte à la hherté
syndicale ne peut plus é:re sanctionnée . n ' ayant pas été expreesement , .sec
par le code . II lui demande donc de bien vouloir revoir les disposit' .' . :s du
livre IX de la santé publique afin que les travailleurs de ce secteur ont au
minimum les meures droits que ceux du secteur privé.

Réparti, . Contrairement a ce qu ' indique l ' honorable parlementaire, la
lui n° 74-873 du 27 octobre 1974 n' a modifié que les articles 1 .792 et L 893 du
code de la santé publique . Par contre, l'article L 793 du code de la santé
publique est issu d ' un texte antérieur (décret n° 55-683 du 20 mat 1955) . Dans
ces conditions, la référence au livre III du code du travail contenue dans ledit
article est modifiée 'pue /urtu par l ' Intervention de la loi n° 73-4 du
2janvier 1973, modifiant la codification du code du travail . Néanmoins,
lorsque l 'article L 793 du code de la santé publique qui reconnah le droit
syndical des u'ents hospitaliers indique que les syndicats professionnels sont
tt régis par le code du 'lavai! ,e, Il faut entendre par la que les règles de
constitution des syndicats sont les mêmes que celles qui sont en vigueur pour
l ' ensemble des salariés (titre! - chapitre] - statut juridique des syndicats).
Mais il n 'en demeure pas moins que les articles L 461-2 et suivants du code du
travail ne sanctionnent les entraves à l ' exercice du droit syndical que dans le
cadre des dispositions des articles L 412-1 et suivants du méme code : ils
s'appliquent donc aux entraves commises dans les entreprises suamises au
code du travail . Les conditions d ' exercice du droit syndical dans les
établissements hospitaliers publics font l ' objet d ' une réglementation
différente (articles L 793 et L 851 du code de la santé publique ainsi que les
textes pris pour leur application) . A cet égard, la circulaire n° 1 du
4 août 1981 a rappelé l ' Intérêt qui s ' attache au strict respect par les
administrations hospitalières, de l 'ensemble des libertés syndicales . C 'est au
titre de cette réglementation que les entraves à la liberté syndicale peuvent
être mises en cause, par les voies de droit habituellement ouvertes aux agents_

10404 . I r ` mars 1982. M. Daniel Le Meur rappelle à M . le
ministre de la santé les ternes de sa question écrite parue au Journal

officiel du 31 août concernant le régime de retraite du personnel des
laboratoires hospitaliers . Le personnel des laboratoires n' étant pas reconnu
comme ayant un contact avec les malades a été classé en catégorie A . II ne
peut donc prétendre à la retraite qu ' a Page de soixante ans alors que celui
classé en catégorie B peut prendre sa retraite 'i cinquante-cinq ans . Pourtant
le personnel des laboratoires même s ' il n 'est l'as toujours en contact avec les
malades, est toujours en contact avec les prélévements contagieux et
pathologiques de ces malades, dont certains sont effectues directement sur le
malade par le personnel du laboratoire . L'activité de ce personnel n ' est donc
pas sans danger, et les contaminations par la manipulation de ces
prélèvements pathologiques sont fréquents (hépatite virale B, melitococcie,
accidents tuberculeux, etc .) . En outre ce personnel doit assurer un service
contint avec permanence et travail intensif de nuit . Par ailleurs la grande
majorité du personnel des laboratoires ayant commencé jeune son activité
dans les hôpitaux a atteint son maximum d ' annuités de trente-sept ans et
demi avant rage de son départ . Enfin la possibilité d ' un départ en retraite
as ant soixante ans pour cette catégorie permettrait de recruter des jeunes qui
sortent actuellement des écoles spécialisées . En conséquence, il lui demande
s ' il ne serait pas passible de classer t n catégorie B active le personnel des
laboratoires afin de mettre un terme a l ' injustice dont ils sont victimes par
rapport à leurs autres collègues

Reportsr . Des arr_tés Interministériels prévoient le classement en
catégorie active de certains emplois permanents des établissements
d ' ho• ;pitaitsation publics en raison de l ' existence d ' un contact permanent et
direct avec les malades ou de risques et sujétions exceptionnels . Les agents
concernés peuvent en conséquence faire aloir leurs droits à pension dés l ' âge
de cinquante-cinq ans s ' ils le souhaitent, la limite d 'âge étant fixée à
soixante ans . Tel est le cas de la majorité des agents employés dans les
services médicaux don , l' emploi correspond aux critères rappelés et-dessus.
Le classement en categune active des emplois des services de laboratoire n ' est
pas envisagé, leur situation étant sensiblement différente En effet, ces
derniers, méttle s ' ils sont appelés à manipuler des prélévements effectué, sur
des ntalaues, ne sont pas en contact direct et permanent avec eus . En outre, si
les risques de contagion sont réels, les appareils modernes actuellement
utilisés en limitent sensiblement la probabilité . Par ailleurs, des sujétions de
cette catégorie d 'agents en matière d 'horaires ou de pénibilité du trasa il
paraissent moindres que celles des personnels des services médicaux . Enfin,
l' attention de l'honorable parlementaire est appelée sur le fait que l ' extension
à de nouvelles catégories d ' agents publies des mesures de classement en
catégorie active aurait pour effet d 'accroître les disparités existantes entre leur
régime de retraite et celui des ressortissants du regune général . Or, la
politique du gouvernement vise précisément à réduire ces disparités en
améliorant sensiblement la situation de ces derniers . Toutefois, les agents
désireux de cesser leur activité trois ans avant l ' âge normal de la retraite tel
qu ' il est actuellement fixé peuvent bénéficier, à condition qu'ils remplissent
certaines conditions de durer d ' activité, de mesures de cessations anticipées
d ' activité dans le cadre de contrats de soliidante que les établissements
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hospitaliers publics peuvent conclure avec l ' État contormcnient aux
dispositions du chapitre Il de l 'ordonnance n° 81-108 du 30 tanvter 1982 . Ces
mesures sont applicables immédiatement . les départs en cessation anticipée
d 'activité pouvant intervenir _jusqu 'au 31 décembre 1983 Elles font partie
intégrante du dispositif de lutte pour l'emploi mis en place par le
gouvernement, les départs devant être imperativenient compensés par de
nouveaux recrutements.

Etahll.t's'e'ntenis d h,i .spitaliwimn, de soin .i et de cure /personnel,.

3576 . 12 octobre 1981 M . Charles Miossec demande a M . le
ministre de la santé, comme suite aux circulaires n° I et n° 2 du 4 août
1981, relatives, d ' une part, aux relations de travail et a l ' exercice des droits
syndicaux et, d'autre part, à l ' exercice du droit de grève dans les
établissements visés par l 'article 792 du code de la santé publique : 1° s ' il
prévoit la création de postes supplémentaires spécifiques, pour compenser
l ' accroissement du nombre d ' heures accordées aux organisations syndicales,
ou si les administrations hospitalières devront, pour appliquer ces nouvelles
dispositions, prendre sur l 'effectif dont elles disposent à ce jour ; 2° comment
il peut combiner le principe retenu de conserver, en matière de droits
syndicaux, les avantages acquis au plan local, lorsqu ' ils s 'avèrent plus
favorables qu 'au contenu des textes réglementaires, tel que précisé par la
circulaire de 4 août, avec l 'existence du statut défini par le livre IX du code de
la santé publique ; 3° si le fait de ne procéder à aucune retenue de salaire pour
les agents participant à un mouvement de grève em dés lors que la ou les
organisations syndicales, l 'ayant engagé, ont pris l eurs dispositions (voire
après concertation avise l 'admiptstration) pour assurer les soins de sécurité
aux pensionnaires ou hospitalisés » signifie que tout syndicat, organisant un
mouvement de grève peut se passer, pour mettre en place le service minimum,
de l 'accort de l'administration de l 'hôpital et, dans l ' affirmative, ce pouvoir
implique-t-il y . e l ' organisation syndicale peut, seule . déterminer le nombre et
le nom des agems qui devront assurer ce service minimum et, par lai-même.
substitue-t-elle sa propre responsabilité à celle du directeur de
l 'établissement . En ouvre . ayant informé les autorités préfectorales de tutelle,
que les établissements sociaux feraient, en ce domaine . l ' objet de circulaires
particulières, il lui demande si les directeurs d ' hôpitaux doivent, lorsqu ' ils
gèrent, au sein d ' un même établissement . un secteur sanitaire et un secteur
social, appliquer les instructions rele : :+nt des circulaires du 4 août, aux seuls
personnels affectés au secteur sanitaire.

Réponse . — S ' agissant de la c .éation de postes supplémentaires pour tenir
compte des dispositions de la circulaire n° 1 du 4 août 1981 . il est précisé que
le nombre de créations d ' emplois autorisés dans les établissements
hospitaliers pour l ' année 1982 tient compte des incidences de la circulaire
précitée . Par ailleurs . en ce qui concerne la question du maintien des droits
acquis, il est rappelé que les autorisations d ' absence dont'bénéficient les
personnels hospitaliers ont été fixées par l ' article L 851 du code de la santé
publique qui prévoit la publication d ' un décret dans ce domaine . Dans
l ' attente de la publication de ce décret, les précisions concernant les modalités
d' application des dispositions de cet article ont été donné es par la circulaire
n° 1 du 4 août 1981 . Celle-ci ne pouvait que prévoir la conservation des droits
acquis en la matière dans la mesure où il ne peut être préjugé des dispositions
qui figureront dans le décret pris en application de l ' article L 851 du code de
la santé publique . Sur les mesures relatives à l ' exercice du droit de grève, il est
indiqué à l 'honorable parlementaire que le paragraphe relatif aux retenues de
salaire pour service non fait de la circulaire n° 2 du 4 août 1981 a été abrogé
par la circulaire n° 82 .5 du 22 mars 1982 qui fixe les principes nouveaux qu ' Il
convient d 'appliquer dans ce domaine . En dernier lieu, il convient de noter
que, dans l ' hynothèse où un établissement hospitalier public gère un secteur
sanitaire ainsi qu ' un secteur social, les instructions données par les circulaires
du 4 août 1981 applicables dans k secteur sanitaire doivent aussi être
appliquées dans le secteur social de cet établissement.

Professions et activités médicales (médecine scolaire . Savoie)

4492 . -- 2 novembre 1981 . . . M . Michel Barnier demande à M . le
ministre de la santé s ' il est exact qu ' aucune nomination ne serait prévue,
dans le cadre du budget 1982, en ce qui concerne les médecins de la santé
scolaire, dans le déuartement de la Savoie . Si cette information était
confirmée, la Savoie ne manquerait pas d ' être défavorisée puisque de
nombreuses nominations de médecins contractuels ont déjà eu lieu ou sont
prévues dans les mois à venir pour les services de la santé scolaire dans
d ' autres départements.

Réponse . — II est en effet exact qu ' aucun des postes de médecins
contractuels de santé scolaire créés au collectif budgétaire 1981 et au budget
de 1982 n a été attribué au service de santé scolaire du département de la
Savoie . Bien que l ' augmentation des postes de cette catégorie de personnel ait
été importante — 247 emplois nouveaux au total -- il n ' a pas été possible de
les répartir dans tous les départements, compte tenu de l ' importance
considérable des besoins de certains d ' entre eux . Dans le cadre de sa politique

de reduction des Inégalités par une répartition Inégalitaire des moyens . le
ministre de la santé s'est attaché à amihorer, dans un premier temps, la
situation des départements les plus défavorisés . lie renforcement des effectifs
en personnel médical scolaire s 'est fait dans les départements répondant a
l ' un des critères suivants a) être un département dont la moyenne d ' enfants
scolarisés par un médecin scolaire était supérieure ü Il) (00 élèves ; b) être un
département où les effectifs des S . E . S . , (' P .1' . N ., (' . P . A . et L . E . P
représentent au moins 25 p . 1(8) de l 'effectif des établissements du second
degré ; et être un département dont le taux de mortalité infantile est supérieur
ou égal ü 14 p . 100 ; (1) être un département ayant en moyenne plus de
20 (100 demandeurs d'emploi en tin de mois . C 'est ainsi que des créations de
postes de médecins contractuels de santé scolaire ont etc effectuées en 1982

dans 40 départements . Le département de la Savoie ne remplissant pas les
conditions précitées, n ' a pu benclicier d ' aucune attribution de poste de
médecin scolaire supplémentaire . Toutefois, sa situation sera attentivement
réexaminée lorsque de nouvelles possibilités budgétaires pourront être
dégagées .

f 'hihli.sve'mrm .s d 'hoe'pilclisarion, de soins et di' cure
( («vitres hospitaliers ' Pus -de'-f 'alias i .

4749 . 9 novembre 1981 . M . Roland Huguet appelle l ' attention de
M . le ministre de la santé sur la nécessité d ' améliorer l ' organisation de
l ' urgence dans le Pas-de-Calais . En effet, depuis plusieurs années, les élus du
département ont teuvré pour que le Pas-de-Calais se voie doté
d 'établissements hospitaliers de premier ordre qui soient des établissements
pivots pour les actions de soin et de prévention, mais aussi pour l ' organisation
de l ' urgence . Actuellement, le depertement possède un S . A . M . U . ü Arras et
cinq S . M . tl . R . à Boulogne-sur-Mer, Calais . Lens . Béthune et Montreuil
fonctionnant en majorité en symbiose étroite avec le service départemental
d ' incendie et de secours . Pour garantir à l ' ensemble de la population des
soins (pralinés dans un minimum de temps et dans les meilleures conditions.
la mise en place d ' un second S .A .M .U . sur le littoral où se trouve une zone
urbaine dense et isolée de l ' intérieur du département, ainsi que l ' organisation
de l' urgence dans l 'arrondissement de Saint-Orner, s ' avèrent particulièrement
nécessaires . En conséquence, il lui demande de lui faire connaitre les mesures
qu ' il envisage de prendre pour la satisfaction de ces besoins.

Répon.se . - Le ministre de la santé est conscient des efforts très importants
qui ont en effet été accomplis dans le département du Pas-de-Calais afin
d 'améliorer l ' organisation des soins d ' urgence, conscient aussi de la nécessité
de poursuivre ces efforts pour donner a cette organisation un earacterc
achevé . C ' est ainsi qu ' il est prévu d ' assujettir le ( ' entre hosp'talicr de Saint-
Omer à l ' obligation de disposer de moyens mobiles en application du décret
du 17 avril 1980 relatif au classement des établissements publics et privés
assurant le service public hospitalier . D ' autre part . la mise en place d ' un
second S . A . M . U . dans le département, pour mieux couvrir les besoins de la
zone littorale, a été prévue dans le plan d ' urgence de la région Nord - Pas-de-
Calais .

Pharmae ie 1 peromne/ d 'n/%(laid ).

4753 . -- 9 novembre 1981 . -- Mme Marie Jacq attire l ' attention de
M . le ministre de la santé sur le problème de la distribution des produits
pharmaceutiques . En effet, des médicaments sont remis directement au
public par du personnel u non qualifié I>, alors que le parlement . en 1977, s ' est
prononcé clairement en adoptant l'article 3 de la loi n° 77-745 du 8 juillet
1977 en faveur de la remise du médicament au public exclusivement par les
pharmaciens ou par les préparateurs en pharmacie . Le parlement avait
d ' ailleurs, très judicieusement, adopté l ' article (, de la même loi, qui devait
permettre de distinguer le personnel qualifié du personnel non qualifié en
rendant obligatoire le port de l ' insigne par le personnel qualifié dans
l' exercice de ses fonctions . En conséquence, elle lui demande quelles mesures
il entend prendre pour pallier cette situation qui compromet gravement la
santé publique en France et l ' avenir du personnel qualifié.

Pharmacie (personnel des officines)

5687 . 23 novembre 1981 . M . Philippe Bassinet appelle
l' attention de M . le ministre de la santé sur l ' application des dispositions
de la loi ri ° 7 - -745 du 8 juillet 1977, codifiées dans les articles 1 . 584 et L 593-1
du code de la santé publique . Celles-ci autorisent les seuls pharmaciens et
préparateurs en pharmacie à délivrer les médicaments au public . Elles leur
imposent également le port d ' un insigne correspondant a leur qualité . Ces
mesures doivent être contrôlées c' sonctionnées par l ' administration . De plus,
leur non-application peut entrait er des poursuites pénales . Cependant, on
constate trop souvent qu ' elles ne sont pas respectées et que des personnes ni
habilitées ni formées remettent des produits aux clients . En conséquence, il
lui demande quels moyens et initiatives il compte prendre pour qu ' il soit mis
fin à ces pratiques .
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Phunnu, s' r pervuruu l d 'Off, uu s

5690 . 2.1 novembre 1981 . M . Alain Billon appelle l ' attention de
M . le ministre de la santé sur l'obligation du port du badge pour les
préparateurs en pharmacie diplômes (loi n° 77-745 du S juillet 1977, arrête du
19 octobre 1978) . Cette loi n'est pas appliquée dans 5(1 p . 10(1 d e s pharmacies
environ et sa violation a pour effet de permettre a n ' Imporie quel employé de
pharmacie- même mineur . de distribuer des médicaments, pratique très
dangereuse et illégale 11 lui demande en conséquence quelles mesures il
entend prendre auprès des pharmaciens pour Eure respecter cette lui.

Ph,trrrturiI' persurutel d'„//huma(I

6318 . 7 décembre 1981 . M . Roland Carraz attire l 'attention de
M . le ministre de la santé sur l ' emploi de personnes qui, sans étie
préparateurs en pharmacie, effectuent des triches légalement réservées a ces
derniers . En effet . outre les pharmaciens ou les préparateurs, des personnes
sans qualification délivrent parfois des médicaments au public . Cette
pratique est illégale mais surtout dangereuse pour les malades.
L 'article L. 587 du code de la santé publique stipule : Tout pharmacien qui
aura employé . même occasionnellement, une permute . n 'étant pas
préparateur en pharmacie . ;i des opérations réscisces a des préparateurs en
pharmacie, sera passible des peines prévues a l ' article L 58t, qui nous renvoie
an . peines prévues à l'artic le L 259 du code pénal

	

Il lui demande, en
conséquence . ce qu ' il compte taire pour remédier a cette situation .

l'h,unun te
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M . Jean-Pierre Gabarrou attire l ' attention
de M . le ministre de la santé sur l'obligation du port de badge pour les
préparateurs en pharmacie diplômés (loi n' 77-745 du 8 juillet En effet.
cette loi n'est pas respectée dans pros de 51i p 11111 des pharmacies et sa
violation a pour effet de permettre à n ' importe quel employé de pharmacie de
distribuer des médicaments . pratique dangereuse et illegale . Il lui demande,
en conséquence, quelles mesures Il entend prendre auprès des pharmaciens
pour faire respecter cet t e lui.

l'/isv

	

s uivis iv'

	

1,-•rs.n11Kl J'ndit,

10776 . 15 mars 191 2_ . M . :ean-Yves Le Drian appelle l ' attention
de M . le ministre de 13 santé sur le non-respect par les personnels de
nomducuses pharmacies uu port obligatoire d ' insig :ves distinctifs de leurs
qualifications médicales lorsqu ' ils exercent leurs functions . ('es snsignes, que
chacun doit revéur (aux termes de la loi n " 77-745k permettent de distinguer
les personnels titulaires d ' une qualification professionnelle des employés non
qualifiés et d 'éviter que des médicaments ne soient délivrés par ces derniers.
Or, il apparaait que ces signes de reconnaissance ne sont utilises que dans
20 p . 100 des officines et ce, malgré l'effort des inspecteurs en pharmacie . II
lui demande quelles mesures d ' information, ou d ' autre nature . il compte
prendre afin que les améliorations prévues par la loi soient appliquées par
tous .

Phurnlaele perwllnel d),//v aies

Pharmacie t perd n Ilnci

7409._8 décembre 1)(81 . Mme Gisèle Halimi attire l'attention de
M . le ministre de la santé sur l ' obligation du port rie badge pour les
préparateurs en pharmacie diplômés (toi n' 77-745 du 8juillet 1977) . La
délivrance de produ : ; pharmaceutiques nécessite des connaissances
techniques et scientifiques . Le risque d ' erreur, s ' il existe toujours . est
évidemment moindre pour un personnel formé et diplônié . La lut n° 77-745
du 8 juillet 1977 garantit, par l ' obligation du port de badge. la qualdi •ation
de l ' employé(e) qui remet les médicaments au public. Cette lui n ' est
cependant pas respectée dans pres de 511 p . 1011 des pharmacies, comme l ' a
reconnu le ministre de la santé, dans sa réponse a la question école n ` 764 du
9juillet 1981 (sénat) . La violation de cette lut a pour effet de permettre a
n ' importe quel(le) employé(e) de pharmacie, même mineur(e), de distribuer
des médicaments . Cette pratique Illégale est évidemment très dangereuse.
Elle entraine, audit, les licenciements abusifs de préparateurs en pharmacie
diplômés, auxquels les employeurs préfèrent de simples vendeurs dont les
sa laires sont nettement inférieurs . Elle lui demande . en conséquence . quelles
mesures il entend prendre auprès des pharmaciens pour taire respecter la loi.

Pharmacie

	

i fn/d ) m i n ).

7558 . 28 décembre 1981 . Mme Marie-France Lecuir attire
l' attention de M . le ministre de la santé sur l'obligation du port du badge
pour les préparateurs en pharmacie diplômés (lot d' 77-745 du 8 juillet 1977).
En effet, cette loi n ' est pas respectée dans prés de 50 p . 1110 des pharmacies et
sa violation a pour effet de permettre à nlmporte quel employé de pharmacie,
même mineur, de distribuer des médicaments . pratique Ires dangereuse et
illégale . Elle lui demande en conséquence quelles mesures il entend prendre
auprès des pharmaciens pour faire respecter cette loi.

Pharmacie l perwnne! d'officines).

7590 . 28 décembre 1981 . M . Jean-Michel Boucheron (Ille-et-
Vilaine) attire l ' attention de M . le ministre de la santé sur l ' obligation
du port du badge pour les préparateurs en pharmacie diplômes (loi n° 77-745
du 8 juillet 1977) . En effet, celte loi n ' est pas respectee dans prés de Sli p . 100
des pharmacies et sa violation a pour effet de permettre à n'importe quel
employé de pharmacie, même mineur, de distribuer des médicaments,
pratique très dangereuse et illégale . II lui demande, en conséquence, quelles
mesures il entend prendre auprès des pharmaciens pour faire respecter cette
loi .

Pharmacie (personnel d'nllieine.n.

7691 . -- 4 janvier 1982. M . Jean Beaufils attire l 'attention de M . le
ministre de la santé sur l ' obligation du port de badge pour les
préparateurs en pharmacie diplômés (loi n° 77-745 du 8 juillet 1977) . En effet,
cette loi n ' est pas respectée dans prés de 50 p . 100 des pharmacies et sa
violation a pour effet de permettre à n ' :mporte quel employé de pharmacie.
même mineur, de distribuer des médicaments, pratique très dangereuse et
illégale . II lui demande, en conséquence . quelles mesures il entend prendre
auprès des pharmaciens pour faire respecter cette loi .

12222 . 5 ;avril 1982. M. Clément Théaudin appelle l ' attention de
M . le ministre de la santé sur l ' obligation du port de badge pour les
préparateurs en pharmacie diplômes (loi n " 77-745 du 8juillet 1977( En
effet, cette ioa n _st pas respectée dans prés de 5(1 p . 1(1)1 des pharmacies et sa
violation a pour effet de permettre a n ' importe quel employé de pharmacie,
même mineur, de distribuer des médicaments, pratique arcs dangereuse et
illégale . Il lui demande . en conséquence, quelles mesures il entend prendre
auprès des pharmaciens pour faire respecter cette loi.

l'/i,>r>rwrtr persnrtne/ r/'u//iri•tee ) -

12418 . 12 avril 1982 . M. Gérard Haesebroeck attire l ' attention
de M . le ministre de la santé sur l'obligation du port de badge pour les
préparateurs en pharmacie diplômés (loi n° 77-745 du 8 juillet 1977) . En effet,
cette loi n ' est pas respectée dan, pres de 50 p . 100 des ph .trn'actes et sa
violation a pour effet de permettre n ' importe quel employé de pharmacie,
même mineur, de distribuer des médicaments, pratique (rés dangereuse et
illégale . II lui demande, en conséquence quelles mesures il entend prendre
auprès des pharmaciens pour taire respecter cette lot.

Réps'r .ir . Le ministre de la sanie est conscient des problèmes soulevés
par l ' absence du badge évoquée par l ' honorable parlementaire . Des
instructions ont été données aux pharmaciens inspecteurs régionaux de la
santé afin güils vérifient, particulierentent lors des visites annuelles
d ' inspection, la situation des personnes qui travaillent dans une pharmacie.
Ces instructions seront renouvelées prochainement . Les infractions qui
seront relevées seront portées devant le Conseil régional de l ' ordre des
pharmaciens par les soins du directeur départemental des affaires sanitaires et
sociales conformément aux dispositions de l ' article R 5016 du code de la
santé publique, principalement lorsque l'absence du port du badge est
associée à la délivrance de médicaments par une personne non qualifiée.

Pharmacie r n//armes ).

4771 . 9 novembre 1981 . M . Jean Rigal expose à M . le ministre
de la santé la rigidité des refiles actuelles concernant l ' ouverture des
pharmacies ; il attire son attention sur les possibilités de création d ' emplois et
d ' accès des jeunes a cette profession qui seraient ouvertes par
l ' assouplissement de la règle du numôrus s/smustrs . Il lui demande de lui
exposer les mesures qu ' il compte prendre pour élaborer les textes
réglementaires allant dans ce sens.

Réptntse . II est précisé a l'honorable parlementaire qu ' une mission sur
les problèmes de la desserte pharmaceutique de la population a été confiée à
M . Franck Serusclat, sénateur . Ceci devrait conduire, à terme . a un
réexamen glob .l des conditions de création des officines.

Etuhlissementç d'huspitali aluni . de voies et de cure (budget)

5449 . Ili novembre 1981 . M . Claude Evin attire l'attention oie
M . le ministre de la santé sur la non-prise en comp t e par la direction
départementale de l'action sanitaire et sociale des honoraires médicaux
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longue les Ir,u, d ho,pitaln,,tipn, prnMtiemem Imputes .1 Len .orlre .l ' un
nefs, lletlnrnl .1 elle pris en clt,ln!C pair l ' aide so.I .l!, Il Cllel . leur sinmiinn
a pour cimequenir un aicnusemini des eh .lrge, de I hu,pilal qui dual
preleser ,m sr,n hudgel tin m„nLtnl (orlelpomlam .1 la 'onunr non p .ISrr par
la 1) D A S S

	

et le lerse!

	

l,l nl .a, e de, ho IIItalres midli .un

	

11 Iu1
demande, en cull,equenee . , li cil pu„Ihlr de supprimer ce prinilpe 1-II 'lut a
Une ge,llull rlgull re Ille e\Ige que L1 tut,ll le de, sirs tics rendu, par l hripdal
stol pose en enmple . antre le lao que la lutuatlou eituelle uniphyue une perle
d ' énergie Illtpurtante pour l ' accu, :npll„entent de tache, adinlnilrallle, . 1, , n
de e ha ugeme r, t, de de hu eu r, pour de, .onunr, dltlerem e, e rime rn .t nt des
,p ull . identique..

Rrpnnrr

	

l e decrei tl III-I?du 21 iieuenihie 11111

	

prelu que le,
ntedecim cu nul n lieraient d'elle rertiunerel partir du prod ull de, hMlrlrare,
de, art e, pi i,lulls a . 1'hupnal Str que . de, celle epoque . les niedecin, a temps
plein .i l elll litai ben Clic li d ' uni relltllller .ill p ll Ineinllelle Iilde\ee sur le
trallentent des agent, de Lt I unetio i publique I )epul, Telle date . le, ntedeeuis
a temps partiel ont henelicle de la nie,n . mesure, et il n ' existe de,ornla ..
aucun ben direct entre le produit des hondr .r : r. ', litem In,ulli, :nit, et le,
rémuneratiori, de, niedeC1ns Pour le, henefiela .rc, de l'aide medicile qui
repre.entalcnl, a l'eptIquc . une population rllipirlante ris rayon de l'absence
de rc'gII11C, l,hllg .ittre .. d .' , .ctlrlte ,pelade cil delilIrs de call , de salade, . le
rnement par l ' hipital dune somme ripre,ent .ttne des 110110r.uli, qui

n ' étalent pas facture, aux re„n rti'n :tnls de l'aide nledic :Ile .Ihlutu,,ul ,t

tramlcrer au\ aire, nlalide, la charge correspondante et instituait une
meSUre de , p lidarile Aulourd'hul . ,don yue le, organl,nte, de ,ccurne
..x'la1e a„tirent 90P 1011 du linencemclii d . . hr;plt ;lu\ . yue l' ioda médicale
n ' a plu, qu ' un cadulere re,lduel et que tout lien direct .t disparu entre la
collecte de, honiranti, et la rentuner•tuon de, nledeclns, le IlleeanisIlld Mente
de la Iacillr .11n•rt et dune .onlpl,ihilue part .. ., des h(Illr1laIreS ne se
)u .tlfie plus l ' as decrit en cours de signature preluit ilmputation de,
rémunération, de, medeeln, sur le hudgel de, etahli„eurent, et La ,u ppressnal
eorrelatme de s litasse s dhllrlorllre, ( e, mesure, n :1 (1runi ellclllle Incidence
sur le financement des hopliaus nl sur le, charge, des irg .urnlllel le ,érurué
u'ciale, nr,IU rnlrüne nl un ellegenlcnt e lnvderahle des procédure,
adminutrltlse, et des (111K qui en decoulent

l.rirrr(I .Iir, Ill prly mater Cl ,'lrmrrrhnrr

lnnr Ira/Ilh '1111111

	

/fan, Jr .Seller

5717 . 23 nosenthre 11xI M . Georges Le Baill attire l 'attention
de M . le ministre de la santé sur la deci,lon prise par la direction des
affaires sann ;ures et sociales de . (tata,-de-Seine concernant la ,tlppressmn
des assistantes sociale, ,( pliures dais l i t plupart de . école, elentenuures et
pré-ilementare, du dep•rtenlcnl et leur afleetalion dams les etahlnsentent,
secondaires Placers lu ctcur des prohlenles . ,liant une parfaite connaissance
des famille, . de leurs ditlieull es . elles permettent . des I entrer du jeune enfant
en maternelle . d' irlenter plu, ellk,icelnent le ehul\ des .UIutllm, a enll,ager.
le depistage prec ce des handl .aps . la coordination Indispensable entre les
..ers tee . pédagogique, et les Instance, atdm1ntstr•tlnes et nledleales . I .a
disparition du sersiee social scolaire dans ce secteur de la peine enfance
pénaliserait au maximum le. lamelles les plus demunir ., lis prll'anl
d ' auditrice pn .11eglée et des tnose', Idg .ls d ' action delant de. situaunn . de
détresse sou, ent constante dans ces 1anlllles Iparent . .uus tutelles . placement.
Iamillaux . mausaus treltements ;i e'tl.ulls . aetiun presentlte, depntage . etc .)
Il lui demande quelles mesures il compte prendre ,afin de reniedier le plus
rapidement possible ,1 cette ',I111,11

l'rr , /r'Oellrr, tCI ii 11 11', Hu !<r/r'r
rrrvvurur rie .1,n1 rue ./

	

lldu(r /1 .'alun•'.

9287. k fe .rier 1952 M . Philippe Bassinet appelle l ' attention de
M . le ministre de la santé sui une mesure prise par la I) I) A S S . des
Ilaut,-de-Seiine, ,t ,aliur .III primer des poli, d'assistantes di irriter ,UClll

dam de nombreuse, ecoles elenlenLnri, des ilaut, .de-Selve et trenlerer ces
poste, J art, de . et ahll„rotin t, 1cc 111ddlrC, (assnlaill, sociale, ,culai re.
remplissaient jusqu'a prisent . et a LI ,ati,ll(ti0n genérae, uni Hile de
deptstage . de prévention el d'insertion aupres des jeunes enlanis issus, souvent.
de milieux délalon .e . . I a mesure preellde Na,asdes famille, tt difficulté de,
Interlocutrices qui puulairnt les aider ;I de, n'ornent, cruciaux pour l élell des
enfants . Ln anlsequence . il est denr,uxle fi . raisons yue ont 111 111e le dcctvon
de la D . 1) . A S . S . des f lautsde-Seine et le. Initaatses qui seront prise, pour
s remédier

Ra %pInla 1 .e nunl,tre de la sarde est pleinement conscient de
l'importance du r le de l ' assistante socia le scolaire tout au long de la .volante
de l 'enfant et ne meconn,ni pan son utllne au sein des écoles eicntenuure .. Il
cllmtent cependant de rappeler qu 'in lclat actuel des elfeetits globaux en
personnels sociaux scolaire ., ces derniers dosent cousnr en pnonté les
établissement, d ' enseignement du second degre . Il est en effet souhaitable
que les pré-adolescent, et les adolescents qui Irequeetenl les etahlu.emcnls
d'enseignement secondaire yuI connaissent de, difficultés croissantes de tous
ordres (absentéisme, orientation, sexualité, toxicomanies . marginalisation,

etc I put„inl ,tdle .lcr lut, ce, rlehln,en'i ni,, de la a aux clisse.
Ieriuiui,mle, . .1 I .1„hLlilie ',t'lle li Lure . ylll cepme'. II ' e le seall Sellice social
ml, a Icur dl,p",Iltnn Dam l itilerel Mente de ee, trulli, . le personnel ,octal
,e111alre . etncore trop Ip,llli,,li11 CII iui'ni hl l' . IIe petit ,I„Iliet de sure rr,il ,I q

luth rllüair de, eil .lnl . Ide 1 .1111 de l 'ell,elg'nerlu,lll .de!1erll,llle . riel les
pruhleltte, qui u nl en niap,nle d'odre 1a .1111Li1 . petsenl elle Ic,olun grime eu
(iller, u r,

	

de,

	

.011,1 .1n1es

	

11 , (1,110,

	

pr,ll l alelite,

	

dal

	

.111lIii

	

'oeil!
departemtleltl .il . (e yeti et

	

Iller .mrlleur, . i'intersenln,li de plu,li tir s ,I„nl•in(e,
sociale, ,111 sein d ' une mente ( .00lite ( elle ,ulu,tlloll ne saurai( cire tr,ulellud
que lt'lllp p l .Ilfe le reltl p r(e'i11ei11 reglllie1 de, et teetll, Ill persl,nnl•l ,icl,ll
.erllalre del rail permettre de reta hhr peu .1 peu uni prMLL'Mlon , p ila le Cl li(tlre
dan, les clahli,xnunts sentirc, de I1,u, ordre, dinulgnenunl

l'/iurnr,rrri

	

Prr•ruulrl Jnlh, 1111

5822 .

	

lo n0iemhre PIxI

	

M . Jean Proriol appelle l ' ,utennon de
M . le ministre de la santé sur les craintes enlise, par le, prepar .reurs ris
pharmacid au nrseau le leur .Venir prote„tunnel I-il elle,, Il appar.ltrul
Lille le, pharntdcies I :n .enl progre, .ielnent appel ,a titi personnel peu
spécialise et non hreseté pour, Ilu'onquemenl . a„alii La seul• dch1ran_e de
produits non medio:unenteu'. Or, 11,1)11 preparreurs en pharmacie seraient
actuellement sans emploi . alors que l 'article ; de la lot n 77-745 du
k millet 1977 n :ramie la renu,e dr ntedieanrent, qu'e\ilu,rsenient par lei
pharmaciens et les plcparreurs en pharmacie (es Inquletude, apparaissent
de plus en plu, 1ushhees pour les preparateiirs en pharnt,lcle en Liseur
desquels seulement 711 Impectettrs en pharmacie sont charge, de ,ur .elller et
de contrriler les 19 000 pharmacies d'otfi(u', des pharmacies hospitalières.
des afflues . des la1nrato'r, qui . logtqucntent et au terme de l 'article 51)5h
du code de la sanie publique . des ruent cires date, au moins une lins par ;tir
II souhaiterait cr,nnailre la nature des meures qu'il compte ires
prochainement arréter, st,anl ;t garantir l 'emploi et le nlaniticn de la
profession de prep,Irateur en pliarm ;tele

Repmnme

	

Le mitu,tre de la saure est conscient des pruhlénle, ,ouleses
par l ' absence du port du badge esogliee l'Immuable parlementaire . De,
Instruction, ont etc donnée, ail\ pharmaciens Inspecteurs reginnaux de Li
'dulie :den qu ' Ih scrii enl . panl(ulierrnuni fur, des st,1ti, ;nnluelle.
d ' inspection, la situation des personnes qui travaillent dans uni pharmacie.
( 'e, n1druc0ans seront rcnouselée, prochainement I es rdiactions qui
seront relesee, seront porte, des :uit le (onscll reginnal de l'ordo_ des
pharmaciens par le, soins du directeur departenlent l des afl .nre' . , :auralres et
sociales, r'onG,rniement ais dispositions de l'article R 50It du code de la
'tinté publique, principalement lorsque l'absence du poli du badge est
associée a la dellsrutce de médicaments par une personne non qualifier ., Pau
ailleurs, les elicctlls des pharmaciens inspecteurs de la sanie seront
réexamines en fonction des besoin, . compte tenu des ;rtrihutlon, de ce corps
dia{ _ .u p n et des pmsthlhtes hudgel :ure,

l'or/rl II,lll 1l Ii t /111/ r arrtlr„rlrr

	

rllerh, 1111 prrllgrllr

6125 . lu nolenlhre 19x1 M . Louis Lareng expose :i M . le
ministre de la santé yue la reglelmenlallun de la Illedeclrle prelelltlse du
perslmttil hti,pll :ilier présilt yde le p li les n :edeelits dl,llelll (1111 .acter, ;Iu
sentie une heure par an et par agent . qu ' Il, d0senl elle nommé, pair le
prefel .qu 'Il, s p nl liés par crltllral .t .ec l 'elahli„cillent aoui arrt le paiement de
leur rémunération et qu'il, dorien' :nstrer peronnellcillrnt leur (onction
Dan, (r, condition, . Il nul demande

	

I pluriqud II enlise dr, (;n ou la
direction du ,crsice de nlédeeule preselltne n'est pas .assure, . en lad, par tir
praticien ,ati s lal,anl a celte reglddentation . comment il se Lut que le
tentp, iun,acré ail 1Ca rlicr par les Illedecins ,nul dans ,erl,llne, ,nualiimn,
Inférieur a une heure par an et par agent Par ;ailleurs . Il souhaite connailre
I ' d I alenlr, le nombre de, agent, (10111 la ,unelll .ln(e melkite peut Jtre
confiée lus médecin, dr . ntduCentc, plesenulr, du personnel h0,pu .lhrr peut
passer de 2 111111 agent, a I SIIU agent, par nlede(III a temps complet . de Id`on
qui CI.. derluer puisse dupo .rr du Ienlp, ,uiü,ant pour ClLillier les prohlénne,
ergunumn{ue . . 2 o les represenl•Inl,'.1ndicau\ des mède nie, pi clentlse'. du
Personnel Ilo,pilaller pl,tirronl élut .1 Ionie, les éludes eu111purlant la
reglentenurlon rt la pratique de celle nléde(Ine piesintlre du personnel
h0 .pitaher

l'en/'1

	

1111 Il (1,11110' nrlrh ;dlrr

	

lli'd,urr prrlrrNnr

10369 . l' ' Mil, 1 rak2 M . Louis Lareng rappelle .i M . le
ministre de la santé lis teinte, de , .a yue .ttu écrue n 6125 du
24 nusenlhre 19x1 port o n sui l,1 reglcnlent ;rtitlil du personnel ho,pitaher a
laquelle Il n ' ai pa s ete répondu ,1 (c tour

l' enter Allen Cl rII iii 1111 lllt'dn (der , 1111 ' /l 'r urr llrr ' I11111 tri.

15271 . 31 niai 19x2 M . Louis Lareng rappelle a M . le ministre
de la santé les ternie, de sa question rente n 6125 du 24 n0lenlhre l')H2
portant sur la reglentcntatinn du personnel hu,pltahcr .1 laquelle I l n ' a pas etc
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repomltt ,I ce loin et dont titi plentlir nippe' ,naos ete elte .IUe le

	

mals 19x'
,ou, le n 10369

R i j,i,,t

	

l .a reelemenlauon umcernatt LI meûeeine piilentne d .ins Ir,
rtahlissrnu•nt, hmpit .dieis puhhes est Ietucllinu tu li,ie pat I arle, du
2» loin

	

I»hll

	

Sil

	

s '.I eri

	

que

	

dans

	

cent itit

	

et tblissentents .

	

.elle
nglcmrntduon'l ' est pas respecter . Il epparneltl i l'honor .Ihle p,ulenteitt ale
de ,Igtaler de tels c .n ,III ttllnistere de I .i ante .11111 yur .aluns puisse
Intersenir .mpres des e l .lhlnse Monts concert-.es Par .illliut, . il est preu,e que
les quesrinn, reluise, a la n cetesmc presentt,r et a l ' h,glene et ,1 t.1 ,rcurui
sont actuellement l'olllel d'un e, .unen apprt Iondi en Hal, . tic les
urganlsauons po tessiAinnelles inleressees A l'Issue de, ncgnclaunns ris
enurs . mi proie) de Jases sert somnI, .1 1 .1 lis au (onseil superieur de Lt
fonction Il spnlahere et au Conseil superieur de 1 .1 prescnuon des risque,
protesi annela (e mn se lu teste .local no! .tntntrnt pour Muet de miro,
dennir Li ,rlueUon lurldlque Cl les Iotctots di nte•Ieun de ntedeeine
presenllse .ui!sr que Ica r, iondillon, d esercice

/nl//iiirr,111 JYr,i,prr,tlntr)i1,u .

	

ioru, CI Jr iller ,mur, Irn,hindirr,

6630 .

	

- decentbre Iixl .

	

M . Jean-Michel Boucheron appelle
l'attention de M . le ministre de la santé sui l'application de la etreulure
n I du -1 :unit 1961 II tille qui par celle enctihutre ses sersiees ont prcil,e
yur les directeurs des et ubll„entcnls publics hospilahet, de,a :est tenir
compte des a\n cutis pdr les comtes Iechniyuc, p,Inl .ures Il ,rnthlcr,I :1 que
dan, uu grand nonthle d etahh„entent, . l ' Application tete file de effile

cul :u re ni soit pe, respecter II lit denl,lndc quelle, ntesulr, Il compte
prendre .Mn de remediel .1 la prc,ente snu :uwn

Repi,utr La eiriul :arc n I du 4aout 1»61 a eu pour ohtel de rappeler
les dt,pi,1000 . en slWUeur ris macler, de droit, s\ndlculx et d',unemiger sur
cernun, points . .onirntent notatttment les .ulli,m:tions .I absence pour
rurcice des tttandats de repre,rnt .uwn du ner,omtel dans lis nrgainsnu•,
paritaires . en partletiher le comte technique p .uii,iire A ccllr lice : ,Ion . t1 est
apparu opportun de rappeler .i tout l iutterel qui s ' .ul .lehe d ce que .es
nrgamsmes Cinsulletds pue„cnl louer pl :HU:11 e il Irur utile el :a ce clin: Ietn,
1111 ,nient ,entahlcmeitt pris en cnnsiderrlrtm dans les decnulrts
ulteneures Il apparat en effet souh,utahle que les decninn, des directeurs
des etahhsstntents tiennent compte :tutant que possible des tin Chus par de,
nrgam,nte, cnntpmes p .un .urentrnt di repleseitt rots de l 'a„innu,tr,ruun Ct tir
represent.uus du personnel Cl dont le role peul conlnbuer de manier, sensible
a I ',utellur,Illnn des relations ele Ir,n,ul ( elend,lnt . celle circulaire ne peut
.nulr qu ' une saleur incitai', dans CC dom me . et le, terme, entplmes . qui
sont CO, cndessu, . sont Ires Cl ., ,t cri cgald, en' les ultniles teuhtnque,
p .irtLUres sont . en serin de la loi du ;I decemhrc 1 9 71) poilant reforme
hospitalier, des nrg,Innme, cun,ull,ulf, . et 1 .1 dcr,ton ,Ippartlent en dernier
ressorl .m dlfeCteur dr l ' etahh„rntenl . en sa qu .due de responsable du bon
l i,rlchnnnentem des seule,.

/Chili/o irnrrn), //1/ tnJ' I rnnrt, J.' inlit cl Jr urr
prninp '! Nr Je-lr1uu1t

6929 . 14 deceinhr, 19))I M . Yves Lancien appelle Ru ;enuon de
M . le ministre de la santé sur la ,Iludnon des médecins du trasad
l'asstlance publique ii Part, Il lui rappelle tout l'abord que le code du
fraisai! a défini le champ d ' application de la tnedeune du Irnsail . notamment
dans les elahlnsements hospltallers publics et les etahllssentents de soins
prises Le personnel dis l ' ussrst once publique doit donc faut. I ihpet dune
prutectiun médical, co n ue le preson d'une façon generde l'article 1 . x»i du
code de la santé puhhque . auquel l' arréte Internnnntenel du 2» juin il-MO sert
de texte d 'apphcannn fuutelun . compte tenu dr regtnu• )urldu{ue parucuhrr
de l ' assistance publique . Il semble qu'eucutt telle Iegrslull ou teglentenuure
concernant la medecme du 'rasai' puisse s , .unpllquer directement a l'exercice
de celle-cl dans le cadre de hussustanc, publique . C'est d'ailleurs pour
comble' ee , Ide adnunnlr ;utf que I ' admnalstr :Innn de l 'assistant, publique d
fixé l ' organisation et le foncnonnemenl de la médecine du tr.nad par I iuréte
n ` 80-11999 du 25 Mars 19x)) et par note de sersiec n x0-))69 de cette men,
date a laquelle %tait unisexe un contrat d ' engagement t}pe Or . ces
dispositions nuit etc prises sans ruelle concerl,uion ,nec les medectrn du
trasall dont beaucoup sont en place depuis plusieurs année . Il app,u :til bien
que les leXles prédites nlecnnnal,ent les dmlt, des Inter, ,ses sur les gmulre
points sutsants les enntr_is proposes sont etubIo pour une duréc de deux
ans et . mente sils peusent ètre reconduits tru lement . leu• .-cl peutcxl cire
résiliés par l'administration sans qu ' il puisse dire lut étal d ' un grief
particulier, les conduruns de nnrmnatu in el de resoc ;uum ne semblent pas,
également, respecter la réglementation en notamment l 'arrétë du
29)mn 1960 qui fan Intervenir une auront, esteneure a l'entreprise et l ' ana,
de l 'assemblée gestionnaire de l ' établissement, les médecins du 'rasai] sunt
placés sous iautcnte admtmstratne des directeurs des groupes hospitaliers,
au détriment de leur Indépendance prulesstnnnelle ; les s :dair_s et les
pnsslh :htés de earnére ne sunt pas clairement delinrs au moment de
l ' établissement des contrais II lui demande sil n'estrnle pas p :lr))cuheremeltl
opportun que !es textes en cause, qui ne reconnaissent manllestenient pas les

Mains dis ntedruns du U,n .ul de I ,n,nLniLe pnbhque .I l'seuil .Ihtuges
Cl yu Un ,Idiot peni .uher de, pidte .etts ionccrttes soft ens».uge et e{ahote
tien, les ntcllle ils sielais

Ii / 1 .r Il est pleine .a I IIIltnl,lhle pe rlrniint .0 re que l ' .urtilr n' x11-

11»»» tin 2 s nuis I» .\II et 1 .1 Riais tle sers sil' Ii St) , II , » de l .r Ittetiie d .ute lie l.1

doeuion dr I'adnum,tranon gener.de de I ussntattie puhllque .a Pan, lis :utt
l ' org .unn .uion rt le louiuorltn•men' de la ntedecine ,sreseilu\e dan, Cette
ednunnu .iuon Lons diuullrnii nI I ohµ! duo reit,uls . en .mrullauuu ditanl le

onsed d'l tat Il L ttsieril ris ronsryuenu' d .Mentie le lugerttent de ld haute
asse itth1e,, sur ce, teste,

	

l ' /tu niimr

	

itt1h11r, tir/L iiit

7465 . 'x decenlhre 1»S1 M . Jeu n -Michel Boucheron
(Charente) .uppelle I :ulenuon de M . le ministre de la santé sur la
,uuauotu des .i,urui, medl .aus II nnle qu'Il nrstste P .R. actuellement d,
sl,.tut dr1itu pool les \n' Oeurs ntedleaus II ptecue que les organisations
}ndlcalr, professionnelles repuesenlatISes s iihaulenl Lu anse en plage, le Plus

r,upidentcnl possible, d'un st,uUt detim de la prutessron Il lui demande
quelles misules II cnntple pretttlre a eel elles

R -plut l e nunnlrr de la , .unir pi Celse a 1'hntorable parlentenlaire que
I .I SCritdhlC n .i„ion des V,rlenr, nu dic,ws est d 'Inlornler d'une ntattiere
nhlectse les ntcdeclns Il est de ,tin Intention d'el thhr ris !matin :nec les
autres depertenn'nls nlln stenels uteresse•s CI aptes concertation :nec les
dInCrent, p,ulrn,uIes, des propositions poilant sur l ' exercice de celle
prnlesslort

rjri iii,, r) d. ris ur t p v l unrJn Itlr,
ru<Irlipltlu/run uliI/t Ji,ettI I

7559 . 2x decenthre 11x1 Mme Marie-France Lecuir attire
I ' ,utentttn de M . le ministre de la santé sur 11 ,twanun des
manipulateurs d'electruradedngle ni•dtc ;de . feus-CI . en nombre redult dans
les htipilaus, ne peu,ellt I .Ilre lace a tous les hestutn, ce qui a pouf
L utsequclice de laisser pilon pratiquer les radios par un personnel non
gwllllie, :nec les risques d'erreurs qui s ensunenl l-lle demande :i M. le
ministre quelles mesures II compte prendre pour augmenter le nombre de
postes hudge6nres pennellanl a celle spee111l1e de se pratngtuer dans les
meus I re, conditions peut les malades CI lut rappelle que les nt .rnlpulateurs
LIIP

	

Ces attendent un slatul depuis 1»46

.mir S'apn, :mitl d'un statut professionnel pour les tttanrpulueur,
d ' :leclnuadu,lueu . Il est rappela u l ' honorable p .nleinent .nre qu ' aucune
regletutenlauon par suie legl,Lunr de profession, d' :IUVh ;ures médicaux
n ' eumit ; actuellement ensnagee . Il n ' est pas possible de Laue une exception
pour la profession de nlettpuluteltr d 'electruradiulugle Tuutefuls . Il est
Indique qu ' un groupe de Irsall contpu,i de ntedcClns, d ' Intirnuers et de
professionnels a et . Cree et se rua ttri Ires prochainement afin de définir
e!alrentent les cnntpelenees de ces personnels Par ailleurs, il est snullgne que
le décret n' (di 97 du II) alisier I»6x modifie lisant le statut des Intéresse,
d : :ns les etahll„entents husprahers publies dulinu tant les condition s de
recrutement de ces agents ut p lus putheUherentem les dipltime, exiges des
candidat, a cet emploi que .e, fonctions qu'Il, dupent assumer Ain, dans
ces elahln,entenl, . les ac t es qui rttcnntbenl mus manipulateurs
d 'electrnradutlogle, et nulaulatlent les radios, sunt pratiques pair du personnel
qualifié Lnlin, en ce qui concerne la irédhon de postes supplentent .ures dans
cette spéclalnte, Il est preeise d l'honorable punletltent .tlte que la loi du
i1 décembre I»7U purtanl reli,rnte huspuahere donne aux assemblées
dellherantes des elahln,emcltis le pou sor de fixer le tableau des effectifs par
deluherati ii soumise a l'approbation de l '.rutunte dr tutelle . compte tenu des
cueunst onces locales qu ' Il letlr appartient d uppreeler

	

!'hllrrnw It

	

prnilNlrl J 'o/(iunrt

7567 . 26 décembre 1»xl M . Rodolphe Pesce autre l ' attention de
M . le ministre de la santé sur l'article I SNI du code de la smille publique
qui stipule que seuls les pharmaciens et les prepuru•cuirs en pharmacie
titulaires tau breset professionnel ont drue a la dlspen, ;ulun de ntedreaments
Ali' que le nubile soli tenu informe sur LI qualuc le la personne a laquelle Il
s ' adresse . ces personnels sunt tenus de porter un insigne caducée pour les
pharmaciens, Mortier pour les préparaient'. Or, il se Irousu gtue le purs de cet
Insigne est rarement applique . mals . chose encore plus gras, . les apprentis
n ' axant suusent que quelques nton de presence dans une officine

	

alors que
la durée nnnnnunt des études pour l ' obtention du breset professionnel est de
cinq ans sort charges de la sente des médicament, Il rrnse également
sousenl que les préparateurs en pharmacie Irasadlenl sousent 42, 4S el thème
parfois 4x heures par sentante . sans pour cela benelicrer d'un parement en
heures supplententalres han conséquence . Il lut demande quelles mesures il
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Contrie prendre pour inciter tin e nette situan„n et que Li Iegu, Linon cil
signent. sont re,peclee tant en qua cri h ente le poil cil badge que
l'apphc,,ion du temps de Irar,ui

Ki'pt,nse le nurtitfe de la sanie est <rnr,ilrnt des prohlentes „,Meer,
par l ' absence du port du badge eroyr :ee pat l ' honorable parlementaire 1),
instructions ont etc donner, aux pharlll .Inlens In s pecteurs regionaur de li
sanie alii qu'ils rentietnt . parucuhereineni lors des notes annuelles
d'Inspection, la situation des personnes qui Ir,n .tillcni douas une pharmacie
( ' e, instructions ,riant rrnourelees proelt unrntenl I e, uilraiuon, qui
seront relerees seront portées deratr le (onsril régional de l'ordre dr,
pharmaciens par les soins du directeur dep.ir ;entrnt .Il des ,allure, ... .laures et
uct .de, Cunli,nnenurnt .tue dipoutu,n, de l' article R sali, du code de la

saute publique, principaleme nt lorsque l'absence du port du badge cd
as,oeiee e Lt delir rance de nuedri Illents pair une personne non quo ahhee II est

noter que les pruhlentes su,uleres en matie te d ' appllc,ulon du http, de
trisail celerent . plu, paru<ulterentent . de la rornpete .xe du nunitre du
trirail

Eruh!I±u mrrus Il lmrprlulnurull:, Ili unis i'/ dr I un' /,rnl,llrIel

7602 .

	

'8 decenthre 1981

	

M . Marc Massion attire l'attention de
M . le ministre de la santé sur le statut du personn e l aies centres
regu,nalr, d ' inlilrnuanque ho,ptadiere

	

I( R I ll 1

	

II

	

n ' exista pas
actuellement de statut n :ulonal de l ' InlilntLlllgne ho,pit,Ihere Chaque centre
pussede,un propre statut . et bien que leurs contenu, soirs, Ires Ils

ont tous reçu l 'anal de La preleeture ci du nunlslere de la lute ('est annal
que le statut du (' R I H de lLawe-Norntauutle ne prerot pals de reglc,
relaatrres aux mndaulltes d ;n .utcenlent a un emploi d ' cnc ;nirrntrnt
(titularisation . regime retraite . remute sicunte sociale . etc L De nombreux
agents ne peurenl ainsi henrliilrr d ' une poslhllué d ' ,naneemeni Cl ,e
I rouirent d,u t, de, ,doutions hloquees 11 lut Ileltu .lndr' . en conséquence.
d ' enrtsager de, dlspu,luon, .atin d ' instaurer un statut national de
l ' informatique hospitalier,: et de rroce.ler . dans l ' attente . q un contrrile des
dlllerent', statuts en rigueur

Ri'potin .• Les per,ottttel, Info rlttallele n, des etahln,elttents hospitaliers
publies net it t pas dote, actuellement d ' un statut national . Il app artient aux
Conseils d ' adminlstrauun de déterminer le, condition, de recrutement et de
remunerauun de ce, agents ('ne circulaire du 17 mars 1978 er ..l fourni ail e.
administration, hospitaliers, des Indication, sur les regies d 'einpinl de ce,
personnels et Indiqué tut amrttent que les agents d 'encadrement ries ra te nt lire
recrute, de preterence par rote contractuelle ( " est Celle solution qui

	

etc
retenue pour le statut du personnel du Centre agiotai d'uulornt .tlyue
h .hpttadlere de Haute-Normandie (e ,tonna e pre'.0 des modahte,
ni ' arancemenl dan, les emploi d'encadrement pour le, personnels
d'executtun ttulaire, Lorsqu 'ils accident a de tel, emplois, le, uiteres,r,
dupent être places en position de delachement et nommés daan, leur nnurel
emploi en yuahie de contractuel L,t nase en place d ” . statut des
informaticien, hospitaliers est actuellement a I'etude Ille fer.' l' .,h et de
discussions dans le cadre de, groupes de tr,n,ul charges des prnhlentes du
personnel hospitalier public Dans l'attente de, résultats de celle eturie Il ne
peut être enrhage de modifier les statuts p,atieullers dctetnune, p ar
dehherattm des aumblee, gestionnaires . runlorrnentent ;tan . ..positions de
la lot n ` 7(1 1318 du 31 decemhre 19711 portant réforme hospiGther:

.Sund• puhlr,/ur im,/Ill,jue

	

/u imite

7814. II )ansier 1982 M . Emmanuel Hamel appelle l'attention
de M . le ministre de la santé sur les heureux, conséquences que pourrait
asour dans le département du Rhode . et notamment dans se, Alles a li
periphene de [ min et dans ses atgglonterauons ourrletes ou la population
tmmtgree atteint sourem des pourcentages ires clercs . I :utennun parteUllere
que pourrait porter a ses prohlentes de santé le rouleau deléguc général du
comité français d'éducation pour la santé Il I a n demande quelle est sa
prerlstnn des resuhats concrets en I r182 et 1983 dans le département du
Rhône et notamment dan, l ' ouest Isnnnals et le canton du (üron de laction
du nouveau délégué general du ennuie français d 'educ,tuun pour la santé, en
putt cuiter dans les donruncs de la prcrentton et l ' cduca .,n pour la saute de,
l ' école primaire . des action, sur les lieux de trac : . . de l ' h)glene alimentaire.
du deseloppernent du sport . de la prccennnn contre le tabac et l' alcool . de
l 'information sur la drogue spécialement aupres des paient, d 'eleres et de,
enseignai. .,

Ri•punie ires conscient des pruhlemes de sauné qui si poseni dans la
région de L)on . et principalement dans les cule, pnrlphcnques et
agglomérations m usneres ou le p',urccntage de la population tnrntgree est
Ires clerc . le ministre de l i sanie attache un grand prix e ce que ' ' r rieseluppe.
dans les années a renr, une politique Ires acide de prcrennon et d 'educatun
pour la santé ( elle-et duit nuit) seulement être adaptée a I ;t trahte des hcsuiii,
de la population, mals tenir compte des condtu,ns de ire dams les grands
ensembles . des cadences de Irar'all . de l ' encrnnnrntenl huitain . Lunili•d.
social et pridessirinnel ( " est pnurquot il upparait neeer saire de ries clipper

r .tr .tilcfemcnt des etorles irk{cnttsdogtyurs p„ui uuru, n`inhale I état d:
,,utic oie la p„puLtlhln

	

I I ;

	

Darde au ( a,ntni Ii .ln ` ,li, d ednr .I .on peul
lit saille

	

In,unten .e et ses erlien, . aupies dis relais piIrIkues mine soir le,
ellseipn .utls . les piute„Illmtels dr ,ante et Ir, ,I„oüewnl, d edui,tion
,a,nta :,e setnnt pour,mrles

	

le talion'' nue

	

l ' eh,~oli,oi , !e dcsiyuilihre
Illltlltlonnel . LI Waldldllr aie hrrlrne du ,ollllllell . the/ le s	Jeune, callai iris
n,uidntn Clet . seront les thenle, des pluCh .une, rentp .Irnes l'on ,Iillcur, pour
la ptcmliii Ion en des indu, de prcrerinu'i sunt reglon .111ses Cl ii
appartient rli,n nnei . ul\ dnr<I sui, re nomlu, et dep,Inenlcnr.n ; r des ,traies
sanitaires ci ,`Asile, de demuni, rn II,Iioil .ter l ' etienihle ries .iileuis de saute
que ,oni Ic, elu, loC,utr . le, rcplesenianl, de, oig,.Is,itiolls ,rndiialr, et
pndessionnelles et la population elle-trente . lis `Mentirs el le, marris ales
progiautmes .I edue .Ilinn , .ameute et di pririnuon qu'il, .alunit retenu,

!_luhh ssrltlrni J/I„y,n,r/r sau,aur . .6' d'un I l i/a

	

pi,diunil

8467 .

	

le huile( 1982

	

M . Jean Peuziat ait . e l' .inenuon de M . le
ministre de la santé sur Lt incul .tne n 2 du 4 ..1 1981 .laure .I

l 'exerilu du droit dr encre dans les iLIhII„rnn•nl, rise, Pitt 7 » .: du
code de Li ,,uu< puhliyuc Dans celle iniulaane le seerise nlinununt est
del)m canitie , . der .Int assuiel LI sc,tIttle Cl les ,oins Inrllspens, I hlis
pen'aomL .ies et aux hospitalises •, Il lin dim.utdi di preir.ei ,i Celle
dehtt lloll dn scrrlCr Illllllllllllll ,Ippolli une teslrlr'Loll par rappull .1 LI
prnuedenle rielinluun crmlen,l<• dams Li itiiulairr du _'h mai 1 9 1, 7 qui LII,.
état dr I .a ,icunü phr,lyur des per,, :nnes, de I,i Conlinute de, soin, et des
sen tee, ha,IeLrI, ri de Li enn,err .,uon de, Insi .11lalion, et titi lnalerlel

Rrp„/rlr I .c sellant nunnnunt est ruile, delilll p .lr la rlrctd .11le du
gaoait 19sI `Luis di, Irtnte . kgetrmrnl ohilrrrnl, de peur u .h,i, pou 1,1
cucul :turc .ihrocee du ' I, m .. i0, 7 Max. 1l s ' agrl la d une slmple dillelel :ce de
formulation n nttphyu .uti rn ,tienne ntanlrrr u, r re,lnruon de lomt p .n
rapputl a la drlinitwn rinnnci par Celle drnurii ilruul•une

Slrnlr p1h/1y :re pi,lHlyur a/e /ar saure

8525. ,, lune' cc l o 1s~ M . Jean-Claude Dessein attire
l ' attention de M . le ministre de la santé sur les pr ubienmes plue pose la
creatliun de l ' assocrinon nationale pour le n .ulcntenl ,t tomlclle de
Iln,ulli,nnCr respir tore ihronu{ur Il s ' etomle du noie yur Ince croc
e„oclation pi p er riens la dit ; Ihuion d or\gel, aur nLll :utr, .i donuillr, racle
yul durait norntalentent inromhel .IU senior puhh< DL plus LI ele,tlilln
d ' une «elle ;nxrLluun neilon,dr scnthlr rn iunu,nlliuon .nec LI
regloll,Ili,allolt in Cour, (par esetllpie, ,atmn Uri Illedeniui Orel ` .l ill CII l ' ai erdln.
rrginn point,oit Ire, loucher per des In,ulli,enir, des raie, Iesplr,tl'O u'' ..
n 'est represenle ait sein de Cell ,t„uil,ulonl Il lui demande sI des uniurc,
sunt Cniagens pool que le Ii,uiemenl des Insiitt sancus ir,pileloni,
n ' échappe pas au ,Ader publie . et au s ecteur hospnahet en p ;n .cuhel

Rep„nuc l te eiude ehectuee .a la demande du minileru' de l it santé ,I
montre que I inrg,un,,tllun et la distribution des soit!, ,I donuillr eue
a n,t (tis .utl, respiratoire, chronique, se cat,antcn,auent par une grande
mdgahie dan • les prestations ollertc, aux malades et des ir .In, unpoilants de
pro de re,lrnl peul un nantie rn,rmhlr de pri,i,uun,

	

il

	

app. .m
ueeessalre . in nn'uiseyueltce . d'hernuonirt les ,ache CIC,

	

,hsou latunn,
rcguonale' exilante, par le mise en place d'une Association nanonalc pour te
(ruutemem

	

a

	

diUnIelle

	

dr

	

Ilnsullisaten'

	

rr,plr,uour

	

ihnuuyur
IA N T A I) I R ) . association Icgrr par le loi du I ra Iodler 19111 dont Ir
( onseil dadnulnhlLtlon comprend de, r< 1 lresenl .tnts du It .tn,icre dr LI
,ohdanle nallrnide . Lift m111 ,lire dr la saille et de La (minimale
dassuraruee maladie de, tr,n :uCrul, ,,tl ;rlr, l Uni A„ocLtlon n ;luon,dr
des roi permettre d,i,anir lichai et de Coordonner I .I gestion du nmtencl
Iextrac tours d'ors, gens rt appareil, de rrnliLunon ,I s, rn rrl cl di rédmre ,u n,I
Ii, etiris de traitement de linsullisanurc trsplratore atonique a domicile
31,x, Il n'est nullement t ilt uhilgaloi ,aur niai ales ,n :gnes dolmuile de Ln :r
appel ai Celle aissorl .ation . La dilnhution de io\rgene et la lounnlure dr
l ' appareillage potr,utt cire ;is,urnns par Un ph•tnu•tuten rl ` p arme ou un
Inueur d'appareil, ntédln,iur sur Lt haie de, puis tir, pan le tibia
intertnlnhlenel de, prestation, ,and,nre, Par ailleurs . le '.ecteul hn,pll .thel
publie continuera i louer un bile Impur Lllll dans le l'alternent de
l ' tnutllisut<r renele chn,tuyue tant en ne yur eonrenur Ir , .Ir : medlc .d des
nu,Il :tde, a donneur que LI prise eu Charge de Cc., dune I etal neres,ile uni
hospitalisatuuu .

	

1 nain le ministre de la sanie indlyue e l ' aonor .ahle
p;ulrmenCUre yur

	

A„o I,uuon Icgion ;dr l'IC .udr d eidi aur gr ;nld,
n,uffi,ant, re,plr,unire,

	

pal ire de l'A ti I A 1) I R et yur le Che r du
,ciller rIC plie ilmo oglC am

	

édile 11o s. ltailneI ICLIOIIaI d AI111ents est Illenlhle
de sa comutl„Inn médina-Ierhnlyut'

1lnJnut' prr,irsurugnrls JrII'l'urs sIl,Jnuur

8554 .

	

.', lande' 1982

	

M . Jean Peuziat .uuue l ' ,Inen .run de M . le
ministre de la santé sur les indri d ' hri Ces srcdic .nn eroulues dams LI
rnull,Inc n 1 du 4,IUi0 I»81

	

1 a Cu<uLurr ,u,nirniionnrr prerIse yuc •, Ir-,
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deleeue, tri i ttir, -.1, lent hrnrllrlrl tl un tarit lai 211 brute, pal Ha l l, I,,nr,
ro'u'i lenlp, lie Ilo\,ol pouf Celer ; !r~n n,auLll ,Lat, les

	

e .lnr,nli,
p,lrri.rl e' , '' 01 . la I tel lulilelle de, rerlill„I1, le, „Ig,llll,llle ' p,llll,llle, e,l Iies
lanahie Aln,l . Ir , et'ntnu„11,1, p,ullanc, depallemeN,de, ,e IC .11,, :n1 uni
Fol , par an et tes ttntlm„hm, p, :ul .un. h,,,Ile•• drlt\ ,1 yu•lue I,tl, pou ,m
,elolt la teille di I'et .1hli„emenl 111 e„Ilx'tltiente 11 lut demande .l tledll
d'heure, , lltlleal aee,Itle e,I utienuyue pnul lh .leun de, ol-,ou,ma,
p .1lltalre,

R, poli ,

	

le Inlnt,lele de 1.1 ,,Ille hli leet li .It lui ale tttertt .1 I illltle d titi
pr , lil de

	

derrel

	

Ielalll .l I e\eltlri de, Wons , .ndle•lu\

	

dan, le,
el .lhll„entent, hospitaliers 11llbite, ICpit_11 .111l ,tut le plan lee'lelnenl .lne ,
dIspo,111on, qui ln,,ienl I uhlel Msgll ,l pre,enl . de L1r .111,111e, 1)•nl, le cantine
de ee pruleI de deilel . de, ülle\t,n, „ut l , tellee-. "MI le p1, hlelne pose pou

hunou,thle parlelllentture Il 11r peul cire pliitige de, ie rtlle 1, de,r ire elude

/dm lanuarrn , et indu', lu/,N, t

	

nanan/ ,r ri cul„ l , ,rr Lr, l

8781 .

	

_ ., Lunel 19X'

	

M . Hervé Vouillot ,rate l'attend, . de
M . le ministre de la santé sur le piolet de drue) peul I ,tpplle .lr,tn
per,unnrl, rtlil .uu du t e xte 1\ du - .de de LI , .pue puhhyue (e l,l,lil di
deiril ,t prtu, „bien de preel,er le, Innd,tllie, d ',Ipplte,IU,n de I,I lit 1 .,u- lu s h

du

	

drernt lite 19 .x,1 ,nn ,cent, tele\ .uu de ec Inli I\ du utile di 11 , .urne
puhhyue

	

( e texte 11 a\,Inl pas incttte ale ptihlre .n. ./„arrarl nllr, rra, il ut

dilti :ulde es la'un, de ,a non-ptihhc,liuto

Re./man, I ' eutde dit plulet de declel Il \tri mud,lluis d .lpplte,lnun
w\ ,Merl, de, ei,thll„entent, L mine',, a I ,utlele I '92 du rude de Li ,lle
publique de la Id n Xt IU,h du 2l dccend le 19x' Irlalne ,al u .natl e temps
p,u11rl d,ut, LI toneuu q puhhyue ,I etc' abandonner

	

I n elles . I, . nul di,
t decelrlht'e l'1,,11 pleurer ,I lie .I hl,iil' et IeI17 pl .liee par 1 , ttd,m lutante,

n s 2 2 96 du il mous 19','2 publiee au ./„urrel/ ,Jin rra du 2 ; :v111 )')t_2 . yur
pennri eu\ ione6o11u,ale, de l'1 1,11 Cl ,lux ,Igenl, de., cofietlnlocale,
t_ ' e\erler eur bleu,', ,I Irmp, pan tel . saut, yur ce Irmp, pur„r elle
mlenrur au 1111-Irmp, ,ou, seule re,rl,e Lue les neei„lte, du
l,neuonnenlenl du sec•. tee ne , Opposent p,I, ,I Irut dari aride I e, rrttldahles
d .tppbc .luun de. laduc ordonnance. ,,u, agents rele\,Inl du IIu re I\ du ,File de.
Li ,able pahbytir ,en,nl lexie, pal tin deelel (e tete e,i ,tel ail entrai .1

eaude•

l7,rhlr, ',relent, ,l h npudH„urun de. ,nun rr 1, ~ are

	

e. „urnrl

9685 . I, Ie\nrl 19•x2 M . Gérard Collomb arum l'attention de
M . le ministre de la santé sur tes etndlut,n, Lute, stil pel,onn,l, s,dane,
a nu-Irmp, rn tutheu hn,pn,lhrr . notamment tes Inlirmletes dlpl~tnlee' dl Mt
l arrete minl,lenrl du 'l nttlrmhre I9<` publie ,lu ./durai!

	

rra du
'membre 19 ; : yur dcicnnne Ica conditinn, dan, le,\luclle, peu\ettl éuc

titularises ee, pels,nnel, en application de l',u urne IUT du dreleI n ss-6s1
du 211 mai 1' ,.i . ne permet pas 11 tidd rt,atum d'un „hale a nu-temps ( L .
terre, tien\ de \met-sl\ an,, pris a un ; ept,que o ,J le 11 .netl ,l Irmp, par

elid 'tons de\eluppr yu ,ngourd ' hul, est un handliap pou' Ie, salaries qt
sont collr,lnl, d'altttr recoud, a est huF .ure . nul .nlunenl le, mea„ de tenante
Celle ,uu ;alun est Ire, mort ressentie per lis InhFmttrt, ellpliunee, d l 1 .1I I n
effet . dans un cmp'nl .1 temps plein . une tnfirnueie est titulari-.ee au t'ente
d ' un stage d'un an et change en,lult' penuthyu,ntttt d'Indice Dans un
CUTI,» ,a nul-temps . une Inlirntrere reste 11\Ibert, ,net . tomme r, ri,eLplelltt,.
fm,eeunue de l elitploi . l'absente d',naneenleni et 11 perte du henrliet des
prune, hi-annuelle, Le securue de l'emploi . la nete,,,ure egahle de situation
entre le, ',dalles quI . .1 nnr,w cl,ll de l,lnr,ltitn plot,-nrtilneli ,I„tirent le
nieme sertit' et frinluunn du Ir .n,ul 1,11111111 lendelll Indispensable
fe•\hunl des d'pO,Illtlt, 1111,1, cil I9S,

	

Il lui demamte quelles ,ont r,
Itl e', lire., eltl l,agee•, pour ICIllelhCr ;1 Lette 'Mita,t,11

Re/dm Le, articles I a 12 d, Monde du 9 nolenlhle 19, ; uni pretu I„
undlu,1ns d ;ul, li,yurllt, punrr .uelt elfe ulnlulses 1e-. aienls du\111,urr, rn
' rient» , ,l ;,trip, eullipltl dam, les t'ihll„tuent, h„pllaht_Is puhhe, a la
date du 22 Inal 1'1i5 . dote du dcerei qui a Luce le statu' grnehil ap die,thle
agent, titulaires . cltdlflc dan, le Inde I\ du tuile tic la saure publique t es
di,pu,tuun,, en ugucur a tire Inan,ntarc . Ise sont plus applicable 111'174 ,
pu' en 1976, de, displl,illult, ieil,iall\e, e1 Iegl'litelli .IIIe, ,Ill ale .Id,lplee',.
pn•tuuatril puur le, agent, mature, de, eldht"enieni, hu,pllaber, pllhite,, L1
pussihiline d'exercer leurs Inncuun, ,l temps p,lntel, nl, „ . ,1 I'In,uo des
mesure, en l lgueu r peur ers ,agent, de I” agent, stagiaire, e'uenl
exclu, de tette pn„Ihlhte Afln de Icpond'e ,I un tiuu ,uu\eni e,prllnr dan,
I'e•Ii,enlhle• de la 1 .11c-1 un publique, le gouteilteltle111 1 (leude de pelntellrl•
t1„nrn1rls dix agent, ,lagi,ure, de I I iii . de, tolltel'Ite, locales et de leurs
eurhl"entent, public, d'etercer leurs hanchons a temps palud tel a etc
l 'objet de l ' ordonnance n° 82-296 du Il mars 1982, publiée au Journal ullirud
du 2 airtl 1482 t .' dpphcanun rte cédé urdunnaime col subordonnée a la
publication d'un décret annuellement t l'élude Cette puhhcau,1n pourrul
nucrtenlr ;tu début de fric• 1'182

()l I-S111)'\S I 1 Ri l'uti .;I'S
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10068 .

	

22 Iriner 1982

	

M . Pierre-Bernard Cousté appelle
I ' alienuon de Ni . le ministre de la santé sur le I,til que les .Ijlnlcnt,
nudle .uneideu\ heur .Inlnl .un ne

	

pas ruUtell, pan la dlletl'e
t,nunun ; llalre Loleernanl Ir rlpp Fuitbelncttl de, Irgl,1 .luun, de, 1!tal,
nlenlhre, di la ( I I sire Ir, ntetle•nnenii ,eteFlnalre, I! lut demande
quel!, e,1 la lhl,til air ale 1 .1 1 taller e cet egard, et ,I II est I .nurahle 1 Li
proposition de Ill cuntnll„nun tlsaltl .t regielnenter la tahrleallun et I .1
dl,lrlhuuun des aliment, medlt .unenleut . .11in d ' i•l )ler le, (l ntgel, engendre,
au nr\c.ul de la sanie publique pou l'ullIs,unm de tel, ,ilnnenls

Rendus,' que le signale l 'honorable pariernenl .11re, les aliment,
nledlc,unenleu\ sunt exclus du champ d'application de la dlrectite
X1 FSI l I 1- ) du 2x ,epten,nre lutin concernant le rapprochement d.
Ieelslauun, de, 1-t.u, nlenthre, relant, ;W\ 'aille,'lent, ,elenuture,
Ioulelin,, Il \ q heu de signaler la p .uutlon au Journal d/ln des
eontntun ;tale, lultpeennes n' (' 41 t du 16 leurrer I'Iti2, de Li prupusluun de
drteeuxe du Ce,n,etl relatne a 1 .1 llhncttuun, la nase sur le marche et la
dell,rtrlee de, ,lilment, Ilh' dlc .11lle'illell\ puur .Iilllllt_lllt dan, la l 'OMM unaule
Oeil !Flue pesage, une prtthe paru11011 de la dlreeltte 1 e, Intdllleallun,
appliquer a 1.1 Icg ;,Lawn Irantal,e en la made,. ont etc, pi epaieus par les
seller, nuere„é, du nnnl,tere de la sanie et de I agriculture pour le respect
de la future direct',

lhnlr„non, CI d, Irlll,'t nrr,A„rlr .

	

nrrJr. rrrr /u, e,nrrl,

10093 . 22 leur en l')s2 M . Jean Combasteil expose e M . le
ministre de la santé les I .nl, ,u' .Inl, I, rode du medtcli th .uee de la
ntrdtilne ple\enlne dans le, rlahll„r'a'ni, ho,pu .lhen public, . tel y,t'II e,l
defint . n,lan1n :n1 p,Ir l ' .Irrede du 20 mn 19611 , rendent .lux Ine, les de
prttphx{ .ni,, d'htglrnr tt de sérum, plendlt paf les admln,trtlun,
b„p11,111ei C, Cil lue ale Li pinitcli011 1ledlt .11e de Ir1I pelualllel, p•Ir.lit
i\1élnenlenl lmpon .lnl t1 donne e Le s mrdeelll, un ch .unp de. t,1nlpctrner
Ire, \,'t,: Deus, point, ,c'nthlenl a ce pt,p„ drn,Hr rlrr pretises, ru lis
p,ualuenl I11r111et la po„Ihilte pour Ir nudeenl Charge de la ndtleclne
pre\etlll\l' hospllallere d e\ereel I,l plellllllde de. ,e•, 1,01,llull,

	

le ttledeelil
Change de. L1 medetlne pretelll\e du personnel n 'a 11 ,'anal Ill e,pnlr
il e\,tl111llli) de• carder,• algie plia' e•Il ',rugie de ,tell ,Iatlentlele I .;1
elrculurc 31l>-DI I-3 du 26 le n'. ler 19 2 9 ,I rel e:Iloll,e Ir, remtinrra p on, Mal, Ida
pas relnl„n t,luse la 1,11,111 el le ramena du tUnitai pre\11 pal Ion iitiuhurr
del Ill juillet 196' l li t) ti I' 621,1 Sa situation est dont par essence preealre
et uc\ucahIe ( -elle mime. et reuluir du 18 1u111ri l'l(>_' pre\oIi, a la lot,, un
m)edetln peur 2 I lltll age'Itl, et un Irmp, Illlltlillnlll de l ' heure .1 consacrer par
ut et pal , ;gel' ,«pli parut Impossible a IcehIsCr d,ul, la realit ; I n effet, le
Irnrp, molrn de (F anal' ,Innurl puur le ludceln, ,1 l'on lient cnmptr de se,
drones e0ngr ,uunrl, e.,1, en uegle geuerele . uritrleUr ,a 2 ullll heurts el Ici
telle, Ill) assigne,' rit tuln1R' de, 11"1011, de conseiller de Lac•nitli,lrl liant, de
l,lll ri,il' de i ' lllileite, d'ettlde• de, poste, de lia\,III Cette double Lullrallll,
est encore plu, Illusoire dari, le ca, d 'un ,er,'cc Inuerho,pnaber supposant de,
déplacement, parka, long, dan, le, departenlcnu, ruraux Un conséquence . Il
Ili : demande sil n 'entend pas modifier la circulaire préeitee t la lents en re qui
concerne le statut des medecIns et les entrucs d ' attnhuuun des postes.

R,'pon se . II est précisé a l'honorable parlementaire que les questions
relluxes ;i la médecine pue . en truc et peu, largement t l ' h}guene et a la ,écurie
dam les étahle,,enlenn menuunnem a (article 1 ..79_2 du rude de la santé
puhitque font actuellement l'objet d ' un examen approfondi des serxIces du
nenistere de la santé, en luru,un nec le, ilrganisati)ns prufe,stunnelle,
Intere,sc . A l ' Issue de, negoelauuns en colin, un projet de décret,
réformant l ' arrêté du 21 juin 1960, sert nu, au point, et ',oublis ,i la tilts au
Conseil superleur de la fonction huspndhere et au Conseil mupeneur de la
prcuen(lon de, risques professionnels ;rirpre, du nuntstére du lra,ail Ainsi
que le tau rmerxer l'honorable parlementaire, le douxc in texte dexra nueui
définir la situation jundrque et les fonction, du médecin de medecum
prcvenuxe . ainsi que leurs condition!, d ' exercice

hale rl nrI',ul, , hm:aun, pnhnyur i i rrt•lrnr, rN,r,rnn,

10269. 1” mars 19',2 M . Jacques Médecin rappelle .1 M . le
ministre de la santé I ' cm• , uon ressentie pou de nunlh,eu\ citoyen, ,l LI
,1.Ilc de Tan't'e, d'expe'r'te, mrdte nie, mener, a I un'er,lle de liurde,tu\
sur des laure humains malt,, noi,unrnrnl pou prelt\entl'nt du l'ancre,, . aux
lin, de llmt'nrenl du delhtle ( nn,tdtranl la multiplication de ras
d'„prnntenlauun par I ' uuh,auon d ' emhruun, tuant, huons SIr.nhutirg,
Montpellier . l'iris Necker-lnfam, malade,) . 11 lui demande quelle, nie,ulr,
ont rte arreiee, land ;tel regard dal loge de deonlri,1gle ut :tllt ;tle que de la nul
du 22 décembre 1976 sur le, prele,eincnts d'organes pour meure fin a une
pratique qui upparau 1(1111 bcn :n1 a beaucoup ta'n'te un ahls nu uule,le de,
Brun, de la recherche ulrnutiyur . yuI n ' c,i pan sans et tyurr

	

Us ce dnm ;une
un passe yu, fun pou\ ;ul r,perer delilll'Clnclt rrlolu
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Reput, L'utilisations des lu'tus humain, +oulete elleetltenleut de
grave, prohlelne, d ' elhique el constitue une gravi p :etecup .uion pour le,
prutolr, publies ( " e,l pourqunl 11 .1 ele demande .t l'Aeedernle n,ttion .le de
ntedeel nr d'e sa nrl mer lis .i

	

t.'t, s . en riiy ler, it moreut des recherche,
Irnd .unentales ou .1pphgnec t elleeltlees dans ce dom .tlnc

	

I ' Aead •nue
nattinn .11e de medicine

	

st uh .ule que de telle, pratiques ne ,t a lent pis

interdites, ruai, tassent tolites d ' une reglenrenl,lurn dont les grands principe,
seraient les suivants

	

Interdiction de l'utilisation de, tissus

	

tutus ,t de, lins
autre, yur scientiique, et thcreprullyur,, escluvnn dr N'ute puhllenc ei de
tout pro.

	

1..n cher .

	

l'uuh, .tuun de, tissu, lrel u it peut constituer dans
cert,un, cars la seule pt„ihtlue iherapeuttquc ttranenient notamment de
malades gravement atteint, par de, tireflc, de tries et de dan. .. Il

t ! eUter les estes qui ,e ,ont plodwl, dans ecrt .nns p :U, La loi du
22 decembre I t)'h rclaute ,tilt prelt•tetnents t! trg,utes et le deeret tlu
31 mars 1478 pris pour l ' .tpphc .uinn de cette loi ne crncern,utt pas les
prele(emenrs sur le, Inclus humain, le gnu(irnrmrnt emtl, t ige de presenter
prochainement :tu parlement un prier de loi Iendanl e reg l entrnter ci tape de
preletements . yuI tiendra c,,ntple de, .r,v recueillis aupre, de I Aeadenue
nauunale de medicine Cl .I

	

merllbre, du curp, lnedi ..11 eoncente, par ee
problente

	

(ln uldhn 1

	

t !rl Illtlln'ri ilf/nits'

10333. I " star, iv82 M . Louis Lareng signale a M . le ministre
de la santé que le, medeeltts qui n 0111 pas ter,C leurs etrtis unm, ,t l'ordre
national de, nredeelns se (oient tel user la delvrance d ' un caduce (e dernier
permet e„ellnlellerure111 de t .telller LI et rcul,lllrn Cl les li s tel .l lita', lit'
sectionnement II lui demande les solutions qu'il compte prendre pour que Ces
ntedeclns puissent henilicier de, dl,pus titis leur pertnett .lnl de dllllnrtler les
genes entrautees par l ' rnten,ne de la cireuLuum . dans l ' exercice de leur
limcutin

	

( Ira 111,111 .1

	

I in 111.111 .111 UrI,111ld

15273 .

	

31 mal 1982

	

M . Louis Lareng rappelle d M . le ministre
de la santé les termes de s,t question cerne n 111173 du I " mars 1482
portant sur le, ntedreln, qui n'ont p .us troc Icur, eull,auons

	

l'Ordre
nauon .tl des ntedeetns ,t laquelle il n'a pan rte reptntdu .1 cr tour

Rendus, l e nt ;macre de la ,,unir rappelle toit d'abord que, dans le cadre
de, inetttaut is delinies par le President de la Repuhhque :tu cour, de !a
campagne presiden tell e . une rellexion t pproft id le et cu vier tee a etc engd gee
e'1 vue J ' rrg :inl,er la prof e„Irn I11t•d1c .11e sur de, base, nt, ils x' 11 t' s qui ,e
substitueront aux structures ordinale, actuelles Le temps necussaire pour
Mener d Men cette élude aui,I yui les ttnlr .11nte, du i,dendner parlementaire
ci gouvernemental Impliquent que celte reforme n ' interviendra fias .vont un
certain dclul tes praticien, . aussi leeunoe, que soient certaines de leur,
retendicaneins, douent donc tenir compte de celte suu .ttmt dan, leurs
rapport, .oit les Instances ordinales au sein desquelles 1h sunt groupe, en
application de l 'article L 81 du code de la sanie publique . le gouvernement
ne peut intervenir dan, tous les conflits yuc pourraient naitre car une telle
attitude se traduirait par la multipl!canon de solutions ponctuelles . difficiles a
coordonner dans le temps et a concilier sur le plan juridique avec l'état actuel
de la réglemenlatrun La non-délvrance par l ' ordre d ' un caducée a certains
médecins s ' Inscrit parfaitement dans cette analyse les instances qui
établiront dans l 'avenir ce, documents n 'ayant pas cté désignées . la prise en
charge Improtlsee et partielle de cette Ibnnun par l'administration ne parait
pas souhaitable.

	

11,urtlt 1r r ruvNrl,r

	

r1• ,qunr Jrs 1ot1t lntttitlurrr t 111/,

r1 nilh non•, t tilt rd Jr, petrtiutn

10533 . 1''1 nu., 1 1)82 M . Xavier Hunault appelle l ' attention de
M . le ministre de la santé sur le pruhlelrle pose par la validation de,
services amxalnures de, agents des elahhssentent, publie, hospitaliers l'an

effet . les dspo,nuins légrsiutuses et réglementaire, te!uellrmenn ris s gueur, tir
permettent pin a la ( :u„e nationale de retraite des agents des collecusi!c,
locales de prononcer la validation des serties a temps partiel effectues par le,

uxlhalres desdits etahlv,cmen :s . au montent de leur nomination . qualité
de titulaire . alors que le, sel vice, a temps paillet des agent, titulaire+ sunt pris
en compte par le régime de retraite des agent, de, cullectvites locales 11 lui
demande de bien tuuluir lui precrser ,l une t utdllicanon de la regleinentaiuun
est envlsagec en te sens, afin de permettre une gestion ,Irrite de, eredlts
affectés a la rentuncranon de, agents auxiliaires . sauts pour autant pcnatlner
ceux-c1

Réponvr . Une dellhcrauun en date du (ndécembre 1 ,179 du («nad
d'adminutranon de la ( 'au .e nationale de retraita s des argent, de, collectages
locales a étendu aux fieras nnels re lesant de ce réglnie et tri ta nt ment eux
agent, hospitaliers publics les disposition, perntenar,t la tallidanon pour la
retraite des service, accomplis a ml-In' n-1p, par di, Iitncuunnal re, en gllallte
d ' agent non-titulaire e l ' Lta t .( ' ctte dehbértion ,itrosé la prise en compte

QUESTIONS far kt .t~c,NSIS
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p,11 I,1 ( .11,,e 11 .111n11 .ti dl' It'l1 .1lit', IIe, agent, tle, t, l Ileelltlle, Iotas•, de,
+enta•, de ntln-tluulare accouplas .t mutent ps ptnn la '„tehtr de leur duteC
pour la on,uleion du t ir ri d pension et pote la n titre de Levé Juter pour
le hgWd .itlnn de le pension (r, mesures sertnt Ire, prueh,Ilmelniml Imegree,
dam, le cadre tics dl,pnstuon, erg rnrcnrn uns lSa .lm le recrut de 1 .1 ( .tisse
11 .1111 sit Ille de It'lratite, de, agent, dt's in lliilltlli, Ivraie,

	

De, til,pn•,Illr ll,
Jrr,uyur, senml egalenletll prise, pour le, ,usant cIlectur ris yualui

d ' agent m,n-Irtul .11re de, sers ICe, .1 temps p,lruel peul une Jarre slipeneure
.111 1111-tetllps

/ .loh/iuurtntvils P ubnpui i/tn.11wl

	

s o l e n t r Jr ,une

10710. X mars 1482 M . Christian Bonnet signale a l'attention de
M . le ministre de la santé I anone .:he yui con,tiluC l .1 supplcs,lon . prUr
les ur!innie s dll secteur psichl,llnytle .v,ml ale sivi, a l'c, .unin
pndr,00lmrl J ' ergothe lpcuie de la plaine sper.1que de 2,11 lianes.
par Frrelr muni+linel du 23 asnl l')'s

	

f n rllel . crue pinne n ' est Iras
uuntnhuee ,tus

	

inhumer, avant

	

dilatait a l ' examen pr uie„innitel
d ' ergntlterlpeul . . dln, lis eundluo!n fixer, par e declel du 3 .nnl OSI1.
l ' arreie du 2 .1 decenthri l OS) et la circulaire du 1 - iudlel

	

81 bien que
Inlirntlers Crgrlhe Llpeutes ,e landenl Jan, une ,liu .ulon t, .11 .ldrxale :1
I1„ur d ' une proinrUun alcyne pair IlntetmedWlle d un 'arc .. de
Iunnauun . c ' est-a- .re cyult,lellte ,1 un Jy.loii e siipptrntinuure . II,
perçoivent un retenu mlrnrur 1 ,1 suppression de cille ponte n'est pals non
plu, Iu,W7ee par une rtrntuelle nuldlticautn du Irat .111 pul,yue . .Ipres voir
ait{ul, leur dipltimi dr, gnlher,upeute . 11, mats loupwr, Ir, nrente, hl,snnah,r,.
duurns le, titéi11t'+ atelier, des sert lei, dt soins et J,III, les nliltles L' nit_illlnits de
Ir,n,ul et . auipre' . d 'eux . les mlirm :ers I ;t1,.nu

	

'I000n d ' e rgulhirapeutes.
man n ' ,vant pas le Jlplr,nte . continuent a l'uirtetulr cule pente Il lui
dem .tnde donc quelle mesure II ans us tige ,Ilin de ril .thln cette pente dont la
suppression ne senlhle en aucuns uemeie Iu,uhri

Rrputur Le décret n Si) 253 du 3 avril 1480 . qui ,1 noeuninent crée
frmplul J - crgu!her,gteute dans les elahll„emcnis hospitalier, puhhcs, proton
a tare tr nsit .lrt' yur lis ullinnlen tic secteur p,tthl,tinque remplissant
depuis au mtxns cinq ans des Ioncuun, d ' erguthrr,Ipcu0.• pt .ur rnnt cite
Inlegrés dan, les elllplon tic rgtlher .lpeule sou, Iesenr (atour subi Itec
suces.', lis epreuses d ' titi exa111er1 prtle,+Ititllel aloi, tl lit' te, Cnlplrla sont
mtnnalemeni re,erscs eux candidat, tltuLurr, dis Jlphintt' d ' Patati
d ' irgutherapcute II covalent de rern .it quel que les nnllees de lïn de Carne,
des ergolherapeutr, sunt plu, rlrsts yur ceux des Infirnutn Par ailleurs. le
Jurer Intelr dr leur ,.ne, est plu, tourlc les utfinnlrr, dr secteur
p,(duatriyue aeeedam a l'emploi d ' ergothtu upeulle dl] are des Ji+poslnrms
pRtiuer, ne peutcnl a la luis hrnctitler d 'une icltrlle ...tire plu, Lvorahie
et continuer ,1 pereevnlr un avantage Indirnnu .0 re qui n est pan .Itenrde a
leurs collegue, titulaires du diploue d L t a ct d ' ergulher upeule Ian ellet . 11 est
rappele que la prime spcelligt . .1 Laquelle lait rclirence I hunor .lhle
parlementaire a etc ercce en 14' ., en l useu1 des personnel, Inllrnuers en
r .u,un des contrainte, et des sulrlt' .tns pauuctiheres yu'nnnhque Icur eclvue
Itr Cuti en permanence eu III du m .l,Ide . bavant de nui . Jr+ Jlul .lnthes CI
{ours Ienes, borures ale

	

1 ( ette prime n 'C,I dont p an allnhuee du,
ergother,tpernes, qui ne sunt pas sr, units ais Me ., eon1 .1111es

l'Gtunitrl n' prothuh pli,lrniun rrulyllrt

11100 . 22 niai, 1482 . M. Jean-Marie Daillet demande a M . le
ministre de la santé d_ lui Indiquer quelle, nie lne, Il compte prendre
pour etller les erreur, de nnetlle ;urnnl, e1 surinai sit ntetlleunlrnl, contenant
de anode acet)I-sahethque se pn,entant s ous (rois dosage, ditlelents,
plu,leurs tait . nrutrtets ceint a Jeplurrr

f'htuvmu a' ' phHlurr, r14tat tipis ru1 1i/11t's

12256 . s ,vrll 1482 M . Jean-Michel Boucheron (111e-et-
Vilaine) appelle l ' attention de M . le ministre de la santé sui een,unes
erreurs lors de la rnamptllatnm Jr nü•dlc,nnrnts et surtout de, ntedreantent,
contenant de l ' acide acely l-,,Illes ligue . ,e presi uutauu1 soli, Irons dtusagt' s
dllicrent,

	

Plusieurs cas nlurlrh Clanl a deplort•r . Il Ian Jrm .uulr quelle,
mesure, Il e'unlple prendre pour yuc de ICI, lem, ne se relurdtllscunt

kt'pnnsr .

	

Les caves d ' erreur dans la tche .ance des ...aine las on! . le
1, !u, ,UUVCu . deux nnglnes n prenuer heu . lors de la lecillre d ' une

rdonnance, le pharmacien peut confondre deux noms dont l ' orthographe est
par trop t01,l :1e Pour etuer ecce p .1s,Ihlllle tLerreur, l'•trutl'_ R 5128 du
code de l :1 sente publique pretl,e que le I1o111 de I .Illl,rl,lt• d'une speelalile doit
Cire climat de 14n1 d enter mule euniu,lt , n ,net d 'aider, : nrdlt :unt'nl, f Il
ap nherituin de cette dnposur tu, le . . .sire ale L, sanie Intervient
frequer :ntent :lin d'obtenir une ntodlllc .luon de, d•'t nonunauun, de,
spécialité, proposées par le, luihrleants ( " est annal ytae les te mtlittts signale,
par l' honorable parlementaire as eu un mellcamrn ; contenant de Lamine.
ont cesse depuis la nxnlllitauun du nt,m dr faullaale dr Lt ,pttnalite desunee
eux cnl .uu, Il est pur ailleurs recommandé aux ;nrdrtin, d ' utiliser des lettre,
ma{u,cules en rellgralnl les ru,nn Jc, ,peeiallle', pre,trle, f n ,ceond bru . ris
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déhsrani l'ordonnance . le plut-rimmel] peut iiinimeltre tille errcul de dosage
entre deus presenlauuns porlant le mente non] Afin d aliter cet
Imunernlcnl, les Laboratoires esplulGUn aller, dosages de ,pecialue, ,1 base
d ' aspirine les presentent dans des co ndItionnenienl, de si ilcus diuere iles
limitant ainsi les risques de cmnfu,IOn i)e plus, Li l onunsvon de
pharmacostgtlance inters cnt également pour demander la modI is,ttiou des
conditionnements lorsque des incidents lut sont signales les niellant en cause
Le ministre de la sanie rappelle aussi les obligations d i exeretee personnel et de
surveillance stricte imposees dus pharn.acleu s d'officine par le code de la
santé publique

EA :/i/ieümu'n!i i fhuvpuohwn„n ,le inun :1 .Ir Ille pi nonne/

11330 . 22 star, 1982 . M. Alain Mayoud sure l'attention de
M . le ministre de la santé sui le c,lr,lctere Iegilnne et piessuit de,
relendiCaliuns des prole„inris ntcdtcales . pliait nteceuuques . biologique, et
paramédicale, des hôp,taus publics qui recl,lntent une relnrme de leurs
différents statuts . en p,trtualier l ' adoption d un régime de ciuienure sociale
et de retraite identique a ceux pie la fonction publique, un a'rcnagement des
horaires du 'rasai] dont Li durée peut aujourd ' hui ilcpa„cr soixante heures
hebdomadaires et le maittien du recrutement des Internes par concours . Il lui
demande d'indiquer les mesures qu ' Il enl'sage poui •Iniehorer Li situation de
personnels dont le désiuentem au serpes public justifie un cilort d'attend,.
tout particulier

Rrpunir La situation ,letutaire dais pers innek ntedisaux des
etahl :ssentents é ' hi',pivaisauun publics Mit actuellement l'objet d'etudes.
Des groupes de nasal' ont etc cotslitues, assoeiaiii des tepresemants de
l 'administrallon et des sis ndic:u, niedi,t us i'ut conséquence il n ' est pas
possible d'anticiper sur l'issue d ' une telle concert,• on qui . loue naturellement
précede l 'elahor .ahon des textes r'eglenier11aires Iteccsdiiies a la m'ont, : du
statut du médecin hospitalier

Prit/euu,ne e1 ai lntii'' Ine'ehruh'i imrdrerne ieuldin

	

1leuçei

11408. 22 man 1982. M . Jean-Pierre Dumont appelle
l ' attention de M . le ministre de la santé sur la situation des services de
santé scolaire . Dans les départements a population rurale dispersée comme
celui de la Meuse, l 'équipe de +ante scolaire joue un rôle primordial que ce
soi, sur le plan médical (sus' médical des classes uniques en milieu rural), sur
le plan éducatif Ih}giéne, tabac, drogue) ou sur le plan informatif Ionenta(ion
des enfants vers les C . M . P . P . ) Pour 4h 001) enfants scolarisés en Meuse, ce
service soutire actuellement d ' un manque de personnel d ' autant plus qu ' il ne
s ' est vu attribuer aucun poste supplémentaire dans le budget de 198L En
conséquence, Il lui demande quelles mesures il com p te adopter pour améliorer
l ' efficacité de ce service de santé scolaire et quels 'doyens al compte lui
apporter afin de lui permettre d ' assurer sa mission dans de bonnes
conditions.

Réponse. - Il est en effet exact qu ' aucun des postes de médecins
contractuels de santé scolaire créés au collectif budgétaire 1981 et au budget
de 1982 n 'a été attribué au service de santé scolaire du département de la
Meuse . Bien que l ' augmentation des postes de cette catégorie de personnel au
été importante 247 emplois nouveaux aa total il n'a pas été possible de
les répartir dans tous les départements, compte tenu de l ' Importance
considérable des besoins de certains d ' entre eux . Dans le cadre de sa politique
de réduction des Inégalités par une répartition inégalitaire des mo}ens, le
ministre de la santé s'est attaché à améliorer, dans un premier temps . la
situation des départements les plus défavorisés . Le renforcement des effectifs
en personnel médical scolaire s ' est tait dans les départements répondant à
l ' un des criteres suivants u) être un département dont la moyenne d 'enfants
scolarisés par médecin scolaire était supérieure a 101)00 éleses, h) être un
département où les 'affectifs des S . E . S . . C . P . P . N ., C . P. A . et L . E .P.
représentent au moins 25 p . 100 de l 'effectif des etablissements du second
degré ; e) être un département dont le taux de mortalte Infiantile est supérieur
ou égal à 14 p .100 ; d) être un département ayant eu en moyenne plus de
20 000 demandeurs d ' emploi en tin de mois . ( " e' .t ainsi que des créations de
postes de médecins contractuels de santé scolaire ont été effectuées en 1982
dans 40 départements . Le département de la Meuse ne remplissant pas les
conditions précitées, n ' a pu bénéficier (1'imcune attribution de poste de
médecin scolaire supplémentaire . Toutefois, sa situation sera atteritsement
réexaminée lorsque de nouvelles possibilités budgétaires pourront étre
dégagées.

Enseignement .supé'rie'ur et puvlhuieuluuruul
(professions et activit é s paranuedicaleii.

11583, - 29 mars 1982 . M . Alain Mayoud attire l ' attention de
M . le ministre de la santé sur les très mauvaises conditions offertes aux
élèves infirmiers(tères) pour l ' accomplissement de leur scalante . li lui indique
le caractère très insuffisant de la circulaire n " 41)61) du 2 octobre 1981 .

Concernant ldemns:uum des stages . un ntecam,nr automa tique
d ' indexation de leur montant sur la hausse du coût de la tic serait un
minimum Bien plus, les eleses intirmiers) eresI des raient pouvoir henéticter
d ' une garantie de ressources au cours des trois annees de leur enseignement
II est, par ailleurs, hautement souhaitable d ' abroger la disposition bruitant a
quinze murs ouvrables la durée totale des songe, de maladie autorises sur une
scolarite qui s 'elese a 2 3h11 heures Enfin, la reforme du conseil technique
desraii pe r mettre l'introduction ai parue de soies avec l 'administration des
représentants des dénies Plus généralement . il lui demande si toutes ces
mesures ne pourraient s ' Inserer dans un statut de, elése, .denties Ocres) qui
precserall mieux qu'aujourd'hui les garanties matérielles qu'ils sunt en droit
d'attendre et qui prendras en compte les reformes de la ,culante qu'ils
reclament

R / c hicle II est indique a l'honorable parie dentaire que ;es d'Ocrent,
aspects de la ',niant . des eleves Ililirnllers ont rte e\ :I I17111C, ou ,ont en eours
d'exilillen au sein d ' un groupe 'i IornLUion Initiale •i qui ré uns des
représentants des s'indican, («i I . C 1 I) f . I O . S N ( II

	

et li
Federttimin lo,pitml,erc de Irancie I)e nnuiseau s testes sont ne, de ir e,
réunions et sent i l appliques a la prochaine rentrée . aprr, du conseil
superieur des p .olessums p•r,unedirdes Ces textes reprendront en grande
partie les dent ,nde, des eleles et leur garantiront des droits nouseaus tant ce
qui concerne 'e ltinetiuuniientent des clinseds techniques e1 des Coilse'lls de
diselphne qu'el . ntauere de droits ,}'dis :wx Ce, textes donneront
notamment aux eleva, un droit de sole au Conseil technique . :1. parité ale : les
représentants de l ' administration et des enseignant, Par ailleurs, la situation
tinauteicre des éleva, a fret l'objet d ' une rencontre avec les orgmusauons
t rridrrs . le 15 saint 198_2 , •i l ' issue de laquelle il a etc décidé de porter
l'indemnité de stage, prévue par la circulaire du 2 octobre 1981 a')I111 francs
pour tenir compte des siillicaltes Iimnsiéres des eleses et sans que cela
(déluge de la solutum plus generale du prohlénte, incluant notamment
l'aspect des Iras de déplacement qui Ier,i l ' objet d'une prochaine reunion l i n
Ce qui sonserne le droit suit congé niidadic ou materitite . des textes ,péeilique,
aux é•leses inlirmies !Rei n' le temps d'ah,e tee ,iulairue, d .uis le respect de
l'obligation de formation II est en elle' indispensable de concilier la solonti•
legitune des (des . de hencticicr de congés légaux ri la quallue de la fnrrnati0n
qui doit être garantie . Il est précisé que la circulaire du 2 octobre 1981 a
suppruné l ' obligation de riu .apagc des cous . d iris Li l'Inde du temps
d 'absence prévu a l'article 24 de l'arretc du hauir l i)7 i), pour les élises
absents pour maladie

Elahlnirnu•nn d 'huipuulnannn, dr i„un r! ii cure /irriiurnil,

12183 . 5 ,i ni 1982 M. Marc Massion appelle l'attention de
M . le ministre de la santé sur les prinhlenies rencontres par les Antillais
enspliu es dan, les Itüptaus Jr prosutce Le deeret n 2 8-399 du 22 11 mas 1978
accorde aux Anullas entploxes dans les heip't :mu' de Pans un mots de ionises
bonifiés tous les trou ans I es Antillais entplo}es dans les hôpitaux de
pros oies' ne henclicient ;,as de cette di,pnsiuon Ils sont donc conlrunts de
demander . tous les trois ,ut, . un mus de disponibilité a leur employeur . avec
toute, les repercu,'ions nrgauir, qui rn decoulint, nut,unntent sur leur
av,:nCC,nem Il lin drm :mdr de prendre des ehsposiuons afin d ' initier le
régime des Antillais entplu}i', dans les

	

ôpit,ius lie la nletriipnle

Ragtime

	

Apres consultation des groupes de lr :s :ul cor

	

aupres de
nies services . le tituns i re , : la sauné proposera a se, collagei utieres s's un
projet de loi tendant ;i uelondre certaines des di,po,luons du In re IN du code
de la sanie p ublique relatif au statut panerai des pesonnels hospitaliers
publics Plus p,ruciheremenl, une modilicauun de l'article 1 . 8511 de ce code
présura l 'attributin aux agents hospitalier, ortgrnaires des départements
d'outre-mer et servant en meiropole d ' un régime de songe Identique :i celui
qui est ae(ucllement en ligueur al l ' ,ldniiuusui,uiol . generrle de l 'assistance
publique •i Pars

S'e'•rtunr iii, iule (politique de lu it curule moule,

11714 . 29 mars 1982 . M . Edouard Frédéric-Dupont demande à
M . le ministre de la santé pour quelle raison la Commission des comptes
de la sanie, dont l a derniere séance pléniere s ' est tenue le I I juin 1981 . ne s' est
pas réunie depuis cette date, s ' il envisage de désigner un successeur au
président décédé le 22 octobre 1981, ou si, au contraire, il envisage la
suppression pure et simple de la t ' ummssiun.

Réponse . Le fonctionnement de la Commission des comptes de la santé
avait été organisé comme sud Trois réunions plénières 1 ° au mois de man _

à l 'examen du rapport sur les comptes de la santé : 22 ° au mure dr )sur - à
l ' examen des travaux d ' antéhorauon des evaluatlons ou a des travaux
d 'extension du champ couvert par les évaluations ; 1° au nuite de dreenrhre : au
bilan des travaux du sous-groupe de la Commission chargée d 'évaluer
l'incidence du système de santé sur l 'évaluation de l 'économie La
Commission s ' est réunie comme prévu le I I juin 1981 . La réunion suivante
était ft ée au 3 décembre 1981 .

	

Le président de la ( ' omnussion,
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111,1
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I„ul( Illc,llle Ileee,,,lllc .11111
,11 111 . I .üd ,111 .111011 e(,,. et ync ,,I 0((11,1,',
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IC, drir,uc, 11111.11rt•,

	

,111 Ir ( ., c.(11,lll 1c1 11r, ,nlpplr .Ili,
de, lot, ,111 II, lempLrcdlil Ir, Iuul,ulc, tical, le, r'ri,n1I,I11e, IMliliionnel,
de, 4 .1111„c11c 1,l, d ' h,1,pILIVI, .ul,rli puhtle, deal, 1111 bem'hl( ICI d'In( cledll de
1111el hein ., 1, .1 01 .11, pile, .111,111,', Irnlp, tir (1,1 ,111 pour e\eieer .cul

1 .1,1,11 d,n1,
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:1,11 .11,, .mrnt, 11 ,eIC dcnl,ulde .0

	

1 .11,,01, yuc piu\cnt
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12344 .

	

l2 .nnl 1 1 1,'

	

M . Pierre Weisenhorn •1111 .1 l ' ,ulrnunn de
M . le ministre de la santé ,1,u I Iiq,11CIUdr pn,\oyucr elles Ie, malade,
omise, 11 .11 11Hnlinp,llhne p .11

	

un projet tir IeeleIllelIIalon 11,1 COU,
d 'elehol .11, 1 n 11 .11 ,r, ,e111er ( e projet a l,uur bill de rcdunr Ir iUlnhie tir
produit, yuc Iipllre'lll

	

Inde de, 5 N (

	

I'peci,i Ille, .1 11 .11 (111,11,111,-
111111,1e , 1 1 1111eopuiluyde,I Irmhoun.hle pal 1 ., ,ecdrnr ,oc611e .a quelque,

"11 . aloi, yu elle ,ninpoil1' . Ir ltlelll'llll•lll 1 100

	

et de, rail atteindre
pnl(heul .nlrnl !e .Mill . de I fri

	

( e priuet enlpeeher,ot di plu, le
rcmhoul,rnlenl de Iodle p1, p,1, ,11111, m,lcl,tl .le . ordnnnrc par I(1, mrdeenl,.
.onlen .nl un produit lie' Ilpul .lnt p.l,

	

1,1 Ihle tic, 1 N (

	

Cela Inyulete
p .l Ileu11ercmcnl le' m,d .de, .III\ lecelu, Inode,ie, et den\ ,Itl.tclle, a ee t,pe
de' Il1cdecl11

	

I C 1111111'1 I11cI, d ' .tllile 11,11 1, en c .11,( la liberle• de' prc,erilltl,ln
rllcdk .11e

	

I . n 1l del11 .111dr en eni,ryue'nee de hlen ,onlulr 1111 Indlyuer le,
Il c,ul e•,

	

.Illll

	

elaclld

	

prend ld

	

boue

	

.Ipol,el

	

le',

	

Illylllel',lie,

	

et-de,w,
e' \p{ 111 lie ,

k1/,',Cela', Il e,l 1\ .1 .1 qI) nunc lclh\Ion ,I CIC engage, .I propo, de le II,le
de, ,onehe, 11111, leop,lliuy mir, c\I,l .nle, Dan, mine prl pretnr d ' .riehor .lnun
de la , .a 'c n1lb :Rlur . une enu,r . unir de celle 11,(1 alleleRne• epp,r,ilr .11t
,11uh,111 .1111C

	

I PC elm . cri .lnn .I, .( Ir, hllnelp .lu\ 111leres,,

	

bien
eilendn re,111,e'e pool I . Inl,e' ,l1 pollll rial( plojil

.11u1p dl cl!' l are , larrhmnrm .

	

1'„1',1 1,1 p, , l rrerrnll nhNr„11

12520. Id ,1,11! 19,2 M Georges Mage riulnande M . le
ministre de la santé d, 1111, \1111111', lui Inei ;yu(1 le, 1,11,111, pour Ir,yucllr,
I ,IÇC Imm~( 111po,e .u\ drinneul, de ,,111, d,l .1, 11 .111 .1 de , .,1\,11lle .Il, .1111,
yuc d,nn, ci nuls , pan, d ' I 1nl r pr . Icllc, I .1 lielgiulue . la Hollande et la
kepuhhyue Irde . .11i d' 111cin .ucnc, 1l us' de ,or\,nli-e' Iii1 Cul, Il lui demande
n e,lu,eylldice ,'ll n e,11111e p ., ,((Ir an 1 .1 n1 .lele d',dlpnri Lr 1 I,111 . . ,mir ce,

H,/1,11111 I . 111111, 11 11,, de ,ol\ .inle . rie IIV aine, dl, tir I.
11111111„Ion eulh llll,lll\i di 1 .1 II .IIhlll,lll • ..IIIL'Illill• dan, le ,o IIC1 d .mure( JII

donneur de ,,Uig benr\e,le' 1111 111,1,111111111 tir Falal!lie, yu .lnl .1 ,111 .11,71 d'•
, .hile

	

I .1

	

IC0lel11C, 1,111111,

	

pic\ou

	

ecpellll .11ll
',dl,pu,lllon, Lrurl .11e, pole de, prrl .\cmrnl, d(1 Luhle 1nlpn11,l1cr . 1111, .11 Ir

, .Ille r :1, donne mir pl r,e'I :I e' de, yll .Illle, p,ll llellllere, perllle•II .11l tir 1ep111dle
he',om, Ihrnrpiulyuc, ,pCelhyuc, 1 r, dliieur, (1(1 ,1r .lnt (or.11nurt

.pli, Col l,I nnr ,III, .1 p .1 negl1'I .1 la II .III,ili,lnll , .nLIlllle' . 11,Ile1,111 C1, .nul ''1 .11
de e,ln,e' Li p11 .,1I1111IC de Irradie de ,r,unl, ,cl\'ec, d .li, 1e' dont,nnr de 1 .1
pnlp,up .rlde Cl de I nrp .nl,elloll de, loulner, de .olleetc,
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l i•troll

12692 . 12 as rit 198 2_ M . Jacques Godfrain demande • t M . le
ministre de la santé de bien vouloir evaititner 1 .1 prucedure de sersenlcnl
des bourses de scolarise aux (lèses des ecoles d'inlirnueres de IAsevron, et en
particulier celle de Millau En effet . le montant de ces bourses n 'est verse qu'a
la lin de chaque trimestre, ce qui Impose aux familles des dlflicultc, de
tresorene En outre les bourses du second trimestre n ' ont p::, encore etc
sersees par le m :mitre de la 1) 1) .A S S de l'Asesron qui n 'a donc pan
délégué ce s sommes aux ecoies . II lui denuinde d'exaintner ce dossier en
raison des difficultés que ces regard, entrainent dans les budgets familiaux

Répunte Il est Indiqué a l'honorable parlementaire que les credIts
nécessaires au mandatement des bourses des dru\tira et trnisicrue trimestres
de l ' année scolane 1981-1982 ont etc délégués dans tous les deparlements le
8 février 1982 D 'après les renseignements communiqués par les services
départementaux des affaires sanitaires et sociales de l'Aseyron, Il ressort
qu ' un certain retard a été pris, a l 'échelon local, dans le mandatement des
bourses du second trimestres . compte tenu de la mise en place de nouvelles
structures financieres mais que toutes mesures sont prises pour remédier u
cette situation.

Etablissenit rus d'lmspilulisuuon . Je soin ., et de suri' i personnel

12840 . - 19 avril 1982 . M . Marc Massion appelle l ' attention de
M . le ministre de la santé sur la situation des psychologues dans les
hôpitaux . L ' arrêté du 15 février 1982 assimile les psychologues au personnel
soignant des services médicaux . Or, les psychologues n 'ont ni les mentes
diplômes, ni les mêmes obligations, tant sur le plan du secret professionnel
que sur celui des règles déontologiques . Devant l ' augmentation du nombre de
demandes en consultations psychologiques . Il lui demande, en accord asec les
syndicats de psychologues, s ' il entend accorder un véritable statut a ces
personnes.

Réponse . L ' arrêté du 16 février 1982 n ' a aucunement pour objet
d ' assimiler les psychologues en fonctions dans les établissements hospitaliers
publics au personnel soignant de ces mêmes etahllssentents, ni d 'effacer les
caractéristiques de leur profession . Il doit être entendu que le classement des
psychologues dans le premier groupe de la deuxième commission paritaire
correspond, entre autres mesures, au souci de simplifier les règles de
constitution et de fonctionnement des commissions paritaires des personnel,
hospitaliers publics dans un sens conforme aux intérèts de ces personnels en
favorisant la création de commissions paritaires locales et en évitant un
recours trop fréquent aux commissions paritaires départementale, Par
ailleurs il est rappelé que les psychologues hospitaliers bénéficient de longue
d-t - '' ' un statut puisque celui-ci a été défini par le décr ., n° 71-»88 du
3 décembre 1971 .

1> ra/t9+1on, rt ii/i 'Ili, purum .'du -Yale,
rn(irrnirrs rt Infanieres 1

12898 . 19 avril 1982 . M. Pierre Weisenhorn attire l'attention de
M . le ministre de la santé sur les arrcté• des If et I6 fesser 1982 parus
au Journal u//uvrl du 18 février 1982 concernant les cnninussuo is paritaires.
Il upparait que les monitrices d ' écoles de cadres et d'écoles de hase fient
dorénavant partie du corps des imfirnueres (groupe III alors que les
surveillantes-chef et surveillants fout partie d ' un groupe distinct (groupe I I
( ' es personnels . avant satisfait aux méntes diplôme et forination, il est
étonnant que les monitrices soient déclassées et ton reconnues alors que leur
eurnére est identique a celle des surs cil lantes t .es monitrices d ' ccides de
cadres desraient . u jarriurr, se trouver dans ie groupe ! puisqu ' elles ont dû
obtenir le certificat de cadre infirmier et asoir exercé la fonction de monitrice
ou sursedlante pour ••e présenter au concours . Il loi demande s'Il : . ' entend pas
tenir compte des explications ci-dessus citées et remédier a celle anomalie.

Réponse . t, 'arrcté du 16 février 1982 n'a aucunement pour objet de
déclasser les monitrices des écoles de cadres et les monitrices des écoles de
hase dont !es niveaux de recrutement et les responsabilités ne sont pas mis en
question . II doit être entendu que la nouvelle répartition des grades et
emplois hospitaliers dans les différentes commissions paritaires et u l ' intérieur
de celles-ci dans les différents groupes correspond au seul souci de simplifier
les règles de constitution et de fonctionnement desdites commissions dans un
sens conforme aux intéréts des personnels en favorisant la création des
commissions paritaires locales et en limitant un recours trop fiéyuent aux
commissions paritaires départementales . Plus précisément, Il est fait observer
que, d ' une façon générale, ont été classés dans le groupe n ' 1 de la deuxième
commission paritaire les grades et emploi des agents ayant des fonctions
d 'encadrement vis-a-vis des personnels ce qui n 'est pas le cas des monitrices
dont la vocation est essentiellement l ' enseignement et l ' encadrement des
eleves .

l 1db/1,, sut, t, J710 y',',1/milan dh

	

ri Jr ' urr prnonnrl

13059 . • :nrll 1'182 M . Albert Denvers dcnt .lnde a M . le
ministre de la santé s sl envisage pas de t•n„nse)' l'accnston de, agents
des '(Istres h .t,pll :alleu, rl sic, egrr', dl seInce Intétleur Lots le groupe III
de r eu'utturlalloll II lui indique yu ' •Iruti leiuien1 . en application de l ' arrélc du

3 nosemblc 19f) celant .Ill cl•Isser' 's' : et ,u frchelonneinenu indiciaires tees
peu„snnrl, d'e\ecuutn . pe1,rn1 henelicler d'un classement dans le
gniupr III . I(, (gent, des ,(r\ legs hospitaliers et les .tram, dit service Interleul
premier(, e :iiegorles ,I\,utul atteint le " eelteloll de leur emploi . II Int Indique
ee,ilem .nt qu ' en serlu dos dceicts n «) 1186 ,lu 17 décembre 147(1 et
n

	

e" du 12 scpieinhic 14 7 2 modllie, tcl . t ufs au recrutement et
n,mcentrnl du pers„mlel ,erond,ure des settL'es nledle :tu\• des personnels

des ,Cucrs nusr.ers, des pales automobiles et du service Intcneur . seul
11) p I01) des agents lies sersites h, .,pua lC', et area's du sers' . 'meneur

c,ucgone peuscnt clic nommes agents de, sers ores hospitaliers et agents du
serslr; Intencur 1 " r,Ilegone . Ainsi . a Mtre d'esemple . sur un eflcctif de
1110 agents des serslee, hU,put .t liens et agents tin serslec Intérieur 2 ' c ;uteg .lne.
les lestes t_e vigueur perntel ' enl I,I 'unnnl tion de Illagenis des -.erslee,
hospitalier, et agents du sers' . 'nier, . I " catégorie qui seurl pourront,
onsllunn, nmphr,, t irs sur pr :!rndre au jaSseInertt d :Irt, ie groupe

supcneur II lui demande s'il ne serait pas possible d'augmenter sensiblement
le pontecltl :ige de II! t' 11111 p , esit p :tl les le\Ie•, sises et-de,sil,.

Réponse .

	

lia réglementation applicable aux personnels d 'exécution de•
établissements hospitaliers publics

	

dont relèvent les agents des services
hospitaliers et les agents . :u scrute Intérieur est strictement démarquée de
la réglementation applicable aux fonctionnaires de l ' ECU appartenant ait
catégories (' et D et cc en application des dispositions de l ' article 78 de la loi
de finances du 1 decembre 1957 ('et article précise que ia rémuncr tuon
allouée par une collectivité locale a l ' un de ses agent•, ne pourra en aucun cas
dépasser celle qe l ' E :tat attribue a ses fonctionnaires remplissant une fonction
équivalente_ Quelque soit donc l ' intérêt de la solution proposée par
M . Denvers . elle ne pourrait recevoir d ' application pratique parmi les
personnels hospitaliers qu ' elle n ' ait déjà faut l ' objet d ' une application
pratique parmi les funcnonnatres de I ' Etat.

/ ta/ i/Issenlelll, J'hn,mluhsulo n . dr

	

rl le ore neruNinrl

13074 . 20 as rd 1482 Mme Marie .;acq attise l ' attention de M . le
ministre de la santé sin la situation des nir„curs kutcslthi•rapcutes
salai I(, du ,,leur pnhlle (e, pet','llnels dont les etude's rte sont pas prises en
charge et encore moins rcnunlerees ne hrnéfielent pas des asauitage,
linaneler, offris aux 111111'111 ,1, psschmlllques nu I) I . atm :ode,-sutgnants
et n ' nnI ;utcunr (ligner d'•aecr,i,' au Cadre t\ ( ' es Vis'ai's personnels sont

LIIItI, .1 L'idoine des Illl 'lrinlel,

	

',(I et ne réussissent pas en tan .1 :noir unie
place cl a ire dans l ' hôpuai ou Ils sont uu,inprnsa hie,, et un s :d,ure égm\,uenl
Jus prnlfessi ons nlcdlcales de niveau similaire En conséquence, elle lut
demande quelles nl(uur, il entend prendre pour les ramasseurs kinesdhérapeu-
ics :ucnl un .falot bien del'.

Répons e . II est précisé u Mme Marie Jacy que depuis la rentrée
d ' octobre 1981, la gratuité des études est assurée dans les écoles de masso-
kinésithérapie rattachées aux établissements hospitaliers publics ('(pendant,
il est exact que les élèves poursuivant ces études ne sunt pas rentuneres : Il en
va de mime pour l 'ensemble des eleses étudiant dans les écules de formation
para-médicale à l ' exception des cleves nfirmiers de secteur psychiatrique et
des élèves aides-soignants qui, avant lu qualité d'agents hospualters
stagiaires, font partie du personnel de l 'établissement et pour lesquels la
rémunération reçue est la contrepartie des services cliccuhs rendus pendant la
scolarité . Par ailleurs, les masseurs kinésithérapeutes en fonctions dans les
établissements hospitaliers puh .ics bénéficient de longue date d ' un stat yu]
est actuellement défini par le décret n° 80-253 du 3 avril 19811 relatif au statut
part iculier de certains agents des services médicaux des établissements
d ' hospitalisation publics et de certains établissements a caractère social . ('e
texte précise . en particulier . que ses masseurs kinésithérapeutes peuvent
accéder aux grades de surveillant et de surscull unt-chef ; ,I dispose, en outre,
que les surveillants titulaires du diplôme d ' lutat de masseur kinésithérapeute
sont chargés de l ' encadrement des masseurs ktnesitlien tpeutcs et que les
surveillants-chefs titulaires du ménte diplôme sont chargés de l 'encadrement
des équipes de masseurs kinésithérap e utes . II s ' ensuit que les intéressés ne
sont d'aucune façon soumis l'ai'uelfe des utiinnlen-chef, Enfin, les
masseurs kinésithérapeutes bealicient a I ' hôpital de reinunerauuns tenant
compte de leur niveau de tm ;tlificahun . de leurs sujétions et de leurs
responsabilités . ( ' es rémunérations sont sensiblement supérieures a celles
dont bénéficient !es Infirmiers M0i-m1es d ' Hal.

Lluhll„rnlrnl, ,l hn,p11,1/1 SJ!1,n1 dr M1/11 r! dr • urr l p.7sNnnul %

13075 . 26 :n v1 I952 Mme Marie Jacq attire l'attention de M . le
ministre de la santé sur la situation des masseuurs kinésithérapeutes
s,Ilant, du secteur public (eux-ci . outre les nombreuses diffieuliés de
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tir Lauter,, at .erlit .w tonton,
ve nct .il I

	

.,4siyurrte elle 'iii demande , il est 1,Iet II titre IC\I,li , ll ale serre
.II U .o I,~n

R,'pnna I 'en,plul dlntinitJer gcner .tl a etc rree cri rouan fie
l'In :pr,rtence parueuhcrc de, r(Irrin t tir personnels Intirnlicr, . d 'aides-
soignants Cl r ' .1gcnt, des ,entre, hr,ptlahes Liai[, le, hr ;rn,tux puhhc, 1 .1
presenee d ' un agent est epperu Indispensable pour a ssurer la ,uncill nier ci la
edd rdin :tlon des amurés de ce, perstrnnel, aimé yuc puer .saurer l ' essentiel
de leur ge,u,•n courante et leur ,rlecnon lors du recrutement If s'agit donc
d ' un empli,, tonnk'nncl ,.mont Il Lou souligne' qu'il ne peut exl,ter que dans
le, elahll„ements ennrptt't au moins Sut lit, 1 es ellectif, de, autre,
penamnel, paramethcaux y compris le, eltcculs des masseurs kIne sa'hcrapeu-
te, sont beaucoup mnin, importants et ne pn,enl p,u, le, Iiierne, prohlerne, de
rtrtrrdlnaturrn et de gestion l it maorie,[ pour eus eategorœs tremplins
hnmrlrgtles de l'eniplol l ' unlirmler gCncral ne te rustine pas et .1ppar,iitret
prncrdCr du seul ,oua d'offrir aux tnirres,es une pn„Ihllu2 d 'avenermcnt
Par ailleurs, ,I ne peul cire entiaage d ' ouvrir aux masseur . Linc„tin•iepeulc,
farce, a l'cnrplt,l dlntinnirr génerel . les [issues Lirne,Ilherepeule, n ' ;t} .tnl
nI par Irrr ttrmunon . ni par Ieul, r undtunn, dr Iretai une rUmLm,anee
,uliietnie de fen,emhlc de s prohicnic• poses pair IC ntel .ide ho,plhtlre

SOLIDARITE NATIONALE

-ldnptv,ur n'1/rmrrlltir,u

4189 . 'n octobre 1981 M . Pierre-Bernard Cousté enture
l ' auenunn de Mme le ministre de la solidarité nationale sur le nombre
iniportanl de demandes d'adoption qui lestent en ,t•uftr.utrc pendant des
armer, et ,notent n'aboutissent _lama, . abus que plusieurs nulhes d 'enfants
pris en charge par lï., services des I) I) A S S .tucndenl Ire, longlemp,
avant d 'arc cr,nfirs a une famille ou ,oal considéré•, .nnnnr non adoptahlr,
Il souhaiterait savoir quelle, mesure, elle compte prendre pour faciliter la
procédure d'adoption et mettre lin •iu dcc :large existant entre uilres rl
demande,

Rtgr„rn .

	

lai situation actuelle de l ' adoption en I rainas ,e rareclerse
une dcnr,tndc r_rni,, .lnle de ample, dévrani adopter U[ Chiant CI pair une
hase generale du nomhre d'entants athiphthie, ( elle ei resulic . d ' une part.
de la chute de hi natalité . d ' autre part, de l'ecce rtri„e[terri de, aides .tpptrrlee,
eux I,unllles en difficulté et plus parncuhcrenicnl aux tomme, solces
L'Incidence de cc dernier facteur ne pourrai yu ître renforcée par le, nouvelle,
orientations de la politique de protection de l ' enfance Maigre la duenurion
du • .unnhre d cillants adoptable,, les directions dcpartenn•ntalr, de, ; flaire,
sanitaires et social_, ont dc\cl .ippc une politique dynamique de l'adoption.
tsanl a assurer leur plein elle! aux rclinntes legslanves rentes Ili'
n 7h 1160 du 22 décenihre It)76 ; . . : :a simultanément, assoupli les condition,
rcyures de, bondies adoptante, . et Lr .Ilue I ' adopt .thihte des entants delau„cs
p air leur famille naturelle en perm e ttant de clarifier plis rapidement leur
situation juridique (dcclar,iunn judiciaire d'abandon) Dans e' cadre . et
compte tenu des recomntand :tien, formulées per le (on,eil supérieur de
l ' adoption pour faciliter a ,olutlon des prnhlcmcs d'adoption . le, mesure,
précises a mettre en œuvre pour amchnret le furnuonnrment de cette
procédure ont etc définies dans une circulaire du III déecnihrc 19k0 Celles-cl
thenb en premier lieu . a renforcer le sui, des ,'niant, par l ' etahhssemeni
d ' un échéancier a„urint une redite[ ,y,lernaiymc et repliera de l'ut
st(uauom au,sl bien pour Ica Cillants en garde uu rcrncilh, tenipnralrenten
que pour lus pupilles de l ' Hat ('e dt,pu,ilil doit permettre . pour les
pienner, . de déceler sans retard le, ahar .lnn, de lait ri de saisir le luge aux lin,

d ' une déclaration judiciaire d 'abandon, et pour i c, pupilles . d 'évier un
allongement Inutile de leur seµiur clans le sert' . en recherchait activement la
possibilité de leur placement en vue d ' adoption II est at souligner que ce,
recherches doivent, ça tant yuc de besoin . dire effectuée, en liaison alvcc
d ' autres dlrechon, d ;pattenteneles des ailares sanitaires et sociale,.
notamment pour taire henclicter de cette mesure le, entante autreinrs réputé,
difftclement adoptables (enfants 5gés . fratries, etc ) Le muu,tre de la
solidarité nationale entend poursuivre ses effort, pour lever les obstacles qui
,'opposent a l ' adoption de certains enfants . et pour que les différentes
solutions juridiques existant, (adoption simple . adoption plcmere,
parrainage) soient pleinement utiliser, pour offrir a chaque enfant la
poti,ihlluc de tisser dr, liens familiaux suivant la Ilirmulc la plus adaptée a la
spécificité de sa situation

l ieu/Cheire[ et Urllrrin tntmlcr aide, hunlGulrt ..

5072 . t) novembre 981 M . Roland Vuillaume appelle l ' aticnuon
de Mme le ministre de la solidarité nationale sur la nécessite que le
projet de loi efuricntatiun sur la famille, dont l 'élaboration et le dépt;t ont été
évoqués au cours du Conseil des ministres du Ils septembre dernier, lasse une
large part ai l ' aide faunihale ai domicile . L ' utilité de cette Birr . d'action au
plan social, notamment dans le milieu rural, n 'est plus a démontrer II lui
demande st elle envisage de lui donner, dans le texte envisagé . la place qu'elle
mérite, en consultant au préalable les organisations cor cernées
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M . Roland Vuillaume s ' clonnc autre, fie
Mme le ministre de la solidarité nationale de n ' e .iar Pa, obtenu de
rrponu• e sa quc,lum Cerne Il 5072 (tiuhhi•r

	

Journal tif/tu e/ du
nutemhre 1')111 . p II'l) relalne a la part que levraut p .crulre l ' aide

Luellialc a rnnncic dans le minet de In, d'orientation sur I,1 famille II lui en
rappelle donc les termes

Repolit, . Le gouvernement est parl,uierneni conscient de l'Importance
du vole social et cdueanf des Iran elllru,r, ',urilllales dort les Inter - tentions
pernncilenl le maintien ou le redre,scnicnl de l ' équilibre htrullrt et peuvent
ronce l'cloigncmcnt temporaire de, entants de la nx•re de lilnulie n . :apahlc
d'assurer l'ensemble de ses laiches ménage tes et ed•ucattves t I se concertation
assocau l'Hat eux syndicats, aux organismes linanceun et aux ledcrauun,
nationales de, Associations eriiplotetln se pullr,llll actuellement Palle al pour
ohlrcut d ' ,uialvser le, prohleni,, pesé, par le, modalllcs de iimrnecllient de,
As,oc,IUun, de ir :n :ulleuses t .nnuliale, . l i n cxanu'rt pin, alpprnitndl des
aeurnes de ce, personnels devra prendre place élans une rillexion plus
gener,tle sur le tICrCIrppcnicnl des ,Caire, le voisinage

l)rnqut• ridée rt prt'rrninn

	

/ faut Rhirl

5075 . 9 novembre 19k1 M . Pierre Weisenhorn demande a
Mme le ministre de la solidarité nationale de lui préciser 1° quels
sunt les organisme, ou associations haut-rhinns qui J 'ait obtenu l 'agrément
du m,nsuere de la saune pour la prise en ebarge thérapeutique des
toscnmanes, 2°quel est . pour chacun dr., organisme, et associations du
haut-Rhin qui ont présenté au m :,ustere de la santé un projet dans ce
dum,ame . son degré de conh trinnc avec la politique gcncrle et les directives
des rninsten, cancer' . ;, par le phcnomene de la toxicomanie ; 3° dans quelle
nreturc• ici nrn :annnie, ou a,srrmW rus snau ,uscepuble, de recccrir, pour Icur
installation ou pour lem fonctionnement, des crédits de l ' Etat ; 4" quelles
ncpunsc, ont été (unncr' par le m'Elster, de tutelle aux différentes denia ndes
le suhmenurn, qui lui ont etc transmise, par la 1) . P . A . S . S . du Haut-Rhin
en 1 )111 en ce qui eon.rne l ' accueil _t le soutien ,hérapeutique des
tos,eumanes

Rrpnrnu' En réponse a la question de l ' honorable parlementaire, le
ministre de la solidarité nationale tenu :i prei. ter que le projet présenté par
une association haut-chinoise a reçu une autonsaunn ministérielle il s ' agit
du centre de postcure situé a Tantrux dans les Vosges et géré par
l ' Association Argile dont le siégé social est ai Mulhouse . Celte association a
prévu égarement deux rentres d 'accueil et de eursultattun situés
respectivement a ( ' nlm :r et Mulhouse, yu :, travaillant en liaison avec le
centre de postcure de Tuintrux, devraient permettre une prise en charge
rationnelle et efficace des prohlemes de la toxicomanie dans ce d alertement.
( 'e dispositif. yin s ' inscrit dans la ligne de la politique de lutte contre la
loxicomunie . se justifie d 'autant plus que l ' Association Argile peut se
prévaloir d ' une expérience de plusieurs années dans ce domaine Par ailleurs,
des subventions ont été débloquées par le ('on,eil général du haut-Rhin en
direction du ('entre d'Inlirrmations et de coordination en alcoologie,
nutrioon et autres toxicomanies I( ' I .( A N T 1 L'action de c e s deux
ansucrauons constitue tin dispositif Important de la lutte coutre la
toxicomanie dam ce département . en nutuere d ' information, formation,
prévention, accueil, cure et postcure, rcm5ertutn prof e,lonnelle.

l'rn/rttt ln, et MYtuh t rat rult•v

	

rude, /mnthuh', x -

5378 . 16 novembre 19k1 M . Pi'xrre Gascher appelle 'attention
de Mme le ministre de la solidarité nationale sur la situation des
travailleuses familiales en milieu rural et l ' urgence de prévoir peur 19112 la
reconnaissance de pris réel et pistlfe Lies travailleuses familiales sens
atténuation des dépenses par le produit de, ,uhv • ;iuuns communale, ; un
accord-cadre polir le développement des enipl,us de Irutallr.uses lannh ;rc,.
du nléme Type que celui qui a etc souscrit pour 1, aides-ménageres, la
publication des textes d ' apphcunrn de l ' article Ik de la loi d ' onentauon
agricole concernant la parité et:ire le regnnc agricole et le régime gcncral en
manere d ' action sociale li lui demande quelles [usure, elle entend prendre
dam Ilmmcdut pour s'insl.ure cc, prtpn,iutrn,

Rr'purnr I .e gouvernement est pari ;utrmrni conscient du rnle social et
educauf ries Iravaillcux•s ianuhales dont les Intersennon, permettent le
m :nnti. ou le rétablissement de l ' equllihrc lamier et peuvent évier
l 'éloignement temporaire des amants de la nacre de famille incapable
d ' assurer l'ensemble de ses taches ménageras et Lrmliles i I se ron•rertainon
associant I ' htat aux syndicats . aux organismes linanecun rt ,lux Fédération,
nationales des Assocuutun, employeurs se poursuit actuellement Elle a pour
nhjecuI d ' analyser l ' ensemble des tir ihlcmcs posés par l'activité des
travailleuses familiales, [tin de rcncenli' :r une meilleure adaptation des
méthodes de gestion de leurs sels 'ces aux inperallf, d ' un financement assuré
essentiellement par des fonds publics, tout en apportant aux fanulles l 'aide ai
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domicile disersifiée et compétente qu 'elles souhaitent Par ailleurs, le
problème du développeme .t des aides apportées aux familles ai leur domicile
fait également l'objet d ' une réflexion . Il est donc prémature d ' ensisager la
forme que pourrait prendre un éventuel programme de développement des
emplois de travailleuses f am[hales.

Pro/e111011,Uriearv ' <ude i mrnage'rr,'

6567 .

	

7 décembre 1981 .

	

Constatant la sive déception des familles à
la suite des récentes mesures gouvernementales les concernant, M . Gérard
Chasseguet attire l 'attention de Mme le ministre de la solidarité
nationale sur la situation particulièrement préoccupante des travailleuses
familiales qui souhaitent, d ' une part, voir reconnaitre par les organismes
financiers ad bite le prix réel et justifié de leurs heures de travail et, d ' autre
part, voir cesser la pr,.tique néfaste de l ' atténuation des dépenses par le
produit des subventions communales . II serait en outre souhaitable que dès le
début de l ' année 1982 son signé un accord-cadre tendant à développer les
emplois de travailleuses familiales du même type que celui qui a été souscrit
pour les aides-ménagères . Tout en lui indiquant enfin que les textes
d 'application de l 'article 18 de la loi d ' orientation agricole relatif à la parité
entre le régime agricole et le régime général en matière d ' action sociale ne
sont toujours pas publies, il lui demande de lui préciser les mesures qu 'elle
envisage de mettre en oeuvre afin de satisfaire l ' ensemble de ces propositions.

l'r„l,

	

J, u, in

	

i,il, i

	

ah,lr . rnrn,icrrri

14098. 1`i8' M . Gérard Chasseguet s ' ennuie impies de
Mme le ministre de la solidarité nationale de n ' avoir pas obtenu de
rcp"n,r ,' s, i quc,ti, ii ecite n 6567 ipiihhr : :ou Journ„l allieirl du

dcrcinhrc l'tsl'

	

l .'uve .i la suu,'uon 1 5 ii,iva'lleuse, famii'ales

	

Il lu'rn
tirs' sielie J„ne les 'cimes

Réponse . Le gouvernement est parfaitement conscient de l ' importance
du rôle social et éducatif des travailleuses familiales dont les interventions
permettent le maintien ou le redressement de l 'équilibre familial et peuvent
éviter l ' éloignement temporaire des enfants de la mère de famille incapable
d ' assurer l 'ensemble de ses tâches ménagères et éducatives . Une concertation
associant l ' Etat aux syndicats, aux organismes financeurs et aux Fédérations
nationales des Associationsemploveurs se poursuit actuellement . Elle a pour
objectif d ' analyser l 'ensemble des problèmes posés par l ' activité des
travailleuses familiales, afin de rechercher une meilleure adaptation des
méthodes de gestion de leurs services aux impératifs d ' un financement assuré
essentiellement par des fonds publics, tout en apportant aux familles l ' aide à
domicile diversifiée et compétente, qu'elles souhaitent . Dans ce cadre le
problème de la destination des subventions des coliectisites locales doit étre
réglé . Par ailleurs, le problème du développement des aides apportées à leur
domicile aux familles fait également l ' objet d ' une réflexion . II est donc
prématuré d 'envisager la forme que pourrait prendre un ésentiel programme
de développement des emplois de travailleuses familiales.

Entants (en/ance murlirel.

7164 .- - 21 décembre 1981 . - M . André Rossinot ttrpelle l ' attention
de Mme le ministre de la solidarité national . sur le cas des enfants
martyrisés . Il lui demande si elle a l 'in ention de prendre des mesures afin de
favoriser leur accueil et d 'organiser la prôse,inon des mauvais traitements qui
leur sont infligés

Réponse — Les sévie" ; dont sont v t cimes les enfants sont l 'expression
exacerbée de diffic'saes sociales graves et constituent l ' une des préoccupations
prioritaires d, i action médico-sociale . Deux circulaires, celle du 9 mars 1978
sur l ei enfants victimes de sévices et celle du 23 janvier 1981 sur la politique
u aide à l ' ,r rance ont attiré l 'attention des services médico-sociaux sur
l ' ampleur J q phénomène ainsi que sur la nécessité de mettre en oeuvre des
procédures de signalement, de traitement adaptées a ces situations et de
renforcer toutes les mesures à carac t ère préventif. Une meilleure
coordination des différents professionnels concernés dans le cadre des
services unifiés de l ' enfance (juges pour enfants, médecins des hôpitaux, de
protection maternelle infantile, de psychiatrie, de santé scolaire, services
sociaux et médico-sociaux polyvalents et spéc lisés) a permis une meilleure
évaluation des cas, rte intervention mieux ad . née à chacun de ceux-ci, et
souvent plus précoce . Par ailleurs, le repérage c . 'a détection des situations à
risques dont les caractéristiques ont été pré, .ces dans diverses études
permettent de mettre en oeuvre des actions pré' en es afin d 'aider les familles
susceptibles de connaitre ces difficultés . Néami, iris, un effort important
reste à faire pour améliorer le dépistage des situas' ris à risques, l ' évaluation
et le diagnostic des cas de sévices qui demeurent trcs nombreux, ainsi que les
actions de soutien ou de traitement auprès des familles et enfants concernés.
Les services unifiés de l 'enfance ne sont pas encore totalement mis sur pied
sur l ' ensemble du territoire, il convient donc de poursuivre la coordination de
l ' ensemble des services et professionnels concernés et de développer leur

collaboration En outre, des actions .l ' infirmation à destination du public
mériteraient d ' être conduites, pour pain mieux connaitre les aides susceptibles
d ' être apportées aux parents et fana les qui rencontrent ou risquent de
rencontrer ces difficultés afin qu ' ils n hésitent pas à v f . e appel, et ne
s' enferment pas dans une situation, où violent, et culpabi'i se renforcent
l 'une l 'autre . Les actions d ' infor m nation par des soies disert s .cuvent être
conduites dans le cadre de chagi e département à l ' initiative de . esponsables
locaux, élus associations far 'hales . professionnels et services médico-
sociaux .

Enfant, ,politique de' l'entamer.

7622 . 28 décembre 1981 . M. Yvon Tondon attire l ' attention de
Mme le ministre de la solidarité nationale sur le voeu exprimé par les
fédérations et comités de protection de l'enfance . Pour les enfants martyrisés,
il faudrait que soient prononcés, dans les cas graves, un plus grand nombre de
retraits, que les décisions concernant les gardes ou retraits d'enfants soient
prises non plus par un seul magistrat, mais par trois personnes dont un
avocat de l ' enfant . Que les juges des enfants soient en plus grand nombre et
reçoivent une formation spéciale Que le nombre des médecins scolaires
soit augmenté . Qu ' une réelle coordination sort établie entre les services
sociaux et la justice . Il faudrait que la notion d ' autorité parentale sort
remplacée par celle de responsabilité parentale . II s ' avère, er effet, que, trop
soutient, des enfants maltraités hospitalisés à la suite de mauvais traitements
soient rendus à leurs parents au nom de cette autorité qui semple primer sur
le droit à la vie de l ' enfant . Aussi, il lui demande quelles dispositions elle
compte prendre afin d ' assurer une plus grande protection des enfants
victimes de sévices aa sein de leur famille.

Réponse . L ' honorable parlementaire se réfère au voeu formulé par les
fédérations et comités de protection de l ' enfance qui proposent un certain
nombre de mesures en faveur des enfants victim rs de sévices . Certaines de ces
mesures concernent le ministère de la justice et le ministère de la santé . En ce
qui concerne le ministère de la solidarité nationale et sur les différents points
abordés, les réponses suivantes peuvent être apportées : il est difficile
d ' affirmer global_ .nent que des mesures de retrait plus nombreuses doivent
être prises . La complexité de ces situations due notamment à l 'imbrication
des causes sociologiques, psychologiques, culturelles et aux implications
juridiques ne perme, pas d ' envisager u priori la mise en oeuvre de mesures
sommaires et tranchées soit dans le sens du maintien à tout prix de l ' enfant
dans sa famille, soit dans le sens d ' un placement à titre définitif . Au cc t ;,aire
il semble que les mesures intermédiaires doivent être recher e üées : elles
combinent les actions de soutien auprès des parents et des enfants concernés,
des alternances de placement et de retour dans sa i',,r.ille, éventuellement
l ' accueil des parents et des enfants dans des --.institutions susceptibles de
prendre en charge dans le cadre d' un hébersune,t, l 'ensemble de la famille et
de lui apporter un traitement spécifique . La substitution proposée de la
notion de responsabilité parentale a celle d ' au .oiité parentale nécessite une
étude approfondie sur le ti nit de la famille et les droits respectifs des parents
et des enfants . En ce qui concerne la coordination entre les services sociaux et
les instances indiciaires, la circulation interministérielle du 3 juillet 197 sur la
protectimt de l 'enfance a défini et renforcé les modalités de cette
cno;snnation ; elle a été confirmée par la circulaire du 23 janvier 1981 sur la
politique d ' aide sociale à l ' enfance . Cette coordination est primordiale et de
nature à garantir la qualité du service rendu aux usagers, aussi bien
l ' importance de cette orientation a-t-elle été rappelée aux préfets par le
secrétaire d ' Etat chargé de la famille dans sa lettre du 8 novembre 1981.
Malgr' les difficultés que pose toujours la coordination entre des institutions
différentes, les progrès et les effets de cette coordination sont sensibles.

Pro/C.,11111., er urtiri/e' . +ue rosie i u .+chreuNCa rn, .h'rnellr~ i

7925. I l ta risier 1982 . M . Michel Voir attire l ' attention, de
Mme le ministre de la solidarité nationale sur le problème posé par
l ' inadéquation du statut des assistantes maternelles employées par des
particuliers . Les prestations assistantes maternelles tout d ' abord ne se
bornant à n ' être qu ' une redistribution conditionnelle (étre allocataire au
régime général . enfants de moins de trois ans, enfants gardés à temps
complet) des cotisations verstes, sans conditions . par les parents pour affilier
leur assistante maternelle au regime gêner :d de la sécurité social .- ee système
entraine de lourdes et conteuses transactions administratives . l ' agissant
ensuite de la couverture sociale des assistantes maternelles, les prestations
extrêmement basses offertes aux assistantes ma t ernelles (5,47 franc'.
d' indemnité journalière en cas de congé maladie par exemple) :,e sauraient
contrebalancer, pour la plupart d ' entre elles, les inconvénients inhérents ai
leur affiliation au régime géneral de la sécurité sociale . ( " est la raison pour
laquelle les assistantes maternelles souhaiteraient pouvo i r bénéficier d ' un
libre choix con pte tenu des rapports véritables et souhaitables qui existent
entre elles et les parents . En conséquence, il lui demande quelles sont ses
intentions sur ce problème et si une réforme dans le sens souhaité d ' une
révision du statut dis assistantes maternelles est actuellement ai i ' e'ude par ses
services .
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de Inn,,uts a une assist,ntte
nrurntrllc agréer 1Ile est ser .ee par une gr :i tde partie des regunes de
prestaunn . linuliales et saint en icnthnunentett .t de la p,ut patnmale des
charges sociales 1 u gestion de celte prestuluut a etc ,mtphuee et c•t assurer
par les 1. R F et les (' :tisses d'allocations I,nniltalcs qui se contentent
de sentier l'csactiule des renseignements demandes I .a creauon de lit
prc,t,tinn spec1,11e assistante maternelle n'a mtduhe eut tien fohligaum
d ' assurance ,UUade .1 laquelle sont tenues les assist,inies maternelles en serte
de l ' ordonnance du 14 octobre 1945 Lc ministre de la sohdante nationale est
conscient des l'unies actuelles de la couverture soc laie de, assistantes
maternelles t'nr étude est en cours sur les moyens de l ' antehoret En outre.
un groupe de tris iii tntt rministenel sur la petite enl,utce a . .nceuu des élu, et
des personnes 'mutilant tir le terrain a etc mus en place par le .ecrccnre
d ' Ftat chargé de la famille en sue d ' élahorer d ' art a lutllct des propositions
qui dei raient senti' de hase u la défi :10ton d ' une politique globale de la pente
enfance l 'ensemble des pruhlenie posés par le statut des assistantes
ma•entelles et . plus généralement leur mile dans le dispositif d ' accueil de la
petite enfance, feront l 'objet d ' uii examen approfondir dans le cadre de ce.
Iras aux

Démographie f nupt ialiré

8626 . - - 25 janvier 1982 . M . Pierre Bas expose à Mme le ministre
de la solidarité nationale que le nombre des mariages est inférieur
d 'environ 20 000 à ce qu 'al devrait être normalement pour l ' année 1981 . II lui
demande quelles mesures précises elle entend prendre pour encourager la
nuptialité? Ou bien il considère que le nuptial est un état dépassé par
l 'évolution actuelle et, auquel cas, comment elle envisage d 'enrayer le recul
démographique en France.

Réponse .

	

- II est impossible de distinguer dans la baisse actuelle de ia
nuptialité ce qui relève d ' un phénomène ai long terme lié aux transtormations
profondes de la société telles la modification des rapports entre les deux
sexes, la maitrise accrue de la fécondité, la croissance du taux d 'activité
professionnelle des femmes -- et ce qui est imputable aux modifications
temporaires des comportements elles-mêmes liées aux difficultés économiques
plus passagères que rencontrent en particulier les jeunes en tige de fonder un
foyer . Conscient de ces problèmes et des conséquences démographiques qu ' ils
entraînent, le gouvernement a . en prenne- heu, pris diverses mesures pour
améliorer l 'emploi des jeunes et leur formation professionnelle ; le plan-avenir
jeunes prolongé et l ' ordonnance n° 82-273 du 26 mars 1982 considérant
comme une obligation nationale la qualification professionnelle et l 'insertion
sociale des jeunes de seize à dix-huit ans, doivent y concourir . Par ailleurs, il
a décidé d ' améliorer ia situation des foyers qui se constituent, en revalorisant
de façon sensible le montant et en simplifiant l ' octroi des prêts versés aux
jeunes ménages de ressources modestes. Les jeunes familles, enfin, profiteront
particulièrement du développement des modes de garde des enfants, et, en ce
qui concerne leurs moyens financiers, de l ' augmentation prévue du plafond
des ressources prises en compte pour l ' attribution du complément familial,
lorsque les der': parents travaillent . Ces diverses actions qui s ' insu r'ent dans
une politique globale considérant la dimension familiale de l ' ensemble des
réglementations complètent l 'ensemble des mesures de revalorisation des
prestations familiales et qui auront pour effet d ' augmenter de 50 p. 100 la
masse des allocations familiales et de t allocation de logement . En consentant
ai .'si un effort financier sans précédent en faveur des familles le
gouvernement exprime sa volonté de respecter la liberté de choix des couples
et de favoriser le retour à l ' équilibre démographique.

Prut/destins et urltruit sueud,'s trlsdytanles maternelles,.

9193. I" février 1982 . M . Bern&rd Bardin appelle l ' attention de
Mme le ministre de la solidarité nationale sur le problème des
rémunérations et indemnités versées aux assistantes maternelles . En effet, le
20 décembre 1979, M . le ministre de la santé et de la sécurité sociale de
l 'époque donnait comme directive aux services départementaux des affaires
sanitaires et sociales de régler les assista-tes maternelles sur la hase des taux
arrêtés par les Conseils généraux où sont domiciliées ces assistantes . Ainsi, le
département de Paris, qui emploie un certain nombre d ' assistantes
maternelles en province, leur verse des sommes différentes selon qu 'elles
habitent dans tel ou tel département, alors qu ' elles effectuent un travail
similaire . En conséquence, il lui demande de lut indiquer quelles mesures elle
(-rasage de prendre pour que l'ensemble des assistantes maternelles

açaises perçoivent un traitement comparable.

Réponse . -- Les assistantes maternelles de l ' aide sociale à l 'enfance sont
rémunérées sur la hase des crédits votés par les Conseils généraux.
Néanmoins, la loi du 17 mai 1977 définissant leur statut prévoit que les
assistantes maternelles doivent bénéficier d ' un montant minimal de
rémunération qui a été fixé à 2 heures de S . M . L C . par enfant et par jour par
le décret du 29 mars 1978 . En outre, il a été indiqué aux directions
départementales des affaires sanitaires et sociales que les assistantes
maternelles travaillant dans un département autre que celui de leur
employeur doivent être payées sur la hase des taux arrêtés par le Conseil

general de leur depanenu'nl de domicilie II content sir precise : que
l'en,ell :hle des prtthlémes poses pair le .!situas des ,l .,l .lante, m,iternelles e1
dune ntamerc plu, gcncr,dc leur place dan, le .1i,p,r,ind d'accueil de li peine
enfance lait l ' uhlet d'un .Sarnen appr,tlnndi data, le Calhe tirs banaux d ' un
groupe truermrrtstenul sur la peu ir enfance rois e n plier par le secretairc
d ' Ftal Charge de la Iamulle et qui ,',,Cie tic . élu, eI de . prnur,nrs Ilasaillant
tir le terrain ce groupe :aura a I,trmulir d ICI a Millet ales propostuons q11

del Falun( sertir de hase ai lt drfiniuun d'uni pnlnuyuc g!rh,dc de li petite
enfance dans le cadre de la riccentralsaion

bn/'r ;n et rote,

	

lute sur tus Nddlr,',

10310. 1 ' mars l'(1 _ M . Jacques Camtolive attire l'attention
de Mme le ministre de la solidarité nationale sur les préoccupations
de l ' Association des familles d 'accueil et d ' assistantes maternelles de l ' Aude.
En effet, la résiliation de la circulaire du I 1 m :u 19511 concernant la taxe sur
!e, salures pour les employers de ntat,Un et assistantes ntalentelles appelle . de
leur pan . quelques commentaires - !es parents salariés qui ont recours au
sers tee des assistantes maternelles peutrnt-ils erre cun .uleres comme des
entploseun .i part enuere'' Eux qui n ' ont pas le droit de déduire de leur
tntpos:sun les charge, aliercnies au salaire de l ' assistante maternelle . Il lut
demande si cette nouselle mesure ne ta pas renforcer la garde au tour et . en
conséquence, de bien xuuloir lui faire cunnaitre son anis sur ces différentes
questions

Re'i pansi' La mesure rasant a rétablir I . xc sur les salaires pour les
parents employeurs d ' assistantes nuuernelles . a ci, muai!, par le nnntstre
chargé du budget

Prrlle 'llllllls et th /tillé, st,,'Iule'• r ets~l~Itlll(l't /11Ur1 'rlll 'l/e11

10777 . 15 nlar . 1982 . M . Jean-Yves Le Drian appelle l'attention
de Mme le ministre de la solidarité nationale sur la très miuva ise
protection dont bénéficient les assistantes maternelle, tant au regard de leur
rémunération que de leur couverture contre le chômage et le travail non
déclaré . II lui demande quelles mesures elle contptc prendre dan, le cadre du
nouvel essor et d ' un suist plus attentionné qu ' elle accorde à la politique
familiale en France, afin que suit resalonsée celte profession dont la mission
sociale est évidente.

Réponse . Le ministre de la solidarité nationale est conscient des limites
actuelles du statut des assistantes maternelles . Un groupe de tiras ail
internuaistériel associant des élus et des personnes travaillant sur le terrain, ai
été mis en place par le secrétaire d'Eaat chargé de la famille en j :insier dernier
en vue d ' élaborer d ' ici ai juillet des propositions qui sertri'ni de hase ai la
définition d'une politique globale de la petite enfance . lies divers pruhlcmes
posés par le statut des assistantes maternelles et t alus généralement leur r'ile
dans le dispositif d 'accueil de l 'enfance feront l ' objet d ' un examen approfondi
dans le cadre de ces travaux . Il convient de préciser toutefois que l ' ensemble
des assistantes maternelles bénéficient désormais, quel que soit leur
employeur, d ' une prolection contre le chu n Lige.

Prit/es .tu tu,, et mYtrtllt, sorr[dets
laides lumibule .+

	

.11i•urrlu'-et-aloie/le l.

11325, 22 mars 1982 . M . Yvon Tondon attire l 'attention de
Mme le ministre de la solidarité nationale sur la situation des aides
familiales ai domicile . Dans le département de Meu,the-t't-Moselle, c' est un
organisme tripartite qui assure le tinanoement Caisse d 'allocations
familiales, Caisse de sécurité sociale, direction départementale de l ' action
sanitaire et sociale . Les horaires de travail et les salaires des quarante-
neuf aides familiales du sud du département sont tributaires de la générosité
de ces trois organismes et il arrive très souvent que, en cours d'année, les
horai res de travail varient „ en dents de scie s', avec toutes les répercussions
que cela entraine sur les rémunérations . II lui demande quelles mesures il
compte prendre afin d'assurer un statut garantissant à ces personnes la
sécurité de l 'emploi, des revenus et les avantages sociaux qui s ' y rattachent.

Réponse .

	

Le gouvernement est parfaitement conscient de l ' Importance
du rôle social et éduce

	

les travailleuses familiales dont les interventions
permettent le maintien le redressement de l 'équilibre familia, et peuvent
éviter l ' éloignement temporaire des enfants de la mère de famille incapable
d ' assurer l ' ensemble de ses tàches ménagères et éducatives . Une concertation
associant l ' Etat aux syndicats, aux organismes financeurs et aux fédérations
nationales des Associations employeurs se poursuit actuellement . Elle a pour
objectif d ' analyser l 'ensemble des problèmes posés par l ' activité des
travailleuses familiales, afin de rechercher une meilleure adaptation des
méthodes de gestion de leurs services aux impératifs d ' un financement assuré
essentiellement par des fonds publics, tout en apportant aux familles l ' aide à
domicile diversifiée et compétente qu ' elles souhaitent .
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11748 . 29 mars 1982 . M . Michel Sapin appelle l 'attention de
Mme le ministre de la solidarité nationale sur la longueur de la
procédure de régularisation de la situation des trasa lieurs Immigrés . A ce
jour, de très nombreux dossier :, n ' ont toujours pas é t é étudies et les
commissions sont souvent dans l ' Incapacité nuténelle d 'accélérer leur Iras ail
Cette situation est particulièrement grave dans certaines grandes villes II lui
demande quel est le nombre de dossiers en instance et quelles mesures sortt
envisagées pour accélérer leur réglentent.

Réponse . II convient tout d ' abord d ' infirmer l ' honorible parlementaire
que sur un total de 144 995 dossiers enregistrés (algériens, autres natiunalitcs
et saisonniers) 110 60 ; ; ont etc examinés, 99 706 recesalnt une suite taxurahle,
1090 2_ une suite défavorable (chiffres communiques au 21 asnl 1982) . Ces

chiffres permette t de mesurer l ' ampleur du travail accompli par les services
administratifs concernés qui tint reçu pour ce faire l 'aide de 3(8) vaca-
taires pour les préfectures ; 165 vacataires pour les D . D . T . E .;
56 vacataires pour l 'O . N . L Conscients cependant du nombre considérable
de dossiers restant à examiner, le ministre de l ' intérieur et de la
décentralisation et le secrétaire d ' État charge des immigrés ont adressé par
télex le 8 mars 1982, aux préfets e ; directeurs régionaux du travail et de
l ' emploi, des instructions pour accélérer le traitement de s dossiers en ne
faisant passer devant la Commission départementale que les cas pour lesquels
existaient des difficultés sérieuses pour accepter la régularisation . Cela s ' est
traduit effectisement par un traitement plus rapide des dossiers puisqu 'il ne
reste à la date précitée que 34 387 dossiers :i examiner . II convient de noter
par ailleurs que ce dernier chiffre comporte une part importante de dossiers
pour lesquels les intéressés ne répondent pas aux convocations, ce qui permet
de penser que le nombre des étrangers qui seront entendus par les
commissions, sera limité . D ' ores et déjà plus d ' une trentaine de départements
ont terminé l 'examen des dossiers . Au demeurant, il reste un certain nombre
de difficultés dans certains département , connue ceux de la région parstennc,
le Rhône et les Bouches du Rhône où la quantité de dossiers devant passer
devant la Commission pose des problèmes de délais . Mals toutes les
dispositions seront prises pour que le traitement des dossiers soit terminé
avant le début des vacances estivales.

Régime dei /unsYttntnairt't civils et militaires 'calcul des pen+ion.t,.

11940 . 5 avril 1982 . M . Didier Julia appelle l ' attention de
Mme le ministre de la solidarité nationale sur les dispositions de
l ' arrêté du 9 décembre 1976 qui presott que tt peuvent étre validés pour la
retraite au titre de l ' article L 5 du code des pensions e n siles et militaires de
retraite les sers ices accomplis à temps complet .i coneurrenc, d ' un minimum
mensuel de 150 heures dans les adttnistrations centrales et les services
extérieurs du ministère du travail et du ministère de la santé par les agents
vacataires recrutés avant le I " juillet 1971» . 1l lui expose à cet égard la
situation d ' un fonctionnaire servant actuellement dans une I) . A . S . S . qui.
lorsqu ' elle atteindra l ' âge de la retraite, aura accompli quatorze ans.
huit mois et sept jours de services en qualité de litnctiunnaire titulaire de
l ' Etat . Avant d'être titularisée, l ' intéressée a été agent vacataire de 1961 à
1965 et a accompli à ce titre 1 286 vacations représentant 3 858 heures de
travail, ces vacations étant cependant faites a raison de moins de 150 heures
par mois . L ' exigence d ' un minimum de vacations de 150 heures par mois
résultant de l ' arrêté précité ne lui permettra pas de faire valider ses services de
vacataire pour la retraite, bien que les vacations accomplies soient
équivalentes à vingt-cinq mois à raison de 150 heures par mois . Dans ce cas
particulier, le fonctionnaire en cause ne pourra pas atteindre les
quinze années de services lui ouvrant droit à une pensior, de retraite au titre
du code des pensions civiles ou militaires de retraite. [Inc telle situation est
extrêmement inéquitable . Elle n 'est probablement pas unique . C ' est
pourquoi il lui demande de bien vouloir envisager un assouplissement des
dispositions de l ' arrêté précité afin que les personnels se trouvant dans un cas
analogue à celui qu 'il vient de lui exposer puissent ne pas perdre le bénéfice
des services accomplis comme vacataires.

Réponse . - L 'arrêté du 9 décembre 1976 modifié par arrêté du 9 niai 1978
a prévu la validation pour la retraite au titre de l ' article L 5 du code des
pensions civiles et militaires de retraite des seuls services de vacataires
accomplis à concurrence d ' un minimum mensuel de 150 heures . La prise en
compte des services effectués à temps incomplet restait, en effet,
exceptionnelle en vertu du code des pensions . Toutefois, en raison, d ' une
part, de l ' élargissement récent des possibilités de travail à temps partiel
offertes aux agents temporaires et, d ' autre part, de la parution des textes en
autorisant la validation pour la retraite, le ministre de la solidarité nationale a
attiré l 'attention du ministre délégué auprès du Premier ministre, chargé de la
fonction publique et des réformes administratives, sur l ' opportunité de
reconsidérer la réglementation en vigueur . II a été suggéré de permettre la
validation des services de non-titulaire accomplis à raison d ' une utilisatun
mensuelle inférieure à 150 heures, lesdits services n ' étant, toutefois, pris en
compte pour la pension qu ' au prorata des heures de travail effectives .

Eln„/errt 1,U-b1 tir te/,nu' i univ dr bocal r

12286 . 5 asal 19'(2 M . Roger Rouquette appelle l ' attention de
Mme le ministre de la solidarité nationale sur le prohl'me dt
l'autorisation provisoire de séjour dcln rée aux tt Immigrés sans papier » qui
sunt entrés dans la procédure de régularisation Cette autorisation permet
certes ai un Immigré de rester clans l 'emploi qu ' il occupait niais ne lut permet
pas de rechercher un emploi s ' il en est démuni, tir . l 'exercice d'un emploi e•t
une condition nécessaire pour obtenir la carte de séjour et la carte de travail.
II lui demande de prendre les mesures indispensables pour que les Immigrés
qui sons entrés de plein gré dans la procédure de régularisation puissent
obtenir au plus cite les titres de sejuur et d 'emploi qui leur perme ttent de
s' intégrer à la communauté de travail française.

	

Re '•ptnur .

	

II constcnt d'infirmier l ' honorable parlementaire que la
circulaire du 1l tout 1981 rclatne à l ' opération de régularisation
exceptionnelle contenait un modèle de lettre destinée à être remis par le
travailleur tus employeurs, qui précisait qu ' il était possible . tt durant cette
pctiode exceptionnelle, à un employeur en situation régulière d ' accorder un
contrat de travail à un travailleur t, sans papiers » qu ' il n ' a encore jamais
employé » . l 'employeur qui aura accordé un contrat de travail à un
travailleur non encore régularise mais muni d ' un récépissé (de demande de
regularisauun) pourra, sans être inquiété, le faire travailler le temps des
formalités de régularisation . » Cette possibilité a etc rappelée :i deux reprises
par deux modèles de lettres destinées aux employeurs, communiqués aux
directions départementales du travail et de l ' emploi, le premier, le
8 décembre 1981, le . deuxième le 24 mars 1982 . Ce dernier était tout à fait
explicite puisqu 'il confirmait ti l 'employeur qu ' il lui était possible
d ' embaucher un étranger détenteur d ' un tel récépissé valant par ailleurs
autorisation provisoire de séjour . II apparad donc clairement que le
nécessaire a cté fut pour permettre aux étrangers rn situation irrégulière,
entrés avant le 1 `r janvier 1981 de trouver un entple ; Les résultats de
l ' opération de régularisation laissent d 'ailleurs penser que ces dispositions ont
etc comprises par les employeurs puisque sur un total d ' environ
140 (100 demandes enregistrées, déjà plus de cent nulle étrangers ont obtenu
une décision f sorable et sont en pause d 'obtenir une carte de séjour et une
carte de travail .

Prestations /ami/iules (allocution t!urphel~nl.

12801 . I tt avril 1982. M . Alain Madelin demat,,2 à Mme le
ministre de la solidarité nationale de bien vouloir . dans le cadre de la
réforme en cours de la sécurité sociale, reporter de seize ai dix-huit ans, pour
tenir compte de la prolongation de la scolarité, l ' âge limite jusqu ' aauquel doit
être servie la rente d ' orphelin, cet àge étant fixé à dix-huit ans pour l ' orphelin
a la recherche d ' un emploi et porté à vingt-trois ans pour l ' )rphelin en
apprentissage ou poursuivant ses études t.0 atteint d ' infirmités : en cas
d ' apprentissage, le cumul de la rente d ' orphelin et des revenus de l ' orphelin
devrait élite possible.

Réponse . Les réglés relatives aux tiges limites de versement de
l ' allocation d ' orphelin relèvent des conditions générales d ' ouverture du droit
aux prestations familiales . Actuellement, depuis la lui du 28 décembre 1979,
l ' allocation d 'orphelin ainsi que toutes les autres prestations familiales sont
versées tant que dure l ' obligation scolaire (seize ans), jusqu ' à dix-sept ans
pour les enfants à charge non salariés, jusqu ' à vingt ans pour les enfants
apprentis, étudiants, en stage de formation professionnelle, handicapés.
Plutôt que de modifier dans l ' immédiat ces conditions, le gouvernement a
décidé de procéder par priorité à l ' amélioration et ai la revalorisation des
prestations . Si la poursuite du service de l ' allocation d 'orphelin au-delà des
âges limites actuels ne figure donc pas dans le plan de réforme de la politique
familiale qui sera discuté devant le parlement à sua session de printemps, la
situation des enfants orphelins sera cependant fortement améliorée . En effet,
devrait prendre effet au 1" septembre prochain une substantielle
revalorisation de l ' allocation d ' orphelin partiel . `a nfin, en ce qui concerne le
souhait de voir se cumuler les revenus de l 'orphelin et l 'allocation d ' orphelin.
un tel cumul est possible mais dans la limite de 55 p .100 du S .M .I .C . (soit
1 814 francs actuellement) au-delà de laquelle un enfant ne peut plus être
véritablement considéré commue à charge de sa famille.

Dcpurlena'ntr et territoires d uulrit-mir
I Réunion ntirtisltare de lu solidarité).

12995 . 26 avril 1982. M. Michel Debré demande à Mme le
ministre de la solidarité nationale quelles raisons justifient les
instructions qu ' elle a adressées à ses représentants à la Réunion afin qu ' ils
licencient plusieurs dizaines d 'agents journaliers.

Réponse . La situation tics personnels journaliers en fonction ai lu
direction départementale des affaires sanitaires et sociales de la Réunion a
nécessité une enquête sur place d ' un membre de l' inspection générale des
affaires sociales . II est apparu que l ' auxiliarisation de ces personnels élait



21 Juin 1982

	

ASS,?MBLHF NATIONAL!'.

	

`)I ESTIONS l'1 Rl .PONSI•:S

	

2611

souhaitable et une procédure a etc mise en reusrc a cet effet II a rte presu
d 'auxil ariser tous les joui-m.11er,, aussi hten de sers ce que de hurea u . sous
certaines conditions : ancienneté, aptitude pnolesionnelle, appreciaitrm sur la
manière de servir . Toutefois, l 'effectif actuel a cté juge tn p Important et Il a
été demandé au préfet de la Réunion . d ' une part de cesser deliwrrenient le
recrutement de personnels journaliers et, d ' autre part, d ' échelonner dans le
temps l ' auxnliarisation prévue . Cet étalement devrait permettre sans aucun
licenciement et sans désorganiser les sen mes . de amener progresse.ement le
nombre des agents à l'effectif nécessaire . niais suffisant . pour assurer les
ser vices .

TRANSPORTS

Cin ulenr'n roulir,' r srrlvur' l

11113 . 22 mars 1982 . La France détenant le triste record européen
du plus grand nombre de piétons blessés ou tués par millions d ' habitants.
M . Gérard Chasseguet demande à M . le ministre d ' Etat, ministre
des transports de lui indiquer les dispositions qu ' il a l'intention de prendre
afin de remédier à une telle hécatombe.

Réponse . Lors de la réunion du :unité interministériel de la sécurité
routière qui s 'est tenue le 19 décembre 1981, Il a été décidé notamment de
mettre un accent tout particulier au cours des années a serin- sur la formation
et l 'information des usagers de la route., de nnannére a sensibiliser l ' opinion et
à obtenir volontairement l 'adoption d ' un comportement lesorahle à la
sécurité . (" est ainsi que, s ' agissant des piétons, des centons seront menées des
l 'école et le ministre de l 'éducation nationale prendra toutes les dispositions
nécessaoes afin de permettre à tous les élèves de recevoir de tacon
systématique un enseignement du code de la route et des régies de sécurité.
Par ailleurs, le ministre d ' Etat, ministre des transports, a la ferme volonté.
dans le cadre général de l ' amélioration des infrastructures routières.
d' augmenter de façon tris sensible les crédits affectés aux opérations et aux
aménagements concernant directement la sécurité routière et, parmi ceux-ci.
une attention toute particulière sera apportée à la protection des piétons par
la création de passages et de cheminements spécialisés, des feux de
signalisation pour piétons et des dispositifs de ralentissement des véhicules.
Quant aux accidents, il convient de noter que d iapres les statistiques établies
par la gendarmerie nationale et les polices urbaines, l 'année 1981 a été
marquée par une diminution de plus de 6 p . 10() du nombre de tués parmi les
piétons : 2 038 en 1981 contre 2 178 en 1980 . En outre, une anal) se comparée
des statistiques établit que la France ne figure pas en tète de la liste des fi lms
si l ' on prend en compte le nombre de piétons tués rapporté à celui de la
population . En tout état de cause, le gouvernement, très sensibilisé par ce
problème . mettra tout en œuvre pour que l ' amélioration constatée en 1'182 se
poursuive .

Lorsque le hune a ,uisi un stage el' :tu nn,uts >l10 heures le del ii de Carence est
moult de la mxutte de la durer du stage Il erut\Ieni lohsc ses que le,
presl :ttions \croies par le ieglme d ' ,issuiarter.' ilio117,ige sont des'i Ince, ,1

connpenser la perte de salaire subie par le trnailleur salarie en cas de
licenciement ou de démission p"ur motif li'glunte et a lui imurer un ris cria de
remplacement S'agissant de (runes à la recherche alun premier emploi et
musant aucune Intmation . Il n ' appariait pis que les mesures propres a Iaeililei
leur insertion consistent en l'•rtnhution d'allocations de ehoni,igc mollo plutôt
en un el.rgissentent des el forts entrepris en m;iuere de formation
pn,lé,vonnelle L ' esprit de cette Incisure e\phque que le henclice des
allocations turf iii ores n i ant pas etc accorde .i I rus les porno demandeurs
d 'emploi . mais à ccu\ prsutiant de diplôme . ou d'une lorm: Lion
professionnelle suffisante propre ai assurer leur reclassement lin eff e t . des
mesures spee tfiq ries ont etc mues en place dan, le cadre du plan mien ir Jeunes
afin de faciliter aux jeunes I ' acces au marche du travail ( ;.Lni cnn,utue un
chott en profondeur pour améliorer la forntarlum professionnelle des jeune,
et de eert :1es cartegaries de lemmes, et pour faciliter l ' entrce dans la vie
active de ceux qui sont à la recherche d ' un premier emploi Conçues comme
un nuo\en de nteux préparer les jeunes et les lemmes ai l 'exercice d'un mener
assorti d ' une tirrmation appropriée . les formules des stage, pratiques et des
contrats entplui-lormation constituent une Initiation a la vie dans
l ' entreprise . Elles comportent une formation complémentaire générale et
technique correspondant l 'emploi au mctner ou au poste de travail asec
lequel le jeune est conduit a se l :uniltariser.

URBANISME ET LOGEMENT

Lu,Ge•nnwl Iuiniiliorulion de l 'ha/,iltil,.

2686 . 21 septembre 1981 . M . Claude Germon appelle l ' attention
de M . le ministre de l'urbanisme et du logement sur le problème de
l ' isolation acoustique . [)ans le cadre d ' une politique gcnerale d ' économes
d 'énergie, le min , itère de l ' urbanisme et du logement favorise, tant sur le plan
réglementaire que . .ur le plan fimu'eier, l'isolation thermique des bàtiments
existants_ Cet effort remarquable ne prend pas en compte les contraintes
phoniques alors que le bruit est constderé par les français commise la premiéré
et la plus grave des nuisances et qu ' un surcroît, faible ou nul suivant les cas,
permet de coupler isolation thermique e t isolation phonique . Il lui demande
quelles mesures il env isage pour 1° inclure dans la réglementation actuelle
des prescriptions relatives à l ' Isolation acoustique des logements anciens en
cours de réhabilitation ou de rénovation ; 2° augmenter le volume des aides de
l ' Etat pour la réhabilitation acoustique des logements sociaux et des
logements occupés par leur propriétaire ; 3° favoriser une recherche
systématique de l ' articulation phonique thermique par des organismes tels
que l ' .A . N . A . II . (agence nationale pour l ' amélioration de l ' habitat).

Logement (amélioration de l 'habitat

TRAVAIL

Chômage tluleninisullon ulhmwivns lur(uuuires

3810. 19 octobre 1981 . M . F ierre Garmendia appelle l ' attention
de M . le ministre du travail sur le problème de l' attribution des
allocations forfaitaires aux demandeurs d ' emploi titulaires d'un diplôme ou
d ' une attestation de fin de stage . En effet, les personnes ne trouvant aucun
débouché à la sortie d 'études ou de stages se voient contraintes d 'attendre six
mois avant de pouvoir prétendre à une allocation . En conséquence, il lui
demande quelles mesures il lui semble possible de prendre pour améliorer
cette situation.

Réponse . En réponse à la question posée par l ' honorable parlementaire,
il est rappelé que l 'article 13 du règlement du régime d 'assurance-chômage
annexé à la convention du 27 mars 1979 (avenant Ba du 21 septembre 1979)
prévoit, en son paragraphe 2 . que peuvent bénéficier de l ' allocation
forfaitaire, s'ils ne peuvent prétendre ni aux allocations de hase, ni aux
ail .allons spéciales, « les jeunes qui âgés de seize ans au moins, ont obtenu :

ane licence ou un diplôme reconnu équivalent par le ministère chargé des
enseignements supérieurs,

	

un diplôme de l ' enseignement technologique des
niveaux 1 et II, un diplôme de sortie d ' uné ecolc professionnelle de l ' F.tat,
-- un diplôme soit d ' une école technique privée reconnue par l ' Etat, soit un
diplôme d ' un centre de formation professionnelle dont les stages sont agréés
ou conventionnés et conduisent à une qualification professionnelle ai
l ' exception de ceux visés au 1°, le diplôme de baccalauréat de
l 'enseignement secondaire ou ont achevé un cycle complet de l ' enseignement
technologique ou effectué un stage agréé ou conventionné de préformation ou
de formation professionnelle . Auparavant, l ' article 13 du règlement du
régime d ' assurance-chômage annexé a l 'accord du 27 mars 1979 avait prévu
un délai de carence de six mois, a compter de l ' inscription comme demandeur
d ' emploi avant de pouvoir percevoir les allocations . Les partenaires sociaux
ont assoupli cette règle par l ' avenant er BI „ du 8 mai 1981 qui prévoit que

12644 . 12 avril 1982 . M . Claude Germon s ' étonne auprès de
M . le ministre de l'urbanisme et du logement de n'avoir pas obtenu
de réponse à sa question n° 2686 publiée au Journal id/Miel du

21 septembre 1981, page 2703, relative au problème de l ' isolation acoustique.
Il lui en renouvelle donc les termes.

Réponse . II est demandé quelles mesures seraient prises pour améliorer
l ' isolation acoustique des logements parallèlement à l 'effort fait pour les
travaux d ' économie d ' énergie . C ' est dans les logements neufs que les mesures
les plus importantes ont d ' abord été prises en faveur de l ' isolation
acoustique . (' e choix se justifiait par la plus grande maîtrise qu ' on peut avoir
de ce problème techniquement délicat, dans les logements neufs, alors que
dans les bâtiments anciens les solutions sort parfois plus aléatoires ou plus
cotitéuses . Pour les logements neufs, trois mesures réglementaires contribuent
à la qualité acoustique :

	

les caractéristiques acoustiques minimales de tous
les logements sunt fixées par arrêté, le label « confort acoustique n géré par
l ' Etat fixe des performances supérieures à la réglementation générale et
entraîne, pour les logements aidés par l ' État qui bénéficient de ce label, des
majorations des prêts P . L . A . et P . A . P . des mesures renforcées le long des
voies bruyantes sort prévues, telles qu 'elles ressortent d' un classement défini
au niveau départemental . Pour les logements anciens, aucune réglementation
technique ne fixe de seuils minimaux pour les performances acoustiques après
travaux d 'amélioration . Une loi serait d ' ailleurs nécessaire pour en fonder la
hase légale . Jusqu ' à présent, cette option n' a pas été retenue car elle pourrait
entraîner des contraintes excessives aux travaux d ' amélioration de l ' habitat.
Cependant, des aides financières spécifiques permettent déjà de financer les
travaux visant à l 'amélioration acoustique de certaines catégories de
logements . Pour les logements locatifs sociaux, le taux de subvention
(P . A . 1 . . (J . L .O . S .) peut cire porté à 4(1 p .100 pour les travaux de cette
nature, taux identique à celui retenu pour certains travaux d ' isolation
thermique, alors que le reste des travaux n 'est généralement subventionné par
l ' État qu ' au taux de 20 p . 1(10 . De son ciné, l 'Agence nationale pour
l ' amélioration de l ' habita( aide également certains travaux contribuant à
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l ' isolation acoustique, tels que les doubles surages ou les cloisons lourdes
C ' est essentiellement par rapport aux bruits extérieurs que 1Isolanon
thermique et l'isolation acoustique mentent d 'être coordonnées . C est
pourquoi sur l ' un des points les plus faibles de la façade

	

a savoir la fenétre
l ' Etat a mis en place !e label A . C .O . T . H L . R . M . qui garantit les

performanees acoustiques et thermiques des Ienétres l a ne action de
sensibilisation et d ' information sa être engagée pour que cette coordination
soit encore plus efficace Le centre scientifique et technique du h ;itimem sera
mobilisé sur ce sujet . Par ailleurs . le Comté intermmistcnel pour la qualité de
la vie a récemment décidé de faire établir un recensement de toutes les soies
bruyantes . permettant d ' établir ensuite un programme pluriannuel de
travaux . Enfin, il va être très prochainement créé un (''mité national du
bruit, largement ouvert aux ,présentants des usagers, des colle,asites (ondes
et des professions concernés par le bruit . ( ' e comité pourra présenter au
gouvernement toutes les niesures utiles pour diminuer la gène due aux bruits.

Bau., tbuta d 'huhnununt

4767. - 9 novembre 1481 . Mme Paulette Nevoux appelle
l ' attention de M . le ministre de l ' urbanisme et du logement sur le
problème des habitations de type H . L . M . Actuellement dans le Val-de-
Marne, ces habitations, réservées traditionnellement à des revenus modestes,
connaissent aujourd ' hui de loyers de 15(X) francs à 2 (N)0 francs par mois et
des conditions de salaire pour obtenir un logement de l ' ordre de 8 01X1 francs
par mois dans le foyer . Dans la période de chômage et de difficultés
financières de tous ordres que nous connaissons, ce sont là des conditions
draconiennes qui ne permettent pas à des familles ayant des revenus modestes
d 'obtenir ce type d ' habitat fait pour elles . En conséquence . elle lui demande
s ' il peut envisager des directives aux sociétés qui gèrent ces fl . L . M . (le foyer
du fonctionnaire et l ' office d'H .L .M. de la ville de Parts) afin qu 'elles
modifient sensiblement leurs critères d 'attribution de logement.

Réponse . — Les organismes d'H . L . M sont tenus d 'assurer l ' équilibre de
leur gestion . On ne peut leur demander de réduire leurs loyers . Or . c 'est un
fait que le montant de ces loyers peut constituer une charge trop lourde pour
les familles à faibles revenus . II ne saurait être question pour autant trous ni
ces logements à des catégories de candidats disposant de ressources plus
élevées, au détrime',t des moins favorisés qui sont souvent des familles
nombr euses . C ' est pourquoi le gouvernement, soucieux de garder à celte
catégorie de logements son caractère essentiellement social s ' attache à réduire
le taux d 'effort demandé aux familles les plus modestes par l ' octroi de
l ' A . P . L . et de l ' e 7 ocarion logement . Ainsi, le baréme de calcul de cette
dernière a été modifié une première fois à compter du I" juillet et à nouveau
ie 1 " décembre 1981 . Ces dispositions ont entrains une majoration moyenne
de cette allocation de l ' ordre de 50 p . 1(10, sous réserve que le loyer et les
ressources des bénéficiaires aient évolué parallèlement aux conditions
d ' actualisation . De même, en ce qui concerne l ' aide personnalisée au
logement, des mesures exceptionnelles ont cté décidées par le gouvernement . ;i
compter du 1 " juillet 1981 . mesures qui permettent d 'actualiser le barème au
delà de la simple révision en fonction des prix . Un accord de modération
vient d 'être conclu, en applicat i on anticipée du projet de loi en cours
d ' examen au parlement, entre les diverses familles H L . M . et les
organisations d 'usagers déterminant l 'évolution des loyers . Ainsi, si un
organisme n ' a pas effectué de hausse avant le 30 avril, il pourra pratiquer une
hausse nominale maximale de 13 p . 100 jusqu 'au 31 décembre 1982.
L ' augmentation nominale des loyers pour chacune des locations de parc min
conventionné ne pourra excéder 7 p . 100 au cours du deuxième semestre . llne
dérogation est autoriste pour les loyers situés dans le premier décile de la
fourchette : pour ces locataires l 'augmentation des loyers ne pourra excéder
9 p . 100 au cours du 2` semestre . Enfin, l ' augmentation nominale des loyers
pour chacune des locations du parc conventionné ne pourra excéder
13 p .100 . Quant aux critères d ' attribution des logements H .L .M . un projet
les modifiant est à l 'étude actuellement.

Bâtiment et travaux publics (emploi et activai».

6787 . — 23 novembre 198E — M . Gérard Chasseguet attire
l'attention de M . le ministre de l'urbanisme et du logement sur la
situation Alarmante des artisans du bâtiment . Selon une enquête effectuée
récemment dans le département de la Sarthe, les deux tiers des artisans du
bâtiment de ce département ont un carnet de commandes inférieur à trois
mois et certains d 'entre eux, si des mesures effectives de relance ne sont pas
mises en oeuvre dans les meilleurs délais, vont se trouver dans l ' obligation de
licencier du personnel . II lui demande en conséquence de lui préciser la nature
des mesures qu ' il envisage de mettre en oeuvre en faveur d ' une amélioration
du financement de la construction, notamment par l ' abaissement des coùts du
loyer de i argent . Sachant par ailleurs que les contraintes imposéés aux
artisans du bâtiment pénalisent leur accès au système de la construction en
secteur «groupé n, il lui demande s'il compte réviser le système actuel du
financement des secteurs « groupés rr et « diffus ri .

B,irunrnr rr rr,n'uu i puhh, t , rnphn r( w !n ta

12903 . 19 asrl 1987 M . Gérard Chasseguet s ' ctunne auprès de
M . le ministre de l ' urbanisme et du logement den ,noir pas obtenu
de repo,uc a sa question écrue n " 578' (publiée au Journal nia tel du
23 novembre 1981) relative à la situation des artisan, du britmnent II lui en
renouselle donc les ternies

Réponse . Depuis 1974, la décroissance du secteur du hatuncnl et des
travaux pvhlres a été continue et les gousernemenrs précédents n 'ont lamais
pu l',irréter II Out en clic' rappeler que le Oouseinenreni ,a unisse .i ,on
arnsce le secteur ,lu battirent, et plus particulièrement celui du logement.
plongé dans un profond marasme . La chute des nuises en chantier a etc
constante depuis 7 ans et plus de 200 000 emplois ont été perdus dans cc
secteur . Son ambition . contiirménient aux engagements du Président de la
République . est Je sortir progressrsement de cette crise en faisant du
logement une priori te natron :le et . plus généralement . de considérer le secteur
du B . T P . comme essentiel dans la lutte contre la crise et le soutien de
l 'emploi . Deja, la politique mise en irusre par le collectif budgétaire volé
en 1981 a permis de stabiliser, pour la première fuis depuis 1974 . le niveau des
logements mis en chantier au chiffre de 4(8) 0(1(1 logements par ;m . l .a hausse
continue a donc pu étre enfin enrayée . Le gouvernement a poursuivi cet
effort . Quelques chiffres relevés dans le budget du logement pour 1982 sont
d 'ailleurs eloquents . puisque les dotations budgétaires sont en augmentation
de 32 p I no pour la construction . 71 p . 10 pour l ' amélioration de l'habitat et
51 p . 1110 pour les aides ai la personne (allocation logement et A . P . I . ) . Le
gousernemenI est donc parfaitement conscient de l'importance que revét la
politique du logement u la fois pour l ' économie du pays et le bien être des
citoyens 245 000 logements pourront ainsi être financés ascc l ' aide de l'Ftat
en 1482 . En secteur locatif, la demande très forte des constructeurs sociaux
pourra probablement étre satisfaite dans d ' assez bonnes conditions . En
accession à lit propriété, l ' ensemble des mesures qui ont été prises au plan
budgétaire pour les P . A . P . ainsi que les nouvelles modalités de distribution
des piéts conventionnés montrent clairement que le gouvernement a tait le
nécessaire pour qu'Il sou plus taille de deseno prnpnctaire . Pour les titulaires
de revenus modestes ou moyens, le gouvernement a inscrit au budget 19242
171100(1 prêts aidés pour l ' accession à la propreté (P . A . P . ) à comparer aux
140 000 prévus au budget 1981 . Les conditions d ' attribution de ces prêts tint
par ailleurs été élargies . Quant aux prêts conventionnés (P .( ' .) quo
s 'adressent a l 'ensemble des Français, ils ont également fait l 'objet d ' une
attention toute particulière . Ils sont plus nombreux : 1411 01)1) prêts des raient
être attribués en 1982 contre environ 90 000 en 1981 . Ils sont aussi plus
accessibles : un nouveau m_canisme mis en place à compter du
I " février 1982 permet d ' alléger les premières annuités de remboursement.
Enfin . pour répondre très précisément à la question qui lui est posée sur les
taux d'intérêt, le ministre de l ' urbanisme et du logement rappelle que le taux
d 'intérêt de départ des P.A . P . a été au I " janvier 1982 maintenu à son taux
précédent, et ce . pour la premiere fois depuis la mise en place de la rétirrme
de 1977 . Ce taux n ' est que de 10,80 p .100 . D ' autre part, pour les prêts
conventionnés, en dépit de la cari mature Internationale qui pur esse les taux
d'intérêt à la hausse, il a été décidé en février 1982, en concertation avec le
ministre de l'économie et le secteur bancaire, de ramener le taux moyen des
P .C . autour de 14 .5 p 11111 . II convient de souligner que le nnnistre de
l ' économie a accepté d ' appliquer en 1982 aux prêts conventionnés les nortnes
d ' encadrement spécifique que réclamaient en vain tous les professionnels
depuis plusieurs années . En ce qui concerne les contraintes imposées aux
artisans du bâtiment en secteur groupé, elles semblent étre celles du montage du
d 'scier technique et financier, plus complexe qu ' en secteur diffus, étant
observé que les artisans ont en général recours à des financements relevant du
secteur diffus . Cette précision faite, le dossier technique et financier à
remettre à l ' administration a pour effet de lui permettre de vérifier que les
caractéristiques techniques et financières de l ' opération sont respectées . Les
directions départementales de l ' équipement peuvent, en les conseillant.
faciliter éventuellement la tâche des artisans éprouvant quelques difficultés
pour la constitution de tels dossiers . Enfin, les études menées depuis plusieurs
mois sur l'institution d'un type de financement P .A .P . relevant du secteur
diffus, visant les opérations de lotissement et permettant de bénéficier en
quotité et en taux des avantages du financement propre au secteur groupé,
viennent de se conclure favorablement . Les artisans qui devraient être les
principaux bénéficiaires de cette mesure pourront donc prochainement retirer
les avantages des financements du secteur groupé sans en avoir prallelement
les inconvénients au niveau de la lourdeur des procédures.

Logement (politique du logement)

6292 . 7 décembre 1981 . M. Raymond Marcellin appelle
l'attention de M . le ministre de l'urbanisme et du logement sur les
réactions qui ont suivi la large diffusion de son projet de loi relatif aux droits
des locataires et des propriétaires . L'abrogation des dispositions de l ' article 3
de la loi du 1 " septembre 1948 s ' oppose à la politique de réhabilitation des
logements locatifs anciens . Par ailleurs, on constate déjà un freinage très
important des investissements privés, tendance qui va s ' accentuer . Elle se
traduira par la perte de la construction de 20 000 logements par an, alors que .
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pouf rue Ci!nllihn• . Ir nt,nhe Imn n nni .C1 pn,e ., IC.Lunr L1 cvnsuucuon
Intinelle Mati nenni, ,n 000 Ioeemcl :l, ( L. IC\IC met deia en peul 1eniploi de,
5011(11 pel,nmte, (la . .uILrul dan, l'l', imohdlel a .ttleeteta hteulnt le situation
des nd .les de I i id suie dei 1,1 iii Cn1 II lui dem .utdr suette, iindllic .ul,)s Il

nipte Ipporter .1 ,tin leu e peur rernedier .1 .elle ,IIrl .Ition prrr.ecup .nue

F~pan,

	

Id pi„IeI Jr Lri IeLuif ,uix r .lppoils enllr prnpnel .Ine, et
1).a LU1e, pletou l I slip suif enmplel Cl .nhelell il est noiainnleti pre,ri
1 I)e, LI i .11 nr,Iil I, ,nppleIlle Maure, de !nier, peul le, Iras,,,

;nillrrt ou de LI qu,Ilile Ihetnuque uu phonique (r,
nt,llnr,llinn, tiennent .onpte du .nlil -CCI de, Ir .l, . 1\ 2 l'est po110yue de
ennll,tl, d ' .Intehnlaunn .Ise . Il lai pettnell .utt une Il•ddon,aIIUll des Inter.
Compense pal I -ni,elr.lie des dur LI .1 l'A . 1' l polir le I're,Italte, Ce .I dan, le
.a, de ti .R .11ix de ru,e eux norme, d'eyuiprnu•nl et de ennlurt ,Iin,l que de
mise aux mente, ihermiyuc, ou phumque, i I ,I .nn .Iu,Inn d'accords entre
h,ulleuls r1 Iu .,Il .0 ris pool LI realn,ulon de tl.l,aex de ynal'IC et permettait!
Ma1111lrienlel les Il\ .'rs ,n .wi .eyuenee . .omprl, en .ours dr .onlrat,
4 1 nlin . dr, uas,wx d'C .Uminue d'enerele donn .utl heu .1 de, eonlr .u, aie_
g,r .lntLe de Ie,rlit .tl pourrons rue ,Inirü, en enta-•, de haut selon de, regle,
dellnle, par de .ret dr telle ,one que LI qulil .Irt .e du IU.,ILllre n'augmentera
pals en Iran,. constants ( e, mesure, pellmetuonl de consrner LI „leur en
c,Ipli 1 du hngenlenl et Cli .nriragen,nl les h,UII•rrl, ;i entretenu et ,unehorer In
analité' de leur p,unntnine en Ieur pennetianl de rentabiliser Ieur .aplial Le
cou,eiremenl est conscie nt dr LI nele„Ile d rencouracer ItntesIh,elllent
inimohlher . . col poulywn Ir, Créants qui 1111 sont •Itlreie, ont .IUgntente d'un
tien .ni budget I',82

l Ntrmrltl pr,'n

7237 . '1 de.enihiC 1 ,181 M . Jean-Marie Daillet appelle
l',ulenuon de M . le ministre de l ' urbanisme et du logement sur les
prenc .Lpaunn, Ie.enunenl exprmice, . lors de son .Inguenie,utnners,ure. par
le ulntipenie iu 1) .h 1111,1! de, enuepleneuls i'n,tlu .leurs IniJmohlllers
(1 1 I ( 1 l de la iedcrauon nauonalc du hatinieni t ' c 1 ,ami qu ' a

I n. . .l,lnll de 1 '.,11 receril ,nligle', . le (i N 1« 1 I .1 et .lhll , Iligl prIpo,lllnll,
Il lui dern .rtde de lut pre.l,er LI ,tille yull Cll, .lge de re,et (Cr a la dix lente
pr„po,iuun . tendant a „ étudier . dan, le ,carat code, la msr ,1)1 point d ' un
prêt (ledit milite( de I I,Ince de ,nigt-elny a 11,110 ans a,c, lifte
d amonsscnirnl de Ulm ,In,

Ripnnr, I ;I propo,uinn Inl lllldee con,ste a prolonger la duree des
prets P A P a tir,. : ':nul ou trente tufs ainsi que leur dlflcri' d ;unnru,semenl
4111 ,er :Ill porte ,I Cinq .iiiL contre deus ttclucllemelit Selon les ,iinulatil,n,
ClIC,,Ilee, par le, ,e r,lee, dei iiirnstere de l ' urh :uu,nn• et du Iogemen t, Ce
nonseau type de prel présente Ia,,lnuage de taire Ieuercnienl baisser le
I,lux ,I .tu,lriel de, P A 1' qrn pa„crut aime de 12 . 57 p 100 a 12 p 11111

cistron I n re,,indhe, le, inaunénirnl, en 'nul nonihrcus 1 . 1 allnngement de
la dtiree de remhlurenient ne semble pas souhaitable dan, Le nusure uni elle
q,u, rirait la quasi-tnuduc de Li ,te ucu,c d'un ménage . l'CmprtnrleIr se
serrait .nnlrul d ' aecedei a la prnpnétc a un ,igc plus précoce alors que ses
re,ens sunt suu,enl uisu lisant, Ln outre . Il Cons lent de rappeler yin.. les
reniheUnclnent' des prêts onde, sunt progrr„If, t),1), cc, conditions, Un
allongenicnl de leur durcc noce„11e . si l ' on vin ciller I - apparluon de reperds
d ' interek . le ',cotir, a de 110111hretlx p aliers succe ssifs de unex d'inlerct, et
,tamoul l'extension de la prude hunifiee du prés ( 'es nlo•.lifieamIn,.
L ljiiutanl a I ',I.cris,emcnl du dllfere ll 'trlllorlsselllellt ,i cinq ,us, auraient
pour .irrséyuence d ' alourdir l ' aide de Pelat dans des prupuruuns
m,onipati l-de, .aisee les cool r,511mes hudgeiaire, actuelle, le cola de 11111 irane,
de pré' P A P ne serait plus de 221) .7 5 Iran,, nias de 45 Iranc, en,irun . ce yu!
signifie

	

sol ; une algnienLlunn des ,mtnri„elnins de programme en
,I,ecsston de 11 .2 nulhard, de franc, . soin .% aide budgétaire constance . une
reducuor du ,ultime de logements ,ndi,'s de 92 0011 utiles l n raison de ces
mcldrnrc, hudgeCUres . le .h,ptTiiil puIpnsé ne semble donc pis de,elr être
retenu . Les ui .ttn,eniem s I'empnrimit largement sur ses ,nantages.

Rein hem, dYleehuunun
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28 decemhre 1981

	

M . Bernard let rand attire l ' attention de
M . le ministre de l ' urbanisme et du logement sur l 'application du
décret du 18 septembre 1 11 811 modifiant l ' article 18 de la lui du
1” septembre 1948 qui permet la recuperluun des fournitures et main
d ''euure nécessaires ai l ' entretien de proprele des parties communes des
immeubles H 1 . . M . II appareit, en effet, que le décret en Conseil d ' Ftat prés u
a l ' article 14 du projet de loi relatif aux droits et uhligauons des locataires et
des bailleurs présuit la suppression de celte récupération . Ur, le contrat de
location de certains organisme, Inclut dans les obligations Lutes aux
locataires celle, notamment, de nettoyer les cages d ' escalier et les couloirs
communs d ' accès A la demande de la .junte des locataires, certains
organismes font effectuer ces travaux de nettoyage par des femmes de
ménages spécialement recrutées ii cet effet et dont les salaires sont, de ce fait,
récupérés au prorata de la surface des logements . Dans ces conditions, il est
demandé st cette charge, qui correspond en réalité à une prestation fournie ai
la demande des locataires, entre dans le cadre de celle interdiction ou

assimile, .1 un sers aie tendu tic .1 l'usage et un rienient de la chose Inl.c, elle
est recuperlhle I).tns la prennere hvpnthese el .I,ni,le tenu de la lunitalun
des levers . Il ,er,ut s,uluailahle ulule calent precisuCS les mesures en,sagees
pour enter que ces . ..positions n'aboutissent au licenciement d'une partie du
personnel

RJn1 /,m, tYh,lhuunun
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M . Bernard Lefranc rappelle a M . le
ministre de l ' urbanisme et du logement sa question écrite n " 74?0 du

décenih,e 1981, restée ,an, repon,e LI ee ) „tir, sur l'apphcatiun du de.ret du
18 septembre 19811 modifiant l ' article 18 de la lue du I ” septembre 1948 qui
perme) la re .uper,Itlon de, IoUrnlures et main d rus re nécessaires ai
l 'entretien de pl,prete des parue, eonunune, des Immeubles II . I . M.

Repnnle Ica (Suif de cassation dans un arrét du 3 novembre 1981
(t ` ch, I nihre .tille) a estime qu ' un olli,e d ' Il I M . . en imposant aux
locataires l ' obligation d'assurer le nettoyage des parties communes, lait peser
sur .con-ci des charges qui n ' étaient pas présues par l ' article 38 de la loi du
I " septembre 1948 et enfreint ainsi l ' article 63 de la loi précitée qui est
d 'ordre public 1 .',Irrét a d ' autre part interprété ; ' article 38 comme rendant
redesuhie le propnetaire d ' une obligation d'entretien envers le locataire, et ne
pousuni se faire rembourser que le colt des li,urnilures . Depuis le décret
n ° 81) 7311 du 18 septembre 1980, les frais de main; d ' iruvre relatifs à
l'entretien des parues communes et à l ' eluniina Lion des rejets peuvent être
récupérés sur les locataires . La ledér non des offices publics d'ILL . M . avait
alors recommande ai ses adhérents de ne pas appliquer les possibilités offertes
par ce décret modificatif . Dés septembre 1981, le nunistre de l ' urbanisme et
du lugeaient a annoncé sain Intention d ' abroger ces dispositions . lin décret
fixant une nouvelle liste des charges récupérables dans le secteur Il E . . M .,
dans laquelle ne ligure pas les frais de main d ' ieusre concernant l 'entretien
des parues communes, est actuellement en cours de signature . Pour les
organismes 11 .1 . . M . les charges entrant dans le calcul du lover sont fixées
dans le cadre de la h,urchclle reglenicntaire qui tient compte notamment du
pax de restent de la urmtruetum . des Irais d_ gestion, de contrôle et
d ' entretien a la charge de ces organismes . Les accords de modération conclus
dans le cadre du projet de lui relatif aux droits et obligations des locataires et
des propriétaires ont pour objet de permettre aux organismes li L .M . de
maintenir leur équilibre de gestion en évitant des hausses excessives.

( 'ulur7ulrl il iellrrllrup/le' .I
Ii'rvm',

	

de Marée Rhdne-Alpesl.

	

7821 .

	

I I janster 1982 .

	

M . Emmanuel :lamel signale u l ' attention
de M . le ministre de l ' urbanisme et du logement l ' Imerét manifesté
par les Rhône-Alpins à la lecture et ai l ' écoute des informations qui viennent
de rendre compte des trasaux du colloque sur les risques sismiques qui vient
de se tenir ai Cannes ai llmuatise du président du conseil régtontl Provence-
Alpes-Côte d'Azur . Fn effet, selon les articles provoqués par ce colloque, qui
confirme les informations antérieures avant suscité un éveil de l ' attention et
un commencement d 'inquiétude autour de Lyon et dans la vallée du Rhône,
celle-cl serait une des zones de France les plus exposées aux tremblements de
terre . Il lui demande donc I" quand les normes actuelles parasismiques
P . S .69 seront Icvsees : 2° quand les nouvelles normes lui seront substituées;
3° le nombre d ' immeubles adnunistraufs ou privés dont le renforcement
des rail être envisagé dans lu région Rhône-Alpes ; 4° quels vont être les
,miees des dtlférents munster, associés a cette action de prévention et de
contrôle des nouveaux reglenuents a adopter et quelle autorité en assumera la
coordination . Sera-ce le cil ntmtssariat ai l ' étude des risques naturels majeurs.
En aura-1-11 les moyens . Lesquels.

	

C 'uhlnrrlCS il t illtI i truphe', (11 01111 1 et roc de n'Urée° )

8510 .

	

25 jansier 1982

	

M . Emmanuel Hamel signale à l' attention
de M . le ministre de l'urbanisme et du logement les nouvelles
secousses telluriques enregistrées le 6janvier dans le département des
Pyrénées-Atlantique . Il lui rappelle le trembleraient de terre qui déjà avait
éprouvé ce département en aoÛt 1967 . Misant des victimes et causant
d ' importants degàts Il lui demande 1° Si les normes de construction dans
cette région . qui est l ' une des zones sismiques les plus actives de France, vont
étre modifiées afin d'y prévenir les risques de tremblement de terre ; 2° les
conclusions que ture l 'administration française du bilan du séisme qui a
frappé l ' Italie du Sud le 23 no,enihre 198(1 et des moyens mis en oruvre pour
secouru la population sinistrée ; 3 " l 'état d 'avancement, notamment en ce qui
concerne la sallee du Rhtine et le département du Rhône, des travaux de la
cntttniisslin chargée de proposer la mndifi' .atiun et le renforcement des
normes de sécurité à respecter pour l ' oetrui des permis de construire dans les
zones cou des secousses telluriques sont possibles.

Réponse . Le gouvernement aa décidé d 'examiner de façon très sérieuse les
problèmes posés pan les séismes et les moyens nécessaires pour en limiter les
effets . Dans ce but, al a créé le commissariat à l' étude et à la prévention des
risques naturels majeurs. sous la responsabilité de M . Haroun Tazieff.
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D ' ores et déjà, certaines actions ont été lancées qui permettent d ' apporter des
réponses aux questions ?osées . Les normes P . S . 69 ont fait l'objet de
premières modifications de détail diffusées au mois de mars 1982 . Une
refonte plus globale vient de commencer au sein d ' un groupe de spécialistes.
Ces règles devraient être publiées dans un délai inférieur à 2 ans . Elles auront
pour objet de modifier les méthodes de calcul, mais ne remettent pas en cause
les acquis des règles actuelles qui, jusqu ' à présent ont donné très largement
satisfaction . En effet, là où des bâtiments construits selon ces regles
françaises ou selon des règles étrangères très voisines ont été soumises à des
séismes, les objectifs de sauvegarde des vies humaines et de limitations des
pertes économiques visés par ces règles, ont été convenablement atteints . La
révision de la carte . risque sismique est en cours . Elle est effectuée sur la
base de travaux du bureau de recherche géologique et minière . En l ' état
actuel des travaux, il n 'est pas possible d 'indiquer quelle conclusion sera
adoftée en ce qui concerne la vallée du Rhône . li faut également rappeller
que l ' obligation de respecter les règles parasismiques est relativement récente :
1977 pour les immeubles de grande hauteur, 1979 pour les établissements
recevant du public, 1981 pour les bâtiments collectifs à usage d ' habitation.
Cependant, sans être obligatoires, ces règles étaient auparavant visées dans de
nombreux contrats, notamment dans les marchés publics de travaux de
bâtiments . Des bâtiments publics et privés plus anciens ne répondent donc
pas aux règles actuelles . Leur recensement sera l ' une des tâches que le
commissariat à l ' étude et à la prévention des risques naturels majeurs va
promouvoir . Ce recensement doit être toutefois complété par des études
techniques pour définir les méthodes de renforcement de ces constructions
dans des conditions écnomiques acceptables . Plusieurs ministères sont
directement concernés par la prévention contre les risques sismiques . Les
ministères constructeurs sono chargés de faire respecter les règles P . S . 69 pour
les bâtiments qu ' ils font construire . Les immeubles de grande hauteur font
l' objet d 'un examen par une commission technique de sécurité . Enfin, pour
les bâtiments d ' habitation, le contrôle du respect des règles est le plus souvent
effectué par un bureau de contrôle indépendant et agréé . De plus, depuis que
les règles sont devenues obligatoires, les services du ministère de l ' urbanisme
et du logement peuvent par sondage effectuer des contrôles a posteriori.
Quant à la protection de la population en cas de séisme, elle relève de la
direction de la sécurité civile au ministère de l ' intérieur et de la
décentralisation . Cette implication de chaque ministère à cette politique est
tout à fait légitime . Le nouveau commissariat à l ' étude et à la prévention des
risques naturels majeurs n 'aura pas à se substituer à ces diverses
administrations dans leur tâche normale de contrôle, mais aura à promouvoir
plus en amont des recherches ou des plans d ' action permettant de maitriser
encore mieux les risques sismiques et leurs effets.

Urbanisme (permis de constru ire).

8222 . — 18 janvier 1982 . — M . Jean-Pierre Worms attire l ' attention
de M . le ministre de l'urbanisme et du logement sur l'article R 422-2
du décret n' 77-752 relatif aux permis de construire. En effet, l ' article R 422-2
qui établit les exemptions de demandes de permis de construire limitant
notamment ces exemptions aux installations techniques nécessaires au
fonctionnement du service public de distribution d ' énergie électrique et en
particulier aux postes de transformation dont la surface au sol est inférieure à
six mètres carrés. Or cette limitation de surface, qui ne repose sur aucun
fondement technique, trouble gravement la concurrence entre les différents
fabricants de transformateurs et conduit Electricité de France à privilégier,
contre son gré . l'achat d'un matériel d'un coût plus élevé et d'une fiabilité
moindre . Aussi, il lui demande s ' il ne lui parait pas opportun de revenir sur
cette limitation de surface au sol, qui pourrait, le cas échéant, être étendue à
douze mètres carrés.

Réponse . — En application de l ' article 32 de la loi du 3 janvier 1977 sur
l'architecture, les dimensions minimales permettant aux installations
techniques de distribution d'énergie d'être exemptées du permis de construire
ont été fixées à 6 mètres carrés et 3 mètres de hauteur avec l ' accord des
services du ministère de l ' industrie et après consultation de représentant
qualifiés d'Electricité de France et du centre d'équipement du réseau de
transports notamment . A l ' époque ces seuils avaient été fixés par rapport aux
normes de postes en cabine basse des réseaux ruraux et à celles de certains
postes préfabriqués (appareillage et enveloppe) utilisés dans les réseaux
urbains sous l'appellation de « postes compacts de dimensions hors sol »
inférieures aux maximums . Si les limitations réglementaires de 1977 sont de
nature à apporter des perturbations dans le choix des fournisseurs de ces
installations, il n'y a pas a priori d'obstacle à ce que le présent gouvernement
les modifie au vu de justifications qu'il appartient à Electricité de France
d'apporter . Une demande est faite dans ce sens à Electricité de France.

Logement (H . L. M . ).

9654 . — 15 févier 1982 . -- M . Gilbert Le Bris appelle l'attention de
M . le ministre de l'urbanisme et du logement sur l'interprétation
restrictive de l'article L 423-11 du code de la construction et de l'habitation
par l'administration . Ce texte interdit aux administrateurs des organismes
d'H . L . M . de recevoir directement ou indirectement, sous quelque forme que

ce soit, un avantage quelconque de la part des fournisseurs de ces
organismes . Or, l ' administration va jusqu ' à considérer que la notion
d ' avantage recouvre celle de salaire . Ainsi, un conseil d ' administration
d ' O . P . H . L . M . ne peut, par exemple, faire appel à un architecte qu' il estime
compétent dès lors que ce dernier emploie le représentant de la caisse
d ' allocation ' iniliales à l 'office . Il lui demande si, sans revenir sur la
philosophie e réglementation parfaitement justifiée par ailleurs, il ne lui
semble pas opportun d ' assouplir son Interprétation actuelle, qui risque de
décourager des hommes et des femmes compétents et intègres à postuler aux
postes d ' administrateurs des offices d ' H .L .M.

Répi nie. — La rigueur dont doivent faire preuve les pouvoirs publics sur le
plan déontologique trouve nécessairement son application dans
l ' Interprc'ation de l' article 1.. 423 laquelle ne peut cependant cire qualifiée de
restrictive . On considère, certes, qu ' un entrepreneur, un architecte, un
assureur ne doivent pas faire partie du conseil d ' administration d ' un
organisme d'H .L .M ., sauf à s ' engager formellement et par écrit à ne pas
travailler pour le compte de ce dernier ni traiter avec lui . Toutefois, la
position de l 'Administration reste nuancée en ce qui concerne les employés de
sociétés ou d ' entreprises auraient l ' occasion de prêter leurs services à un tel
organisme ou à exécuter des travaux pour son compte : l ' important est alors
que cette participation ne soit pas à l ' origine d'« anomalies » qui pourraient
être constatées par le corps de contrôle dans les relations entre organismes
d ' H . L .M . et fournisseurs.

Eau et us .smnissement 'turf/:s).

10390 . -- 1" mars 1982 . -- M . Jean Narquin demande à M . le
ministre de l ' urbanisme et du logement de bien vouloir lui indiquer si,
quelles que soient les conditions dans lesquelles l ' eau est fournie à des
occupants de logements particuliers, les frais afférents à la consommation
d ' eau sont mis à la charge du propriétaire du local d ' habitation lorsque le
locataire n ' a pas acquitté la facture correspondante . Dans l 'affirmative, il
souhaite connaître en vertu de quels textes ce paiement est mis à la charge du
propriétaire . II lui fait observer que cette obligation a ur . caractère
particulièrement illogique puisqu 'elle consiste à faire acquitter par le bailleur
le coût d ' un service dont le bénéficiaire exclusif a été le locataire.

Réponse . -- En règle générale, les dépenses afférentes à la consommation
d ' eau sont imputables au souscripteur du contrat de fourniture d ' eau . Si le
locataire est signataire dudit contrat, c' est à lui qu ' il appartient de régler le
montant des factures, si c'est le propriétaire, celui-ci devra acquitter le
montant de la dette qui lui sera notifiée . Toutefois, il aura ensuite la
possibilité d ' en répercuter le montant sur les locataires dans le cadre des
charges récupérables . En effet, les charges locatives sont des avances faites
par le propriétaire aux locataires pour leur assurer certains services
(fourniture d ' ..au notamment) . Dans le secteur réglementé, le remboursement
des charges récupérables est effectué sur justification des prestations et
'nurnitures individuelles parmi lesquelles figurent la consommation et la
w,ation des compteurs d ' eau chaude et froide . A défaut de compteurs
individuels, la dépense totale d' eau froide est effectuée sur justification des
prestations et fournitures individuelles parmi lesquelles figurent la
consommation et la location des compteurs d ' eau chaude et froide . A défaut
de compteurs individuels, la dépense totale d ' eau (roide est répartie au
prorata des loyers . Dans le secteur des loyers libres, le projet de loi relatif aux
droits et obligations des locataires et des bailleurs examiné en ce moment par
le parlement, donne une définition des charges récupérables par nature . La
liste de ces charges sera fixée par décret en Conseil d ' Etat et s ' inspirera de
l ' accord signé au sein de la commission permanente pour l 'étude des charges
locatives et les rapports entre propriétaires et locataires.

Logement (construction).

10507 . -- 1" mars 1982 . — M . Georges Mesmin rappelle à M . le
ministre de l'urbanisme et du logement qu'il n'existe pas actuellement
l ' obligation pour les propriétaires et copropriétaires d ' immeubles anciens
d ' installer une colonne ou une ligne de terre . La plupart de ces immeubles
sont maintenant alimentés en 220 V . Les réglements obligeant les électriciens
à procéder à la pose d ' un fil de terre sur toutes les nouvelles installations
électriques d ' appartements ou de pavillons anciens, s ' il n' y a pas eu création
d ' une colonne de terre au préalable, ces installation' , électriques ont leur câble
de terre relié à la colonne d'eau, ce que ne donne aucune sécurité . La
distribution des eaux interdit pourtant formellement l'utilisation des colonnes
d 'eau comme circuit de terre, ceci présentant des dangers de mort, lors d ' un
changement de compteur, par exemple . Plusieurs personnes sont mortes par
manque de protection électrique, c 'est-à-dire d ' une bonne prise de terre . II lui
demande s ' il ne lui parait pas souhaitable de prévoir l ' obligation, au besoin
assortie de délais, pour les propriétaires de faire installer par une entreprise
agréée un puits de terre permettant le raccordement d'une colonne de terre.

Réponse . — L'effort accompli actuellement par le gouvernement en faveur
de l' amélioration de l ' habitat aussi bien en ce qui concerne les aides
financières aux travaux que les aides personnelles s'accompagne d'une
reflexion sur les conditions de sécurité dans les immeubles anciens,
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notamment en matière d ' installations électriques . Une instruction technique
sur le sujet est actuellement en cours de mise au point après consultation des
divers partenaires intéressés . Elle devrait comporter toutes les
recommandations utiles pour la mise en place de canalisation principale de
terre lors de l ' exécution de travaux d ' installation électrique dans les bâtiments
existants et lorsque la réalisation d ' une telle canalisation est impossible pour
des raisons techniques (cuvelages des sous-sols par exemple) ou économiques,
pour l ' utilisation de dispositifs de protection à haute sensibilité.

Protection civile (politique de lu protection civile).

10538 . - . 1 " mars 1982 . - M . Emmanuel Hamel signale à l ' attention
de M . le ministre de l'urbanisme et du logement les deux incendies
survenus le vendredi 19 février, à Yvetot et à Paris, rue du 4-Septembre, où
sept enfants sont morts asphyxiés et à propos (lesquels la presse, dans le
compte rendu de l ' un de ces incendies, met en cause les u divers matériaux
modernes utilisés pour la réfection de la chaumière qui se sont consumés en
dégageant des fumées particulièrement nocives ii . II lui demande s ' il
n ' envisage pas, en liaison avec Mme le ministre de la consommation, de
prohiber la vente de matériaux prenant feu aussi facilement et dont la
combustion dégage des vapeurs et fumées dangereuses . Pour le moins les
acheteurs de ces produits devraient-ils être informés du risque que compor te
leur utilisation . II lui demande quelle est la politique de son ministère en
matière de sélection et d'interdiction des matériaux de construction,
d ' équipements et d ' aménagement des locaux compte tenu des critères de
sécurité, notamment en cas d ' incendie, qui devraient être retenus.

Réponse . - Le développement de I emploi de tels matériaux de synthèse
pour assurer notamment l ' isolation thermique des constructions neuves ou
des logements existants a conduit le gouvernement à se préoccuper des
conditions de mise en oeuvre des isolants en cause . En effet, en cas d'incendie,
l ' échauffement et la combustion de ces matériaux peuvent être à l 'origine de
dé,agements de gaz toxiques très dangereux . ( " est pourquoi à la demande
des départements ministériels intéressés les conditions d 'emploi des matériaux
isolants de synthèse ont été précisés dans un u guide de l ' isolation par
l ' intérieur des bâtiments d ' habitation au point de vue des risques en cas
d ' incendie » . Ce document mis au point par le centre scientifique et technique
du bâtiment avec la collaboration de spécialistes a été publié dans les cahiers
du C . S . T . B . Ce document sera explicitement visé d ' une part en ce qui
concerne la construction neuve dans l 'arrêté destiné à remplacé l' arrêté du
IO septembre 1970 relatif à la protection contre l ' incendie dans les bâtiments

d ' habitation et qui devrait être très prochainement publié, d ' autre part en ce
qui concerne les travaux d 'amélioration, ou de rénovation des bâtiments
anciens dans les recommandations pour la protection contre l ' incendie
applicables aux travaux exécutés dans les bâtiments d ' habitation existants.
Le respect des prescriptions d 'emploi fixés par le guide susvisé permet
d ' obtenir de bonnes conditions de sécurité lors de l 'emploi de ces matériaux
dont les qualités propres sont telles, en matière d ' isolation thermique . qu ' il ne
serait pas raisonnable d ' en interdire l 'emploi.

l.ogentenl rpreti

12824 . -- 19 avril 1982 . -- M . Guy-Michel Chauveau appelle
l ' attention de M . le ministre de l 'urbanisme et du logement sur la
complexité du dossier technique concernant le financement P .A .P . groupé
Ce dossier pose de nombreuses questions très précises (en particulier le
paragraphe 3 du dossier) pour lesquelles il est indispensable de conduire une
étude technique qui est longue et coûteuse . Cette complexité favorise les
promoteurs qui n ' auront à fournir qu ' une seule étude pour vingt, cinquante,
cent modèles au détriment des artisans qui construisent le plus souvent des
modèles uniques . Aussi il lui demande s ' il lui est possible de simplifier les
procédures préalables à l ' obtention du P .A .P. groupé.

Réponse. Les prêts P .A .P . constituant un des supports de la politique de
l ' habitat, le promoteur maitre d ' ouvrage voulant réaliser une opération au
moyen de P .A .P . doit effectivement déposer un dossier complet afin que
l ' administration puisse vérifier si les caractéristiques techniques et financières
sont respectées et si le logement présente une qualité satisfaisante dans des
limites de prix raisonnables . Les questions prévues pour l ' établissement d ' un
dossier P . A . P . sont strictement nécessaires à cette vérification . En fait, tout
constructeur voulant présenter une opération valable doit procéder à un
examen détaillé de tous les postes techniques et financiers de l ' ouvrage
envisagé . Cependant, si des artisans avaient quelque difficulté à constituer
leurs dossiers, ils pourraient s ' adresser à la direction départementale de
l 'équipement qui les conseillera . Mais il convient de noter que les artisans qui
constuisent le plus souvent des modèles uniques opèrent en secteur diffus,
c 'est-à-dire sans avoir â produire les dossiers ci-dessus visés . Enfin, les études
menées depuis plusieurs mois sur l'institution d'un type de financement
P .A .P . relevant du secteur diffus, visant les opérations de lotissement et
permettant de bénéficier en quotité et en taux des avantages du financement
propre au secteur groupé, viennent de se conclure favorablement . Les
artisans qui devraient être les principaux bénéficiaires de cette mesure
pourront donc prochainement retirer les avantages des financements du
secteur groupé sans en avoir parallèlement les inconvénients au niveau de la
lourdeur des procédures.
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13211 . 2t' ;rvnl 1982. M . Joseph-Henri Maujoüan du Gasset
attire l',ittcnion de M . le ministre de l ' urbanisme et du logement sur
la 1110(1011 de cloiluse du rirent congres de la couperaUun, 11 .1 . . M, tenu ;i
l'art . les 18 et 19 mars 1'18 2_ . Cette motion de chlture comporte, outre Des
soeuv use la parution de testes facilitant l 'action de coopératne II 1 . .M.
Iprohli•mc de statut) . un appel d une aide plus suh,tancrelle pour l ' accession à
I .t propreté . con,tutant que l'accc,slon a la propnctc est aujourd'hui réservée
a une nunorte de !ami!Ies . dont les ressources mensuelles durent atteindre au
moins 11) 01111 francs . retenus qui ne correspondent plus aux catégories
sociales yut constituent leur raison d ' être . Aussi, une révision des taus de
linanc:nient, et une scntahle organisation, d ' une aide a la constitution des
apports penonncls des ménages, est-clic indispensable sous peine d ' asphyvie
da cc secteur II lui demande . quelles mesures il compte prendre pour rassurer
ce secteur important de la construction.

Réponse . La dégradation des conditions de l ' accession à la propriété
s ' est accélérée ai partir du pnn temps 1980. a la suite des mesures restnct ixes
particulièrement brutales prises par le précédent gouvernement Dans un
environnement international difficile du lait de la hausse des taux d ' interét
américains, le gouvernement a pris les mesures nécessaires pour permettre à
nouveau l ' accession à la propriété des catégories moyennes . En ce qui
concerne les préts aidés (P . A . P . ), les plafonds de ressources imposés à leurs
bénéficiaires ont été contrairement aux orientations précédentes, réévalués
sensiblement . D ' autre part, pour la première fois depuis la réforme de 1977,
le taux de départ des P . A . P . n ' a pas été augmenté au 1 " janvier 1982, malgré
la hausse des coûts de ressources des établissements préteurs . II en est résulté
une augmentation de plus de 20 p . 100 de l'aide budgétaire consentie pour ces
prêts, qui traduit bien la priorité accordée par le gouvernement à l ' aide à la
pierre, en opposition avec les orientations du rapport Barre qui a inspiré les
mesures prises sous le précédent septennat . Quant aux prêts conventionnés,
ils bénéficient en 1982 du régime d ' encadrement privilégié qui leur avait
toujours été refusé jusqu ' à présent, malgré les demandes renouvelées de
l ' ensemble des professionnels . De plus, les mesures adoptées tant sur les taux
offerts (en avril 1982, la moyenne était de 14,5 p . 100) que sur les modalités
de remboursement (progressivité des échéances) permettent d'offrir des pré',
attractifs pour les ménages désirant accéder à la propriété . II est à nouveau
possible, grâce à ces mesures, d ' accéder à la propriété en acquittant une
mensualité de départ inférieure à 100 francs pour IO 00'0 francs empruntés, au
lieu de plus de 120 francs il y a quelques mois . Au maintien des taux du
P . A . P . et aux conditions privdégiees des prêts conventionnes, s'ajoute
l ' importante révision du barème de l ' A .P . L . intervenue au 1" juillet 1981.
Un autre volet de la politique du logement est de favoriser la constitution de
l ' apport personnel . Dans un premier temps, des mesures ont été élaborées de
concert avec l ' union interprofessionnelle du logement (U . N .I . L .) pour
alléger davantage les annuités initiales de remboursement des prêts . Elles
utilisent la participation des employeurs â l ' effort de construction sous forme
de prêts complémentaires I p . 100 assortis d ' un différé d ' amortissement de
5 ans, pour accroître la solvabilité des bénéficiaires de prêts conventionnés.
Cette mesure concerne plus particulièrement les accédants ayant des
ressources inférieures à 140 p .100 du montant du plafond P . A . P . ; un
objectif de 20 000 à 30 000 bénéficiaires a été receniment confirmé . Sur un
autre plan, le ministre de l 'urbanisme et du logement a confié à M . Robert
Darnault, membre du Conseil économique et social . et président de la
fédération des coopératives H .L .M ., la présidence d ' une commission de
réflexion ayant pour objet la location-vente . La commission est chargée de
favoriser l ' apparition d ' un véritable statut intermédiaire entre la location et

l ' accession notamment pour les ménages disposant d ' un faible apport
personnel . Les conclusions viennent d 'être déposées . II est dore inexact
d 'affirmer que le gouvernement ne se préoccupe pas de l ' accession la
propriété puisque, depuis un an, il n ' a cessé de prendre des mesures en su
faveur, pour redresser la situation difficile qu ' il a trouvée au départ . Les
premiers résultats se manifestent déjà : les P . A . P se consomment très
rapidement ; le rythme de distribution des prêts conventionnés augmente
régulièrement : de 5 000 logements en janvier ii 8 0(10 en avril 1982 ; enfin les
professionnels de la maison individuelle voient, pour la première fois depuis
deux ans, leurs perspectives de commercialisation s ' améliorer.

Architecture I ordre de .s arrhiterlet 1

13361 . 26 avril 1982. M. André Audinot demande à M . le
ministre de l ' urbanisme et du logement s 'il entre comme le craint le
syndicat des architectes de la Somme, dans les projets du gouvernement, de
supprimer l ' ordre des architectes.

Réponse . II convient de répondre à la question posée, qu'effectivement.
ainsi que le ministre de l ' urbanisme et du logement l'a précisé à diverses
reprises l ' ordre des architectes, tels qu ' il est défini par la loi du 3 janvier 1977,
sera supprimé . Une nouvelle organisation de la profession sera donc mise en
place . Ses caractéristiques ne sont pas encore entièrement définies et font
actuellement l 'objet d ' une concertation approfondie, à laquelle sont associées
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toutes les organisations represen ta uses de la profession d 'architecte . II est
néanmoins d ' ores et déjà établi qu 'elle ne disposera plus de prérogatives de
puissance publique et qu ' elle n ' aura pas la possibilité de se substituer aux
pouvoir publics ou aax tribunaux de droit commun

HrinnlrrN rt IFdrwn puhlh l

	

r)Rp/Nl t•I dt li rut• .

13426 . t m ;u 1982 M . André Durr appelle l ' attention ds M . le
ministre de l ' urbanisme et du logement sur la situation des enirepnse,
de tris iii'. publics qui sont toujours confrontées à des prohlérncs de
lin .incentcnl partieuherentenI seneus . ( criaille, mesures uni ete prises p .rr les
pousoirs puhhes . telles la pos,thltte d•onnee aux collecltstés locales d ' cng. .ger
de, tr,nat \ „ut, attendre la notification des suhsenlions de Mat ou
l 'ohtcni on . par les entreprises d ';rances de trésorerie par les comtes
riep .utemcnLws de financement t( ' O . 1) . F . F . I . ) . Ces mesures s'aserenI
toutefois Ires Insuffisantes, comme en témoignent nclamtltlertt Ics pies1stun,
budgetaire, pour 1982 qui ne laissent pas espérer un renversement de la
tendance .t la rcduction des trasauv, alors que déjà . le bilan de l'aulx Ité des
travaux publies en Alsace fait état de ce que les travaux réalisés et les marché.;
conclus ont connu, pour les unie premiers mo i s de l 'année I98i . une
diminution de 6 a 7 p . 1(10 en francs constants . II doit étre en effet souligné
que le montant total des crédits recenses dans la loi de finances et destinés à
financer les trvaus public, s 'éléxe . pour 1982 . ai 12 938 millions de francs de
crédits de pa terrent et a 12 6117 millions de francs d ' autorisation de
prugraunnte . Pau rapport it 1981 (F . A . C . inclus), les progressions
correspondantes s ' établis,,-nt respectisentent a 3 .1 p . 100 et 7,8 p. 1011 . Elles
sont dc•ne Inférieures : 1 ” ai la hausse prévisible des prix . ce qui conduira à une
nouxelle dnnnuttiun du shunte des t :7sants réalisés par les entreprises ai
partir de fonds publics Inscrits au budget de I Flat . 2° a la croissance du
montai . global des dépenses de l ' Etat (plus de 25 p . 10111 . ce qui entrainera
une nuuxelle baisse de la fraction des crédits publics consacrés au
final . cernent des infrastructures (1 .3 p . 11111 du total des crédits de paiement
en 1982 contre 1 .6 p . 100 en 1981 et 2 .4 n . 100 en 1977) . Des enquétes
recenses effectuees dans les départements du Bau-Rhin et du Haut-Rhin font
,ipp .irritre que plus de 711 p . 100 des entreprises de travaux publics ne peuvent
assumer le plein emploi de leur effectif que pour deux ou trois mois au
maximum . De nombreux licenciements pour raisons économiques sont
d ' ailleurs déjà muerrenus (plus de 150 au cours des derniers mois) et des
entreprises ont du recourir q u chômage partiel . Les entreprises de T . P . , sur
la gestion desquelles posent de lourdes charges . tant au plan fiscal que social.
souhaitent ne pas desiiir licencier de personnel et même participer à la lutte
contre le chômage en maintenant . et si possible en déseloppant l ' emploi.
Encore faut-il que des travaux soient nus en adjudication sans délai et que des
dispositions soient pures afin de haiter dans toute la mesure du possible la
passation des marche, . Il lui demande de bien souloir lui faire connaitre
l'action qu 'il envsage de mener . en liaison avec les autres ministres
concernes . pour que ce secteur professionnel important fasse l ' objet de
mesures adéquates. permett .nn de maintenir son activité L,, par hi ntéme, en
estant lu disparition d 'entreprises . de lutter efficacement pour l'emploi.

Brimnrrnt el
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14359 . 17 mai 1982 . M . André Durr appelle l'attention de M . le
ministre de l'urbanisme et du logement sur la situation des entre-
prises de travaux publics qui sont toujours confronté, à des problèmes de
financement pnrtleullcrcment serte us . Certaines mesure> ur.l cté prises par les
pouxoirs publics . telles la possibilité donnée aux collectivités locales
d'engager des Initiaux sans attendre la notification des suhsenlions de l ' Etat
ou l'ohtenuon . p.Ir les entreprises d ' axartccs de trésoreries par les Comités
dep,utententaus de financement IC O . 1) . E . I 1 .) . ('es mesures s' avérent
toutelin, Ires insuffisantes . contrite en témoignent notamment les prévlslons
budgétaires pour 1982 qui ne laissent pas espérer un renversement de la
tendance a la réduction des triviaux, alors que déjà, bilan de l ' actisttc des
travaux publics en Als,icc lait état de ce que les travaux réalisés et les marchés
conclus ont connu . pour les ove mois de l ' année 1981, une diminution de 6 ai
7 p 100 en Iranc, constants . II doit étre en effet souligné que le montant total
des crcdts recensés dans la loi de finances et destinés a financer les travaux
publics ,' clere, pour 1982, a 12 938 utilisons de francs de crédits de paiement
et a 12 607 nilhuns de francs d 'autorisation de programme . Par rapport à
1981 Il A .C . Inclus), les progressions correspondantes s ' établissent
respectixentent a 3,1 p . 100 et ai 7M p . 100 . Elles sont donc inférieures ' 1 ° à la
hausse prevsible des prix, ce qui conduira à une touselle diminution du
xolurite des travaux réalisé, par les entreprises à partir de fonds publics
inscrits au budget de 2° a la croissance du montant global des dépensa
de ff',t (plus de 25 p .100) . cc qui entrainera une nouvelle baisse de la
fraction des crédits publie . consacrés au financement des infrastructures
(1,3 p .100 du total des crédit, de paiement en 1982 contre 1,6 en 1981 et
2 .4 p . 100 en 1977) . Des enquétes récentes effectuées dans les départements
du Bats-Rhin et du Haut-Rl'in font apparaitre que plus de 70 p .100 des
entreposes de travaux publics ne peuvent assumer le plein emploi de leur
effectif que pour deux ou trois mois au maxintunt . De nombreux

hccncicntrnl, pour I . tisons e,UnWtiquc, sunt.,..1r, (plu,
Je I n au cool, des deriten mol,) et de, rnurprl,c, ont du recourt •nt
lholllage p,trll,'l I es entreprise, de I l' . sur l i gc,ion deu(ucIIes pe,rnt de
Inirde, Charge, . t•nml du plan lise•rl que ,oriel . soult,ulenl ne pas de,.
licenru•r de p c i , , , n n r l C I même p .irucyxr a I i Rille conlrc Ir ihmmtage en
Inaintemutl . CI ,i pus,Ihle en deselopp .oit l'emploi I icoic Lou -il yur dr,
li .isdus „ucnl nn, en adludr:.,u,~n ,,tu, rie lu et que de, dispo,iu,uns soient
plie, ,illn de biller dari, toute I ii nte,ur du po„IhIe Id passation de,
n•u,hes Il lui dent.mde de bien Boulon lui lime eonn•oire l'action qu'Il
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de mener . en li.u,nn .nec les autre, nunl,tres concerne,, pool que ce
,ecteul Isole,sirnnel ntiporl,rnl t•i„e fohlet de ntcsure, ,rdequ .ues.
permettant de maintenu son aeisite cl par let mente . en exilant Id disparition
d rnlrepit,c, de lutici cllicacentent pair I ' empini

Réponse . -- La situation des entreprises de travaux publics est en effet
encore préoccupante et retient toute : ' attention du gouvernement . Des
mesures ont été prises dès le début de l 'année afin d ' accélérer, dans la mesure
du possible, le commencement des travaux . C ' est ainsi que la circulaire dis
14 janvier 1982 du ministre de l 'intérieur et de la décentralisation et du
ministre du budget a autorise les préfets à déroger à la règle d ' antériorité de la
subvention(de l ' Etat à l 'engagement des travaux des collectivités locales ; cette
dispense a, par la suite, été prorogée jusqu 'au 30 juin et étendue aux
subventions des ministères de l ' agriculture et de l ' éducation nationale . Par
ailleurs, les entreprises de B .T .P . peuvent, à nouveau, bénéficier de la
procédure des avances de trésorerie consenties par les C .O . F .E . D .I . aux
P . M . E . en difficultés . A ces mesures s' ajoutent l ' allégement de la taxe
professionnelle, l 'amélioration des conditions de financement des
investissements et la stabilisation des cotisations patronales de sécurité sociale
jusqu ' au 1" juillet 1983, récemment annoncées par le Premier ministre.
L ' ensemble de ces mesures devrait aider les entreprises à traverser la passe
difficile actuelle. Pour l 'année 1982, les perspectives apparaissent plus
favorables . Une stabilisation globale du volume d ' activité des travaux publics
est prévue, grâce aux commandes des collectivités locales et surtout des
grandes entreprises nationales . A cet égard, les crédits de paiement de l ' Etat
destinés à financer des travaux publics devraient progresser d ' environ
9 p . 100 par rapport à 1981, ce qui correspond à une diminution de quelques
points en volume ; il convient de noter que les investissements directs de l ' Etat
représentent à peine 10 p. 100 de l ' activité des travaux publics sur le marché
intérieur . Concernant l 'Alsace, la poursuite du programme d ' aménagement
routier mis en place au cours des années précédentes devrait assurer aux
entreprises un volume de travaux encore important en 1982 . Parmi les
opérations inscrites dans le programme n rase campagne n figurent
notamment la déviation Est de Saverne de la R . N . 4 au C . D . 6 ; la déviation
a deux fois deux voies de Benfeld à Matzenheim sur la R . N . 93 et le carrefour
de Pont d ' Aspach sur la R . N . 83 . En milieu urbain, plusieurs opérations ont
été retenues, ainsi, la rocade Nord, la pénétrante Ouest et la pénétrante des
halles pour Strasbourg et la déviation de Thann . Enfin, dans le programme
tt autoroutes de liaison n, les travaux se poursuivent pour la construction de
l ' échangeur A . 35/A . 36, la déviation de Sélestat sur la A . 35 et
l 'élargissement à deux fois deux voies entre Ste Croix en Plaine et Munwiller.

Lr!Grnrrrlt prrh

14782 . 24 mai 1982 M . Jacques Rimbault attire l'attention
de M . le ministre de l ' urbanisme et du logement sur les conditions
d'octroi de prêt, aidés p.tr l ' 1/rat pour l ' accession al lit propncte IP A P . I Fn
Met . la rc'glenxniatiun actuelle ne prc•u,It un tel financement que pour
l 'acquuttion d'un logement occupé ai titre de résidence principale . Or, les
I tançais tenus en raison de leur profession . d ' habiter un logement de fonction
(tels les gardiens J ' inuneublcs) ne peuvent hcnelicter de cette mesure II est
:skient que cela eelrrte mie certaine catégorie de cunctotiens de poux ou
aca•dcr a Id proprleté et . nntu,ntment, ceix a reser., modeste, Il lui
,lentauute sil 'te serait pats souhaitable d ' inclure ces cals particuliers ai la
rc'glelttentlt l ion en sJ gucur

Réponse . — II convient de signaler qu 'en matière d ' accession à la propriété,
l'aide de l ' Etat doit être réservée, autant que possible, à ceux qui en ont un
besoin immédiat, notamment à ceux qui bénéficient d ' un logement de
fonction . Aussi, la réglementation actuellement en vigueur prévoit-elle
notamment que les logements financés au moyen des prêts aidés par l ' Etat
doivent être occupés à titre de résidence principale au moins huit mois par an
et que cette occupation doit être effective dans le délai minimun d ' un an
suivant, soit la déclaration d ' achèvement des travaux, soit l ' acquisition des
logements, si celle-ci est postérieure à ladite déclaration . Cependant, des
exceptions à cette réglementation sont prévues qui allongent, pour une durée
limitée, le délai d ' occupation ci-dessus, soit pour des raisons professionnelles
ou familiales, soit en faveur du bénéficiaire d'un logement de fonction qui
pratiquement peut mettre en chantier sa maison neuf ans avant la retraite.
Compte tenu de l ' importance des demandes de prêts aidés à l ' accession à la
propriété (P .A .P .) il ne parait ni possible, ni souhaitable d' envisager
actuellement une modification de cette réglementation en faveur des
bénéficiaires d ' un logement de fonction .
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LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES

auxquelles il n'a pas été répondu
dans les délais réglementaires.

PREMIER MINISTRE

N"' 128211 Pierre Lirka, 128691 Jean-Paul Charic . 12822 Jean-Paul Chane.
12894 Michel Noir . 12904 1rinços d ' Auhert

Prat : 12854 Alain Vivien : 1286 5 Paul I)haiile, I2876 Pierre Cascher, 12877
Antoine (iiisinger . 12881 Jean louis Masson, 12809 Pascal Clément, i2936
Marie-France Lecuir, 12945 .huno Bourg-Broc, 12959 Colette Gicunot
(Mme)

ENERGIE

N"' 1 2 757 Jean ()chier, 12758 Jean ()ciller . 12794 Pierre Weisenhorn

ENVIRONNEMENT

N" 12960 Colette Gcruriot (Mme).

AFFAIRES EUROPEENNES

N" 12912 Pierre MILJux

FONCTION PUBLIQUE
ET REFORMES ADMINISTRATIVES

N" 12766 Hervé Vouil!ot.

AGRICULTURE

N"' 12775 Joseph-Hcnn Mantouan ou Gasset ; 1 2_7x8 Victor Sablé . 12817
André Tourne, I28251ean-Hugues Colonna . 12882 Jean-Louis Masson : 12 9 (8)

Gérard ('hasseguet . 12918 Henri Bayard . 1 29 2 9 Pierre Micaux . 12978 André
Tourné . 12979 André Tourne.

ANCIENS COMBATTANTS

N"` 12863 Francisque Perrut . 12883 Jean-Louis Masson : 12949 Pierre
Weisenhorn . 12981 André Tourne : 12984 André Tourné : 12985 André
Tourné : 12986 André Tourne . 12987 André Tourne.

BUDGET

N"" 12752 Philippe Marchand : 12777 Maurice Sergheraert ; 12789 Michel
Pinte ; 12835 Jean-Pierre Le Coadic, 12846 Ilenn Prat ; 12895 Michel Noir;
12921 Pierre lias

COMMERCE ET ARTISANAT

N'' 12761 Rodolphe Pesée : 12886 Iran-Louis Masson.

COMMUNICATION

N"' 12874 Gérard Chasseguet . 12911 Pierre Bas ; 12931 Pierre Micaux;
12971 Ernest Moutoussamy

CULTURE

N" 12962 Georges Nage .

DEFENSE

N"' 12827 Claude I-vin ; 12905 François d ' Aubert .

INTERIEUR ET DECENTRALISATION

N . " 12754 François Massot ; 12763 René Soachun ; 12 780 Serge Charles;
12813 André Tourné ; 12814 André Tourné ; 12815 André Tourné ; 12818
André Tourné ; 12819 André Tourné ; 12852 Odile Si ard (Mme) ; 12868
Vincent Ansyuer : 12916 Adrien Zeller ; 1292(1 Marc Lauriol.

JUSTICE

N"' 12741 Pierre Lagorce, 12756 Paulette Neveux (Mme) ; 12925 Christian
Bonnet .

MER

Ni"' 12755 Joseph Menga ; 1297(1 Ernest Moutoussamy.

PLAN ET AMENAGEMENT DU TERRITOIRE

N" 12922 Henri Bayard .

INDUSTRIE

N" 12954 Paul Palmigere

JEUNESSE ET SPORTS

N o 12890 Michel Noir .

P .T .T.

DROITS DE LA FEMME

N"' 12807 André Rossinot ; 12963 Gairgcs Halte.

ECONOMIE ET FINANCES

N"' 12786 Michel Noir ; 12790 Etienne Pinte ; 12803 Alain Madchn ; 12871
Jean-Paul Charié ; 12896 Germain Sprauer ; 12974 Colette Gmunot ; 12927
Joseph-Henri Maujoüan du Gasset.

EDUCATION NATIONALE

N° f 12778 Lucien Couyueberg ; 12779 Lucien C'ouqueberg ; 12811 Muguette
Jacquaint ; 12833 Jean-Picrie Kucheida ; 12838 Guy Lengagne ; 12845 Henri

N" 12892 Michel Noir.

RELATIONS EXTERIEURES

N"' 12783 Antoine Gissinger . 12879 Daniel Goulet.

SANTE

N°' 12744 Louis Lareng ; 12745 Gilbert Le Bris ; 12805 Alain Madelin ; 12808
Gustave Ansart ; 12849 Bernard Schreiner ; 12935 Jean-Pierre Kucheida ; 12951
Pierre Weisenhorn ; 12955 Paul Balmigére ; 12965 Georges nage ; 129 7 7 AndrL

Lajoinie .
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Lengagne . 12847 Ilenn Pral, 121562 I rançois d ' Auhert, 12870 .(cm 'aul
('harle . 12871 Gerard ('he„rguel . 12'107 Maunce lili .tnd . 12919 Pierre Bas,
12924 Henri B ;n ;trd . 12941 Michel 13arnrrrSOLIDARITE NATIONALE

N"' 12746 Raoul Bayou ; 12760 Rodolphe Peste : 1 2_764 René Souchon,,
12772 Bernard Stast ; 12795 Régis Perim . 12797 Alain Madelin ; 12798 Alun
Madelin ; 12799 Alain Madelin ; 12810 Alain Madelin, 12802 Alain Madelin.
12821 Jean Beaufils ; 12831 Marie Jacq (Mine) ; 12832 Lionel Jospin, 12848
Henri Prat ; 12851 Bernard Schreiner ; 12897 Pierre Weisenhorn . 12934 Jean-
Michel Boucheron (Charente) ; 12940 Michel Noir ; 12942 Michel Barnier:
12966 Georges liage ; 12967 Georges Rage ; 12972 Ernest Mouloussinl)'

TRANSPORTS

N"' 12768 Claude Wilywn ; 12784 Antoine ( ;usinger . 12785 Jean-Louis
Masson ; 12822 Gu} Chanfrault, 12836 Jean-Pierre Le ( ' oadic : 12837 Gu>

TRAVAIL

N"' 12747 Jean-Pierre Ise Coadic 12826 Jean Claude Dessein . 1 2_819 ( ;u>

Malandain . 12841

	

Marc Massion . 1 2_85(1 .,ernard Schrcnier . 1'_91!1
Emmanuel Hamel, 1 .2 975 Muguette Jacqu :u,it

URBANISME ET LOGEMENT

N"' 12812 Maurice Nilis . 12814 Gilbert Le Bris, I2891 Michel Noie 12917
Adrien Aller . 12918 Adrien Zeiler
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